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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de Mme Kapompole

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 40 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Chers  collègues,  je  vous propose  de  démarrer  nos 
travaux  en  vous  saluant  tous  et  toutes  et 
particulièrement,  M. Jean-François Bairiot  et 
Mme Corinne Tonneau,  respectivement  Premier 
Auditeur et Auditrice adjointe à la Cour des comptes.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Non.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites ou reportées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Moinnet  sur  « la  signalisation des  aires 

de repos » ;
– Mme Moinnet,  sur  « les  passages  pour 

piétons » à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sont  transformées  en  questions 
écrites.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2015 
(DOC. 313 (2015-2016) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DU PATRIMOINE 

(DOC. 312 (2015-2016) N° 1 - ANNEXE 3) ET 
(DOC. 313 (2015-2016) N° 1 - ANNEXE 3)

BUDGET DES ORGANISMES D’INTÉRET 
PUBLIC DE LA RÉGION WALLONNE 

(DOC. 312 (2015-2016) N° 1 - ANNEXE 10 PARTIM) 
ET (DOC. 313 (2015-2016) N° 1 - 

ANNEXE 10 PARTIM)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen des :

– projet  de  décret  contenant  le  deuxième 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  R égion  wallonne  pour  l'ann ée 
budgétaire 2015 (Doc. 313 (2015-2016) N° 1) ;

– exposé particulier afférent aux compétences du 
ministre  des Travaux publics,  de la Santé,  de 
l'Action  sociale  et  du  Patrimoine  (Doc. 312 
(2015-2016)  N° 1  -  Annexe 3)  et  (Doc. 313 
(2015-2016) N° 1 - Annexe 3) ;

– budget  des  organismes  d’intéret  public  de  la 
Région wallonne (Doc. 312 (2015-2016) N° 1 
– annexe 10 partim) et (Doc. 313 (2015-2016) 
N° 1 - Annexe 10 partim).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Mme Pécriaux  est  désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

1 P.W.- C.R.I.C. N° 53 (2015-2016) - Mardi 1er décembre 2015



ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  j'aimerais 
vous  proposer  les  modalités  suivantes.  C'est  que  l'on 
permette à M. le Ministre de faire son exposé particulier 
sur  le  deuxième  ajustement  du  budget  général  des 
dépenses  pour  l'année 2015  et  de  poursuivre  par 
l'exposé particulier afférent à ses compétences pour le 
budget  général  des  dépenses  pour  le  budget 2016. 
Ensuite,  nous  demanderons  à  la  Cour  des  comptes 
d'effectuer ses observations à la fois pour le deuxième 
ajustement, dans un premier temps, et en faisant suivre 
évidemment  sur  le  budget  initial 2016.  Ce  qui  nous 
permettra d'avancer de manière diligentée.

Par contre, si nous fonctionnons de cette manière, je 
dois  désigner  un  rapporteur  pour  le  projet  de  décret 
concernant  le  projet  initial 2016.  Il  y  aura  donc  bien 
deux  rapports  effectués  par  les  services,  mais  nous 
pouvons démarrer nos travaux de cette manière.

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'interviens  maintenant  parce  que  vous  vous  étiez 
engagé à faire venir Mme Baudine lors du budget. Je ne 
sais  pas  si  c'est  prévu,  aujourd'hui,  si  nous  aurons 
l'occasion  de  l'entendre  parce  qu'en  termes 
d'opérationnalité, il y a quand meme un basculement de 
l'Agence  au  1er janvier 2016.  Il  aurait  été  vraiment 
intéressant de pouvoir entendre Mme Baudine. Pourrait-
on organiser l'audition de l'administratrice de l'AWIPH 
dans  la  journée ?  Je  veux  bien  que  l'on  s'arrange 
ensemble pour trouver un créneau horaire qui convienne 
à tout le monde. Vous vous étiez engagé, c'est pour cela 
que je me permets d'intervenir en début de séance. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je pense 
que je m'étais engagé à ce que l'on ait  plus le meme 
couac  administratif  qu'antérieurement,  à  savoir  que  le 
budget de l'AWIPH ne soit pas joint au moment où nous 
discutions. C'est désormais chose faite et c'est d'autant 
plus  facile  qu'il  n'y  a  plus,  à  proprement  parler,  de 
budget  de  l'AWIPH puisque,  dans  quelques semaines, 
l'AWIPH n'existera plus.  Au 1er janvier  prochain,  elle 
fera  place  à  l'agence.  Dans  l'absolu,  je  n'ai  aucune 
difficulté à ce que Mme Baudine soit auditionnée. Il faut 
juste  se  poser  la  question  de  la  pertinence  de  savoir 
pourquoi uniquement Mme Baudine et pas la directrice 
générale ou la responsable de la DGO5 qui est tout aussi 
concernée par ce passage. Pourquoi pas FAMIFED ?

Je pense  que l'on risque  alors  de repartir  dans  un 
élément lié à des auditions successives qui auraient fait, 
peut-etre, davantage sens la semaine dernière quand l'on 
a discuté de l'OIP et  que  des  décisions ont  été  prises 

pour organiser  des  auditions.  Mme Baudine ne pourra 
pas vous livrer d'éclairage particulier sur le budget de 
l'AWIPH, dès lors qu'il n'existe plus.

Mme Durenne (MR). - C'est parce qu'il est toujours 
intéressant  quand  meme ;  la  personne  handicapée 
représente une part importante au niveau de l'Agence – 
avec  un  budget  de  4,5 milliards  d'euros  –  de  plus  ou 
moins 660 millions d'euros. Il était, comme je l'ai dit, en 
termes  d'opérationnalité  intéressant  d'auditionner 
Mme Baudine.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
auditionner les  autres,  la DGO5 et  FAMIFED. Je n'ai 
aucun  souci  avec  cela,  mais  je  trouvais  pertinent 
d'entendre Mme Baudine.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame 
Durenne,  permettez-moi.  Si  votre  souci  est  de  savoir 
avec le basculement au 1er janvier et l'Agence comment 
les choses s'opérationnaliseront,  je  m'étonne alors que 
votre  groupe  n'a  pas  suggéré  Mme Baudine  ou 
quelqu'un d'autre dans les auditions qu'il a pu proposer 
la  semaine  dernière.  Il  a  fait  d'autres  choix,  cela  lui 
appartient, mais il ne faut pas alors revenir, maintenant 
par la fenetre à défaut d'etre entré par la porte. Après, la 
commission est souveraine.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Tzanetatos (MR). - Les deux personnes qui ont 
été proposées par notre groupe se sont d'ailleurs avérées 
très intéressantes et cette parole émanait de votre propre 
bouche.  Si  l'on  n’a  pas  proposé  Mme Baudine,  à 
l'époque, c'est parce que dans notre esprit – on se basait 
pour avoir cette idée sur les faits de l'année dernière et 
du  budget  –  elle  serait  entendue  dans  le  cadre  du 
budget 2016 et l'ajustement.

(Réaction d'un intervenant)

D'accord,  maintenant  on ne  va  pas  lui  parler  d'un 
budget  qu'elle  n'aura  plus,  mais  comme  a  dit  ma 
collègue, il y a un transfert des compétences qui sont 
majoritairement les siennes et il aurait été intéressant de 
voir comment elle appréhendait ce passage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Onkelinx

M. Onkelinx  (PS). - Il  est bien connu que choisir, 
c'est aussi renoncer. Si le groupe MR a fait des choix, 
nous  aussi  avons  dû  faire  des  choix.  On  s'est 
évidemment ralliés à cette discipline. On a discuté très 
largement de l'OIP, on a entendu les personnes, que l'on 
devait entendre, choisies par les groupes.

Revenir  de  nouveau  n'apporterait  aucun  éclairage 
supplémentaire.  À  partir  du  moment  où  il  s'agit, 
maintenant,  de  se  positionner  sur  l'audition  de 
Mme Baudine  ou  pas,  je  pense  qu'il  faudra,  à  un 
moment  donné,  que  la  commission  choisisse 
d'auditionner ou de ne pas auditionner. Il me semble que 
tout  a  été  largement  dit.  Ma  commission  a  été 
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extremement  ouverte,  entre  autres,  aux  auditions,  à 
éclairer les commissaires sur l'OIP. Ce serait inutile et 
superfétatoire de continuer à auditionner.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). - Je peux entendre la volonté du 
groupe de l'opposition de vouloir à la limite auditionner 
tout  qui  aurait  quelque  chose  à  dire  sur  l'OIP,  mais, 
encore une fois, on a passé plus de 16 heures à discuter 
de  l'OIP.  Les  auditions  sollicitées  ont  été  d'un  grand 
intéret puisque effectivement les six personnes que l'on 
a  eu  l'occasion  d'auditionner  nous  ont  exprimé  leur 
grande satisfaction par rapport à la manière dont elles 
avaient pu etre entendues dans la mise en place de l'OIP.

J'ai envie de dire : « Vive le surréalisme ! ». S'il y a 
eu  un  intéret  à  entendre  Mme Baudine,  il  y  a  une 
semaine,  très  honnetement,  aujourd'hui,  l'entendre  sur 
un budget dont elle n'a plus la possession, en tout cas 
seule, je ne vois vraiment pas l'intéret. Ce serait quelque 
chose d'incohérent,  par ailleurs,  de l'entendre et  de ne 
pas entendre une série d'autres personnes qui auraient dû 
etre auditionnées à un autre moment.  Cela n'a pas été 
exprimé  en  temps  opportun  et  il  me  semble 
qu'aujourd'hui, le temps opportun est dépassé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tzanetatos 

M. Tzanetatos  (MR).  -  J'entends  bien  tout  ce  qui 
vient de se dire, mais, sauf erreur, Mme Baudine sera la 
future directrice de l'agence.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Alors là ! 
Vous en savez des choses.

Mme Salvi  (cdH).  -  J'ai  bien  dit  que  l'on était  au 
pays du surréalisme, c'est une preuve de plus !

M. Tzanetatos  (MR).  -  On  suppose  en  tout  cas 
qu'elle  jouera  un  rôle  important  dans  cette  future 
agence, cela va de soi.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
Tzanetatos,  je  n'ai  aucune capacité  de vous confirmer 
que  Mme Baudine  sera  la  future  numéro  un,  comme 
vous  semblez  le  prétendre.  Ce  que  raconte  « radio 
couloir » ou non, je n'en ai pas la maîtrise. Qu'elle ait 
demain un rôle majeur dans la future agence, cela me 
paraît aller de soi. Ce n'est pas la seule, je le redis.

Troisième élément, je rappelle que, dans le décret, il 
est  expressément  indiqué  que  le  premier  budget  est 
confectionné à l'initiative du Gouvernement. Par nature, 
puisqu'il n'y a pas encore les interlocuteurs qui sont les 
organes dirigeants de la future agence.

M. Tzanetatos (MR). - Comment le Gouvernement 
l'a-t-il fait ?  En  sollicitant  notamment  de  l'AWIPH 
qu'elle fasse un budget. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  En  se 
basant sur les propositions du comité de gestion qui ont 
été arretées en juillet et qui sont calquées là-dessus. 

M. Tzanetatos (MR). - Pour concocter le budget de 
l'agence,  s'est-on basé sur  un budget qui était  préparé 
notamment par l'AWIPH ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Oui, sur le 
volet « Handicap » pour pouvoir déterminer...

M. Tzanetatos  (MR).  -  On  n'a  pas  que  le  comité 
Handicap, on a aussi  deux autres comités en l'espèce. 
Pour  moi,  cela  me  semble  important  d'entendre 
Mme Baudine  pour  savoir  comment  elle  fera  ce 
transfert. On le propose, on y tient, on vous le dit. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  On  en 
prend bon acte, point barre. 

Mme la Présidente.  - Voulez-vous  passer  au  vote 
pour cette demande d'audition ? 

M. Tzanetatos (MR). - Oui. 

Vote de procédure

Mme la Présidente.  -  Voulez-vous  procéder  à 
l'audition de Mme Alice Baudine, Directrice générale de 
l'AWIPH, qui intégrera le futur OIP wallon ? 

La proposition est rejetée par 7 voix contre 3. 

La parole est à M. le Ministre Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je voulais 
juste ajouter, pour mettre un peu de baume au cœur de 
nos  amis  du  MR  que,  pour  rappel,  au  cas  où  ils 
l'auraient  oublié,  ils  disposent  eux-memes  de 
représentants au sein du comité de gestion de l'AWIPH 
qui ont, dès lors, en vertu du mandat qu'ils exercent, la 
faculté de leur procurer toutes les informations utiles. 

M. Tzanetatos (MR). - Le groupe MR, ce n'est pas 
le Parlement. On voudrait bien que le groupe MR soit 
tout le Parlement. Ce n'est pas le cas et je trouve que 
pour la facilité de nos travaux...

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action sociale et  du Patrimoine.  -  Je  note 
alors que le groupe MR ne juge, dès lors, pas pertinent 
de disposer  de représentants utiles  au sein d'une série 
d'organes. 

M. Tzanetatos  (MR). - Ce n'est pas ce que je dis, 
Monsieur le Ministre. 
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M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Cela n'a 
pas d'intéret. 

M. Tzanetatos  (MR).  -  Là,  vous  jouez  à  un  jeu 
auquel vous ne nous avez jamais habitués, c'est de me 
faire dire ce que je n'ai pas dit. Je n'ai pas dit que cela ne 
servait  à  rien  d'avoir  des  représentants  au  sein  de 
l'AWIPH. Loin de là. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
pourriez-vous simplement  me confirmer que  la charte 
de l'administrateur public impose la confidentialité des 
débats ? Vous me le confirmez ? 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action sociale  et  du Patrimoine.  -  Oui,  je 
pense, Madame Durenne, qu'il serait d'ailleurs utile que 
vous  le  rappeliez  également  à  vos  propres 
administrateurs bien régulièrement. 

Mme Durenne (MR). - Bien entendu.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2015 
(DOC. 313 (2015-2016) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DU PATRIMOINE 

(DOC. 312 (2015-2016) N° 1 - ANNEXE 3) ET 
(DOC. 313 (2015-2016) N° 1 - ANNEXE 3)

BUDGET DES ORGANISMES D’INTÉRET 
PUBLIC DE LA RÉGION WALLONNE 

(DOC. 312 (2015-2016) N° 1 – 
ANNEXE 10 PARTIM) ET (DOC. 313 (2015-2016) 

N° 1 - ANNEXE 10 PARTIM)
(Suite)

Exposé de M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de  
la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Bonjour à 
chacun  et  chacune  d'entre  vous.  Je  salue  les 
représentants de la Cour des comptes également. C'est 
un exposé qui risque de prendre une petite heure, mais 

qui  sera certainement utile  pour la  compréhension  du 
budget  initial 2016,  vu  les  particularités  qui  sont  les 
siennes,  davantage  que  pour  l'ajustement,  second  du 
genre,  qui  est  plus  technique  que  réellement  un 
ajustement à portée politique. 

Celles et ceux d'entre vous qui ont eu le plaisir de 
rester  jusqu'à  3 heures  et  demie  du  matin,  hier,  avec 
mon  collègue,  M. Lacroix,  connaissent  déjà  ces 
éléments  clés.  Mais  j'ai  souhaité  les  porter  à  la 
connaissance de la commission, puisque tout le monde 
n'est  pas  nécessairement  commissaire,  au  sein  de  la 
Commission du budget, pour pouvoir avoir le cadre un 
peu  macro  dans  lequel  ce  second  ajustement  s'est 
réalisé. 

Le Gouvernement n'a pas pris en compte quelconque 
révision  de  paramètre  d'inflation  d'indice  santé  ou  de 
croissance ; il n'y a donc pas eu de révision à la hausse, 
ni  à  la  baisse  d'ailleurs,  de  certaines  dépenses  ou 
recettes, liées à ces différents paramètres. 

Il  y  a,  par  contre,  eu  l'épilogue  heureux  pour  la 
Wallonie des divergences d'interprétation sur les fameux 
750 millions  d'euros  qui  ont  amené,  dès  lors,  une 
révision  à  la  hausse  de  130,4 millions  d'euros  par 
rapport  au  premier  ajustement  au  niveau  des  recettes 
IPP et donc l'intégration de certaines données nouvelles 
par le Gouvernement qui impactent l'exercice global à 
due  concurrence,  ces  130,4 millions  d'euros,  l'objectif 
étant effectivement d'etre purement alignés.

Ce sont :
– l'octroi de crédits de liquidation pour une série 

d'encours destinés à réduire ceux-ci. Cela reste 
et  cela  doit  rester  un  objectif  du 
Gouvernement, en tout cas que j'intègre ;

– une  mise  à  niveau  de  certains  programmes 
d'investissement  en  fonction  des  rythmes 
d'avancement  économique ;  que  ce  soit  les 
financements  alternatifs,  les  programmes 
CRAC  ou  SOWAFINAL,  on  a  réconcilié  la 
réalité  de  la  maturation  des  dossiers 
administratifs  avec  les  besoins  réels  de 
dépenses ;

– l'adaptation des empreintes SEC pour certains 
OIP, le FOREm en particulier et le CGT ;

– l'intégration d'opérations techniques et internes 
au solde de financement SEC ;

– c'est  notamment  l'autorisation  que  le 
Gouvernement m'a donnée de pouvoir prélever, 
sur les réserves du Fonds de péage des avaries, 
10 millions  d'euros  de  routes  pour  pouvoir 
alors  verser  ceux-ci  à  la  SOFICO  afin 
d'honorer les conventions de péage à la Région 
pour lesquelles il y avait un passif et pouvoir, 
par  effet  de corrélation, améliorer  l'empreinte 
SEC  de  la  SOFICO  dans  le  périmètre  de 
consolidation. 

Voilà pour les éléments macro. 
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Dans les compétences qui me sont propres, après cet 
exposé sur le cadre global, il a été veillé à optimaliser 
les  crédits d'engagement  et  de liquidation en fonction 
des besoins. On a donc profité de ce second ajustement 
pour  faire  une  série  de  réallocations,  pour  ne  pas 
préserver  inutilement  les  crédits  sur  les  articles 
budgétaires,  destinés  à  des  projets  qui  ont  connu des 
contrariétés  dans  le  processus  administratif  et  qui  ne 
pourraient,  dès  lors,  pas  etre  engagés  d'ici  la  fin  de 
l'année. 

La  diminution  globale  de  l'encours,  cela  reste  un 
élément pour lequel, à chaque budget initial ou à chaque 
ajustement budgétaire,  je tente d'apporter une pierre à 
l'édifice parce que, je le répète, non seulement c'est plus 
sain en termes de gestion des finances publiques, mais 
c'est aussi et surtout salutaire pour toutes les entreprises 
qui derrière ont besoin de ces différents paiements. 

Là, il y a un petit peu moins de 6 millions d'euros de 
diminution de l'encours sur les crédits classiques.

Un ajustement aussi  du budget  des  recettes  et  des 
dépenses de l'IPW pour mieux tenir compte aussi  des 
réalités de l'OIP et l'intégration d'opérations techniques 
internes au périmètre de consolidation régional, tel que 
ce que je viens de vous exposer pour la SOFICO, ce qui 
a notamment permis l'amélioration de sa trésorerie. 

L'ajustement,  donc, vous l'aurez compris, n'est  pas 
très vaste, il est surtout essentiellement technique et il 
est résumé ainsi sur le petit tableau que je vous procure, 
tenant  compte  des  compétences  qui  sont  les  miennes. 
Vous  remarquerez,  à  travers  les  deltas  en  crédits 
d'engagement et la portée de l'ajustement aux crédits de 
liquidation, que l'on s'est résolument inscrits dans une 
démarche de réduction de l'encours, meme si c'est pour 
des dizaines ou des centaines de millions – on est à un 
peu moins de 6 millions d'euros. On augmente donc les 
crédits  de  liquidation  pour  diminuer  légèrement  les 
crédits d'engagement. 

Un transfert de 100 000 euros s'est opéré aussi dans 
les crédits de cabinet puisque, tenant compte d'une série 
de profils qui avaient pu etre recrutés – c'est la difficulté 
aussi  quand  l'on  s'occupe  de  la  santé,  c'est  que  les 
experts externes dans ces secteurs sont particulièrement 
coûteux – j'avais besoin, pour pouvoir boucler le budget 
du  cabinet  de  100 000 euros  –  ceux-ci  m'ont  été 
transférés  par  le  cabinet  de  mon  collègue,  M. Collin. 
L'impact  est  nul  pour  les  crédits  cabinet  in  globo du 
Gouvernement puisque l'on reste à enveloppe constante, 
mais il m'a juste donné un coup de pouce pour pouvoir 
boucler la boucle. 

Près  de  6 millions  d'euros,  je  l'évoquais,  pour  la 
réduction de l'encours et d'autre part, un transfert interne 
d'un peu moins de 3 millions d'euros vers le patrimoine, 
tenant compte, notamment, de la maturité d'une série de 
permis, des offres qui avaient pu etre découvertes, qui 

ont été contestées, qui ont été querellées et la capacité 
d'engagement selon le calendrier du Gouvernement. 

Je  pense  qu'il  y  a  une  petite  erreur,  ce  n'est  pas 
5 850 000 euros, mais cela doit etre 5 950 000 euros en 
crédits de liquidation pour la réduction de l'encours. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  second  feuilleton 
d'ajustement. 

Cela,  c'était  la  mise  en  bouche.  La  partie  la  plus 
conséquente, la plus lourde, aussi la plus technique – et 
je  vous  présente  donc,  par  avance,  mes  excuses,  si 
certains  moments  de  l'exposé  vous  apparaîtront 
rébarbatifs  –  c'est  un  exposé  qui  fera  certainement  la 
joie  de  ceux  qui  aiment  naviguer  pleinement  dans  la 
comptabilité. Ce sera un peu moins sexy pour celles et 
ceux qui en feront une lecture plus politique. Mais on 
tentera de réconcilier les deux et d'expliquer en quoi les 
techniques,  notamment  comptables,  et  la  manière 
d'opérer la nouvelle ventilation des AB, des programmes 
et  l'esquisse  de  la  nouvelle  maquette  budgétaire, 
contribuent  à  répondre  adéquatement  aux  défis 
politiques de l'année 2016. C'est tout le sens d'ailleurs 
de  l'exposé  et  des  échanges  que  nous  avons  en 
commission.

Au moment, je le précise, où le budget a été bouclé 
par  le  Gouvernement,  au  moment  du  conclave,  il  n'y 
avait toujours pas d'indication selon laquelle il y aurait 
un dépassement de l'indice pivot en 2016. 

Non  seulement  il  n'y  avait  pas  d'indication  en  ce 
sens,  mais les indications étaient meme contraires.  Le 
Bureau du Plan nous indiquant qu'il n'y avait pas de saut 
d'index  à  attendre  puisque,  en  2016,  il  n'y  avait  pas 
d'indice pivot qui serait dépassé.

Depuis lors, le Bureau du Plan a revu ses différentes 
considérations et analyses et donc a estimé qu'il y aurait 
un  dépassement  de  l'indice  pivot  vers  le  mois  d'août 
avec  une  indexation,  dès  lors,  des  allocations, 
notamment familiales, en septembre, et une indexation 
des  salaires,  en  octobre.  Vous  l'aurez  compris,  cette 
indexation n'est, dès lors, pas anticipée dans la maquette 
du  budget  initial 2016,  mais  sera  intégrée,  lors  du 
premier ajustement du budget 2016, puisque au moment 
où il a été établi, il n'y avait pas d'indication liée à cet 
indice pivot. Vous le verrez après, cette non-indexation 
s'était aussi matérialisée par des ajustements de crédits 
qui intégraient cette non-indexation.

En ce qui concerne l'évolution de la croissance de 
l'indice des prix à la consommation et de l'indice santé 
qui ont été retenus, mais vous les voyez dans le tableau, 
ce sont les paramètres macro, c'est davantage du ressort, 
a priori, de mon collègue en charge du Budget. Mais au 
regard  des  transferts  de  compétences  importants  qui 
nous  viennent  du  Fédéral  et  qui  sont  notamment  liés 
aussi à ces enjeux-là, cela me semblait important de le 
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rappeler, parce que ce n'est pas sans incidence pour les 
matières sur lesquelles j'exerce la tutelle.

Premier  élément  de  ces  évolutions des  paramètres 
macro,  quelles  sont  les  conséquences ?  Des  révisions 
mécaniques,  mécaniques  en  recettes,  mécaniques  en 
dépenses – je ne referai pas l'inventaire par le détail de 
toutes  ces  corrections  automatiques.  Cela  a 
probablement été évoqué largement, hier, par le ministre 
du Budget. Mais pour, en tout cas, partager avec vous 
les  impacts  directs  pour les  compétences  qui  sont  les 
miennes,  en  dépenses  salariales  il  n'y  a  donc  pas 
d'indexations  prévues  pour  les  dépenses  « Action 
sociale et  santé » par  rapport  à ce qui a été  prévu au 
premier  ajustement 2015.  Meme  chose  au  niveau  du 
budget  de  l'agence,  il  n'y  a  pas  de  franchissement de 
l'indice  pivot  qui  a  été  considéré  pour  les  différentes 
dotations,  singulièrement  celles  de  fonctionnement, 
mais aussi pour les missions réglementées qui intègrent, 
notamment beaucoup de salaires pour toute une série de 
petites associations, d'où le fait que c'est impacté.

N'oublions  pas  que  l'on  a  tenu  compte  aussi  des 
2,3 millions  d'euros  complémentaires  que  j'avais 
souhaité  ajouter  au  premier  ajustement 2015  pour 
couvrir  la  totalité  des  demandes  qui  étaient  en 
souffrance pour la prise en charge des cas prioritaires de 
handicap auxquels  il  semblait  essentiel  d'apporter  une 
réponse politique forte.

Il y a une révision de la dotation « Patrimoine » qui 
s'est  faite.  À l'égard  de  nos  amis  de  la  Communauté 
germanophone, vous savez que c'est un mécanisme qui 
était  en  place,  depuis  2009,  et  donc  ils  recevront 
11 000 euros  en  plus.  Ce  n'est  pas  grand-chose,  mais 
tout doit quand meme etre signalé. 

Quant  aux  subventions  aux  OIP,  considérant  la 
fameuse économie générale imposée à tous les OIP, par 
le Gouvernement, de 3 %, à l'exception de l'AWIPH, je 
le  rappelle,  qui  n'est  pas  visée  par  ces  3 %,  cela 
s'impactera  par  un  peu  moins  de  200 000 euros 
d'ajustement  pour  l'IPW  et  6 000 euros  pour  « les 
Marronniers ». À l'échelle du budget wallon, c'est plus 
indiqué pour mémoire qu'autre chose, mais comme cela, 
les données sont claires.

Toujours,  au  niveau  de  l'évolution  des  paramètres 
macro,  deuxième  élément  de  conséquence,  c'est  toute 
une série de révisions mécaniques qui ne se feront pas 
au niveau des dépenses de la sixième réforme de l'État, 
puisqu'il  n'y  aura  pas  ce  franchissement  de  l'indice 
pivot,  je  le  répète,  au  moment  où  le  budget  a  été 
confectionné et donc sur base des données connues du 
Fédéral, à l'époque.

Pour le budget initial 2016, les memes montants ont 
été  repris  que  ceux  fixés,  lors  du  premier 
ajustement 2015,  pour  les  conventions  de  rééducation 
fonctionnelles,  pour  les  initiatives  d'habitations 
protégées,  pour  les  maisons  de  soins  psychiatriques, 

pour les équipes multidisciplinaires palliatives, pour les 
maisons de repos, les maisons de repos et de soins, les 
centres de séjours, les centres de court séjour, pour le 
MAF et pour les équipes multidisciplinaires d'aide à la 
mobilité.

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'impact  direct  des 
paramètres macro, je le redis. Lors de l'ajustement 2016, 
premier du nom, il faudra apporter les corrections elles 
aussi automatiques, liées tant en dépenses qu'en recettes 
à cette projection du dépassement de l'indice pivot qui 
nous est désormais annoncé par le Bureau du Plan.

Autre  élément  correctif  important,  c'est  une 
réestimation  des  montants  nécessaires  en  suite  de  la 
sixième  réforme  de  l'État,  suite  aux  informations 
communiquées par l'INAMI.

Lors du budget initial 2015, une série de dépenses 
qui  nous viennent  du  Fédéral  ont  été  surestimées  par 
l'INAMI et ont dû faire alors l'objet d'une adaptation. À 
deux ou trois reprises, nous avons eu des contacts avec 
l'INAMI pour demander quelles étaient les réestimations 
techniques qu'il nous suggérait d'intégrer pour pouvoir 
réaliser  la maquette  du budget initial 2016 et  jusqu'au 
moment où le conclave a abouti, nous n'avions pas eu de 
réponse de la part de l'INAMI.

On  a  veillé  à  prendre  les  chiffres  qui  étaient 
identiques à ceux du premier ajustement 2015 par défaut 
d'informations plus spécifiques et complètes de la part 
de l'INAMI.

En  toute  honneteté,  je  dois  dire  que  nous  avons 
entre-temps, début novembre, reçu enfin une réponse de 
l'INAMI pour nous indiquer les correctifs techniques à 
opérer. À partir du moment où nous les avons reçus si 
tardivement,  ils  n'ont  pas  pu  etre  intégrés  à  la 
maquette 2016 et donc,  là  aussi, ils seront intégrés au 
premier ajustement 2016. Cela n'a pas d'impact majeur 
pour les politiques menées ; ce sont des correctifs qui 
seront  surtout  apportés,  automatiques  et  techniques, 
mais par souci de transparence, je l'évoque.

C'est déjà d'ailleurs la manière dont nous avons dû 
opérer pour le budget 2015, puisque au moment où nous 
avons dû le boucler,  fin 2014,  l'INAMI ne nous avait 
pas non plus donné ces corrections techniques et donc 
nous les avons intégrées, lors du premier ajustement. Ce 
qui sera, à nouveau, le cas pour 2016.

Sont concernées, vous le voyez, les subventions aux 
services intégrés de soins à domicile, les conventions de 
rééducation  fonctionnelle,  la  concertation  patients-
psychiatres,  les  initiatives  d'habitations  protégées,  les 
maisons de soins psychiatriques, le sevrage tabagique, 
les  RLM, les  équipes multidisciplinaires  palliatives,  à 
nouveau MR, MRS, CS, CCS, maximum à facturer, aide 
à la mobilité et les équipes multidisciplinaires d'aide à la 
mobilité.
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Si  ce  sont  surtout  des  corrections  à  vocation 
technique  et  à  portée  automatique,  nous  avons quand 
meme veillé, en nous référant aux chiffres du premier 
ajustement 2015, à etre dans une épure cohérente, et ce 
d'autant plus que nous avons veillé à recevoir,  chaque 
mois, les tableaux de dépenses mensuels des différents 
secteurs.  Les  chiffres  que  vous  trouvez  dans  la 
maquette 2016 ne  viennent  pas  de  nulle  part,  ils  sont 
assez cohérents par  rapport à l'évolution des dépenses 
dans les différents secteurs vu ce monitoring effectué. Il 
n'y  a  pas  de crainte de  dérapage particulier.  On a  pu 
entendre qu'il  y  a  eu,  dans le  secteur des  maisons de 
repos,  des  dérapages  par  rapport  aux  balises 
budgétaires.  C'est  un  dérapage  qui  ne  vise  que  la 
Flandre  et  qui  ne  concerne  pas  la  Wallonie,  en  la 
circonstance.

Toujours  au niveau de la  réestimation des  besoins 
liés  à  la  sixième réforme de l'État,  je  mesure  bien,  à 
chaque fois que je vous fais un exposé budgétaire, de la 
complexité  de  cet  exposé,  dans  cette  commission 
probablement par rapport à d'autres, liée à ces enjeux de 
l'apprivoisement  progressif  de  la  sixième  réforme  de 
l'État  et  ce  que  cela  implique  non  seulement 
juridiquement,  mais  aussi  techniquement  et 
budgétairement. D'où cet exercice pédagogique, parfois, 
un  peu  long,  fastueux,  mais  qui  me  semble 
indispensable pour que l'ensemble des parlementaires – 
ou  en  tout  cas,  un  maximum  d'entre  eux  –  puisse 
accompagner le processus à mes côtés.

Les moyens de FAMIFED ont donc fait eux-memes 
l'objet d'une révision. Deux milliards cent soixante-six 
millions  d'euros  en  crédits  d'engagement,  à  titre  de 
liquidation – puisque l'on est, à chaque fois, là, dans une 
égalité entre ces E et ces L – ont été intégrés au premier 
feuilleton  d'ajustement 2015,  tenant  compte  de  la 
révision des paramètres macroéconomiques à la baisse 
par rapport à l'initial.

Souvenez-vous aussi des fameux 70 millions d'euros 
pour les frais de gestion du système. Désormais, pour 
l'initial 2016, le montant inscrit est un peu plus élevé : 
2 168 000 000  d'euros  tant  en  crédits  d'engagement 
qu'en crédits de liquidation qui sont, là, les crédits basés 
sur l'estimation du comité de gestion du 7 juillet dernier 
de  FAMIFED  et  qui  intègre,  alors,  l'adaptation  du 
montant  à  l'enveloppe  « Bien-etre »  des  plafonds  de 
revenus pour l'octroi des suppléments sociaux. 

Dit dans un langage moins technique, c'est donc un 
montant qui intègre aussi l'indexation dans les plafonds 
de  revenus,  puisque  si  vous  avez  un  plafond  x  de 
revenus  –  on  va  prendre  un  exemple  fictif  de 
20 000 euros  –  si  vous  avez  une  indexation,  à  un 
moment  donné,  qui  s'opère  sur  les  montants  sans 
s'opérer nécessairement sur les plafonds de revenus et 
que vous passez d'une catégorie à l'autre, cela n'a plus, 
effectivement, cet enjeu de proportionnalité et de prise 
en considération de ces plafonds.

Je rappelle que, s'agissant des allocations familiales, 
cela reste toujours,  à l'heure actuelle, une compétence 
exercée  par  le  Fédéral.  Nous  avons  jusqu'au 
31 décembre 2019  pour  décider  du  moment  où  la 
Wallonie  assumera  pleinement  les  compétences.  Je 
profite  de  l'occasion  pour  vous  informer,  chacun  et 
chacune,  qu'hier  s'est  tenue  la  première  réunion  du 
comité  de  concertation  ad  hoc  entre  les  ministres  en 
charge des Allocations familiales, au niveau belge, sous 
la présidence de Mme De Block, que nous avons fait le 
point  sur  l'avancée  des  travaux,  et  notamment  la 
conclusion  des  accords  de  coopération  qui  sont 
indispensables.  Meme  si,  aujourd'hui,  en  vertu  des 
textes  et  de  la  réforme  de  l'État,  chacune  des  entités 
fédérées a le pouvoir et le loisir de décider de la date à 
laquelle elle reprend ses billes, pour gérer pleinement la 
compétence,  dans  les  faits,  dans  tous  les  niveaux  de 
pouvoir – je dis bien tous – chacun, en tout cas les plus 
pragmatiques,  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  faut  que 
l'on puisse converger vers une date de retrait qui  soit 
commune  et  que  ceci  ait  fait  l'objet  d'un  travail 
préparatoire conséquent  en amont,  si  l'on ne veut  pas 
avoir  des  problèmes  dans  l'opérationnalisation  de  ce 
transfert effectif de compétences.

Pour  certaines  formations  politiques  du  nord  du 
pays, cela reste un élément qui crispe, notamment par 
rapport  à  la  conclusion  des  accords  de  coopération, 
parce qu'en bon sens, l'on évoque l'importance d'avoir 
d'abord  conclu  une  série  d'accords  sur  une  série  de 
volets avant de sortir du système, pour etre certain que 
cela marche. Ce que d'aucuns interprètent comme étant 
une  manière  de  contrarier  l'exercice  de  leur  pleine 
compétence  et  libre  choix  de  sortie,  dès  lors  qu'il  se 
pourrait que de mauvaises volontés contribuent à ce que 
l'on n'aboutisse pas à des accords de coopération et que, 
dès lors, l'on prive une entité fédérée de la plénitude de 
ses  choix de  sortie  –  il  n'en est  évidemment rien.  La 
réforme de l'État est claire en la matière. Chacune des 
entités a le loisir de décider politiquement du moment 
où elle décide de sortir du système. Il n'en demeure pas 
moins, pour que cette sortie soit pratique et ne constitue 
pas une sortie de route, par rapport à la continuité des 
prestations, qu'il est indispensable, en amont, de régler 
une série d'enjeux, si l'on veut éviter des problèmes dans 
les régimes des allocations familiales. 

Au niveau de l'APA, l'aide pour les personnes âgées, 
là, souvenez-vous, cela reste le Fédéral. La compétence, 
nous  allons  l'exercer  à  partir  du  1er janvier 2017.  En 
attendant, c'est le SPF Sécurité sociale qui continue de 
gérer la compétence, mais pour compte de la Wallonie. 
Pour  le  dire  autrement,  nous  sommes  pleinement 
compétents  en  la  matière,  mais,  aujourd'hui,  nous 
n'avons  pas  encore  les  moyens  de  mise  en  œuvre  de 
cette  compétence.  Jusqu'au  1er janvier 2017,  c'est  le 
Fédéral qui exerce cette compétence pour compte de la 
Wallonie et donc, cela doit etre prévu dans nos budgets, 
d'où  l'augmentation  de  211 000 euros  par  rapport  au 
premier feuilleton d'ajustement 2015.
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Toujours au titre de la sixième réforme de l'État, l'on 
peut retenir que, globalement, à l'exception des quelques 
one shot  prévus  en crédits  de liquidation,  précisément 
pour réduire l'encours – vous vous souvenez que je l'ai 
évoqué pour l'ajustement deuxième du nom de 2015 – 
cela reste aussi un souci sur 2016. Au-delà de ces  one 
shots,  il  n'y  a  pas  de révision par  rapport  au premier 
feuilleton 2015 des différents moyens destinés à couvrir 
les politiques gérées par la Région ou alors exercées par 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  pour  compte  de  la 
Région, et donc sur comptabilité régionale, à l'instar de 
ce que je viens d'expliquer avec le Fédéral pour l'APA, 
par  exemple,  et  qui  seront,  de  surcroît,  intégrés  à 
l'agence au 1er janvier prochain.

Ce  sont  donc,  pour  rappel,  au  niveau  des 
compétences qui étaient anciennement à la Fédération et 
que  nous  exerçons,  maintenant,  en  prérogative 
régionale : la surveillance des maladies infectieuses, le 
bulletin de naissance et de décès dans son volet ICT, les 
programmes  d'action  en  promotion  de  la  santé,  les 
services  communautaires  et  les  centres  locaux,  les 
dépistages  des  cancers  à  travers  les  subventions  aux 
opérateurs,  les  bulletins  de  naissance  et  de  santé 
toujours au niveau de la subvention CPIP, la politique de 
prévention  de  la  tuberculose  et  les  accords  de 
coopération en matière de santé préventive.

Ces compétences, gérées directement par la Région, 
sont  aussi  concernées  à  cet  égard,  dès  lors  qu'elles 
passeront  aussi  à  l'agence  au  1er janvier  prochain :  le 
Fonds  de  lutte  contre  les  assuétudes  dans  son  volet 
« tabac » et dans son volet « drogue », le dépistage du 
cancer colorectal, les subsides à la Société de médecine 
générale,  les  subventions  au  Cercle  des  métiers 
généralistes,  la  plateforme  de  concertation  en  santé 
mentale et le fonds Impulseo.

À mon avis, vous verrez, au fur et à mesure que les 
diapositives vous seront exposées, combien les matières 
sont larges et complexes et chacun comprendra mieux 
pourquoi  il  m'arrive,  lors  des  questions  orales,  en 
commission,  de  devoir,  à  chaque  fois,  réaiguiller,  en 
disant : « Ce volet-là, c'est moi, ce volet-là, cela ne l'est 
pas ».  Je  mesure  bien  qu'il  est  compliqué  également, 
pour les parlementaires, de s'y retrouver pour savoir qui 
est réellement compétent sur quel aspect.

L'agence,  justement,  souvenez-vous,  je  viens  d'en 
évoquer  les  paramètres  macro,  l'impact  ou  je  devrais 
dire,  le  non-impact dans la  plupart  des  cas  au niveau 
INAMI, au niveau sixième réforme de l'État. L'agence à 
proprement  parlé,  si  j'ai  repris,  ici,  de  manière 
schématique  sa  structure,  ce  n'est  pas  seulement  en 
guise  de  rappel,  c'est  surtout  pour  vous  montrer 
combien,  à  travers  la  maquette  budgétaire  qui  a  été 
prévue,  dans  les  budgets  de  dépenses  de  l'agence 
singulièrement, y compris dans le budget de recettes, il 
y a une cohérence  et  une adéquation par  rapport  à la 
structure de l'agence pour avoir une comptabilité la plus 
en phase possible.

Premiers  éléments  du  budget  de  l'agence,  c'est  le 
découpage  en  sections  qui,  vous  le  constaterez  à  la 
lecture de la diapositive, sont un écho à l'organisation de 
l'agence  que  je  viens  de  vous  passer  en  revue.  C'est 
donc, pour la première des sections, la gestion centrale 
de celle-ci, qui vise tout l'étage transversal du Conseil 
général,  du Conseil  de stratégie  et  de prospective,  du 
Comité  de  monitoring,  mais  aussi  les  dépenses  plus 
transversales. Je pense notamment à celles relatives au 
personnel,  à  l'informatique  ou autre,  qui  concerne  les 
branches.

Ensuite, vous avez, en sections 2, 3 et 4, les gestions 
des  missions  de  chacun  des  comités  de  branches. 
Ensuite, vous avez la dernière des sections, celle relative 
aux  gestions  des  missions  communes  des  branches. 
C'est  ce  qui  a  une  vocation  transversale  et  que  l'on 
retrouvait – on peut y revenir – sur le schéma précédent, 
à savoir, tout en bas, la Commission de prévention et de 
promotion de la santé et les missions liées à l'autonomie 
et  à  la  grande  dépendance.  Comme  cela,  il  y  a  une 
structuration des sections, au niveau de la comptabilité, 
qui est en écho et en cohérence avec la structure.

Pour rentrer un peu plus dans le détail, il y a les cinq 
sections. Chacune des sections se divise en programmes 
de  dépenses  et  puis,  vous  etes  habitués,  chacun  des 
programmes  en  articles  budgétaires,  avec  une 
codification  qui  suit,  bien  entendu,  la  nomenclature 
SEC.

La première section concerne la gestion de l'agence 
et  sa  gestion  centrale.  Nous  y  retrouvons  sept 
programmes.

Le premier est relatif au Conseil général. C'est donc, 
là, les frais de fonctionnement du conseil qui sont pris 
en  considération.  Le  deuxième  programme,  c'est  le 
Comité de stratégie de prospectives ; là aussi, frais de 
fonctionnement  et  salaires  dudit  comité.  Le  troisième 
programme  vise  l'audit  interne :  fonctionnement  et 
salaires.  Le  quatrième  programme,  c'est  la  gestion 
transversale  des  ressources  humaines,  immobilières, 
informatiques et administratives. Là, l'on est donc à la 
fois dans le volet « frais de fonctionnement », frais liés 
aux  salaires,  mais  aussi  « frais  de  missions ».  Je 
l'indique,  en  le  soulignant,  parce  que  c'est  une 
particularité, dès lors que les budgets de missions sont 
généralement  contenus  dans  les  sections  deux,  trois, 
quatre et cinq, et pas dans la section 01. Là, c'est une 
particularité, sur ce volet transversal. Le programme 05, 
ce  sont  les  frais  de  fonctionnement  et  de  gestion  du 
comité de branche Santé. Ensuite, vous avez – 06 et 07 
– les frais de fonctionnement et  de salaires,  à  chaque 
fois,  de  chacun  de  ces  comités,  puisque  les  frais  de 
personnels sont des dépenses à vocation transversale qui 
doivent etre  distinguées des budgets de missions pour 
l'exercice des prérogatives de chacun des comités.

Toujours  au  niveau  du  budget  de  dépenses  de 
l'agence,  les  sections 2  à  4  suivent  un  découpage  de 
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programmes  qui  s'inspire  des  différents  services  que 
nous  allons  retrouver  dans  chacune  des  branches  et, 
vous l'avez remarqué, le programme 01 a, à chaque fois, 
une  vocation  transversale,  pour  les  différents  services 
que l'on retrouve au sein de la section.

Pour la section 05, je vais revenir sur celle-ci dans le 
détail après, on a fait un découpage en fonction de la 
nature  des  programmes  transversaux  concernés.  Le 
premier  programme,  c'est  « Autonomie  et  Grande 
Dépendance » et le programme 02 est « Promotion de la 
santé » et « Familles ».

Si  je  reviens  à  la  section 02,  vous  avez  tout  le 
Comité  « bien-etre  et  santé ».  On retrouve,  comme je 
viens  de  l'expliquer,  toujours  en  programme 01,  les 
dépenses qui ont une vocation transversale au sein des 
différents  services qui constituent la branche.  Ensuite, 
aux  niveaux 02,  03  jusqu'à  07,  ce  sont  donc,  là,  les 
différents  services,  les  différentes  directions,  les  soins 
hospitaliers,  les  infrastructures  médicosociales,  la 
surveillance et  la protection médicosanitaire,  les soins 
ambulatoires et de première ligne, la santé mentale et les 
aînés.

À travers  cette  maquette  budgétaire,  vous  sentez 
transpirer les premiers éléments de l'organigramme futur 
de l'agence.

Pour la section 03, là, on est sur le volet « personnes 
handicapées ».  À nouveau, le premier des programmes 
qui a vocation à couvrir les dépenses transversales des 
différentes directions et services, avec alors, de 02 à 05, 
lesdits  services :  aides  individuelles  et  maintien  à 
domicile,  hébergements  et  aides  en  milieu  de  vie, 
emplois  et  formations  et  la  coordination  des  bureaux 
régionaux. 

Pour le Comité de branche « familles », il y a trois 
programmes,  à  ce  stade,  au  sein  de  la  section 04 : 
toujours  le  programme 01  à  vocation  transversale  et 
puis,  les  allocations familiales,  bien entendu, dans les 
deux volets  –  « contrôle  des  familles »,  d'une part,  et 
« contrôle des caisses », d'autre part.

Cela, c'est pour la maquette dans les grandes lignes. 

Maintenant, quels sont les grands principes qui ont 
sous-tendu aussi à la réalisation du budget de dépenses 
de l'agence ? Nous avons défini aussi, ligne par ligne, 
dans  le  budget,  les  types  de  gestion  qui  étaient 
concernés, puisqu'il y a des types de gestion différents 
qui  auront  eux-memes  un  impact  sur  les  types  de 
dotation.  Je  mesure  donc  que  c'est  assez  complexe, 
puisqu'il  y  a  plusieurs  sections  différentes  dans 
lesquelles, des programmes différents, les AB, avec une 
grille à multiples entrées dans la matrice, puisqu'il y a, 
après,  le type de gestion liée à la dépense. Cela nous 
amènera  donc  à  voir,  par  agrégation,  des  types  de 
dotations différentes.

Il y a cinq types de gestions : les éléments qui sont 
purement  de  la  gestion  de  l'agence  –  soit  du Conseil 
général,  soit  de  la  branche  –  les  types  de  gestion 
paritaire, la gestion réglementée, les dépenses apportées 
facultatives  –  qui  sont  du  ressort,  notamment,  des 
prérogatives ministérielles – et les crédits européens. Ce 
sont les cinq types de dépenses qui taguent chacun des 
articles  budgétaires  dans  chacun  des  programmes  de 
chacune des sections.

De surcroît, il y a pour la gestion centrale, une sous-
distinction entre  les  dépenses  courantes  – qui  sont  en 
gros les dépenses de fonctionnement – et les dépenses 
en  capital  –  qui  sont  donc  les  dépenses 
d'investissements.

Dans les missions et selon les types de gestions, l'on 
a  donc  les  gestions  paritaires  gérées  de  manière 
commune qui font l'objet d'une dotation particulière à 
l'agence.  On  a  le  volet  réglementé,  géré  de  manière 
commune, qui fait lui aussi l'objet d'une autre dotation à 
l'agence et on a tout ce qui est facultatif, géré branche 
par branche. Là, il y a trois branches plus la quatrième 
qui a la vocation transversale sur la Grande Dépendance 
et  la  Santé  en  promotion.  Cela  nous  amène  à  la 
quatrième dotation.

Il y a donc six dotations distinctes pour couvrir,  à 
chaque fois, le type de dépense qui sera éclatée après 
dans les différents articles budgétaires concernés.

Pour  info  et  pour  que  ce  soit  clair,  les  matières 
paritaires gérées de manière commune et qui font l'objet 
de  la  première  dotation,  ce  sont  typiquement  les 
dépenses  qui  couvriront  les  paiements  et  autres 
liquidations  requises,  les  organismes  assureurs  et  les 
caisses d'allocations familiales. On est là sur le volet des 
prestations et pas sur le volet des subventions.

Il  est  évident  que,  dans  la  maquette  budgétaire, 
seules les compétences, qui sont effectivement exercées 
au  1er janvier 2016,  sont  créditées  au  budget  de 
l'agence.  On  n'a  pas  anticipé  des  dépenses  pour 
lesquelles  nous  n'avons  pas  la  plénitude  de  l'exercice 
des compétences institutionnelles. Les autres lignes qui 
ont  été  anticipées,  en  vue  des  échéances  de  2017, 
2018 et 2019, et cetera, sont intégrées, mais elles sont 
dotées de zéro euro à aujourd'hui. Mais cela n'avait pas 
de sens, alors que l'on sait que, dans les deux ou trois 
ans qui viennent, il y aura des transferts qui s'opéreront, 
de  ne  pas  les  intégrer,  de  manière  proactive,  dans  la 
maquette et de devoir, à chaque fois, la modifier au fur 
et à mesure.

Nous avons aussi – je souris en le disant, en tentant 
d'etre  plus clair – opéré un distinguo pour faciliter la 
lisibilité  de  la  maquette  budgétaire  entre  les  missions 
déjà  gérées,  aujourd'hui,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas 
encore.
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Pour  tenter  d'etre  un  peu  plus  illustratif,  ce  petit 
tableau vous indique donc, pour chacune des sections, 
en fonction des types de gestion et donc de dépenses, les 
missions  visées  et  sections  concernées,  et  donc 
typiquement, les dépenses de fonctionnement, vous en 
retrouverez  dans  toutes  les  sections ;  des  dépenses  de 
type paritaire, vous en retrouverez aussi dans toutes les 
sections,  sauf  au  niveau  de  la  gestion  centrale. 
D'ailleurs,  la  gestion centrale,  par  nature,  n'a  que des 
dépenses de fonctionnement à portée transversale.

Pour  ce  qui  concerne  les  dépenses  réglementées. 
Vous en aurez aussi dans les différentes branches. Les 
dépenses  facultatives,  meme  chose  et  les 
cofinancements  européens,  meme  chose.  Mais  vous 
voyez  que,  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses 
facultatives, il y a une autonomie de décision au niveau 
de  chacune  des  branches,  tandis  que  pour  les  autres 
types  de  dépenses,  il  est  nécessaire  d'avoir  cette 
approche  transversale  et  concertée.  Sans  quoi,  si  l'on 
recréait,  via  la  maquette  budgétaire,  des  silos  de 
financements,  nous  ne  favoriserions  pas,  alors,  la 
porosité  entre  les  différentes  branches  et  passerions 
alors à côté de l'objectif.

Si c'est juste pour réunir ces enjeux à l'articulation 
l'un de l'autre, au sein d'une meme structure, mais que 
chacun continue à faire sa vie de son côté, l'on passe à 
côté de la valeur ajoutée qui est espérée, en raison de la 
création de cette agence. 

Au niveau des recettes, vous avez, là, deux sections : 
à  savoir  celle  en  01,  recettes  qui  proviennent 
directement de la Région et, en 02, les recettes qui sont 
spécifiques aux branches. Vous les retrouvez détaillées 
sur la diapositive. Les recettes qui viennent directement 
de la Région, ce seront les dotations pour la gestion de 
l'agence :  la  dotation  pour  la  gestion  paritaire,  la 
dotation pour le volet réglementé,  les quatre dotations 
pour  le  volet  facultatif  et  la  dotation  pour  le 
cofinancement européen, en rappelant que, selon les cas 
de  figure,  il  y  a  un  dédoublement,  puisqu'il  y  a  des 
dotations  de  fonctionnement  et  des  dotations 
d'investissements, qui sont des dotations en capital. 

Pour la section 02, soit les recettes spécifiques aux 
branches,  c'est  typiquement,  pour  donner  quelques 
exemples :  les  récupérations  d'indus,  les 
remboursements  divers,  la  collecte  des  parts 
contributives des uns et des autres. 

Pour  essayer  d'illustrer  cela  visuellement,  voilà,  à 
gauche,  ce  que  représente,  aujourd'hui,  en  gros,  la 
maquette budgétaire, comme vous l'avez découverte, en 
2015, au sein du budget de la Wallonie, et ce que sera 
progressivement la maquette 2016, telle que vous l'avez 
découverte en parcourant les documents. 

Premier  élément.  Le  17.01,  le  17.11  et  le 
programme 17.13  restent  dans  la  future  maquette  du 
budget wallon – c'est inchangé. Par contre, nous avons 

maintenant un 17.14 qui ne s'appelle plus « Familles et 
aînés », mais « Crèches et petite enfance ». C'est dans la 
maquette du budget wallon et cela ne me concerne plus 
directement  comme  ministre.  Ce  n'est  plus  un 
programme sur lequel j'exerce une autorité de tutelle. 

Ensuite,  nous avons un nouveau programme 17.12 
qui est  créé.  Il  ne s'appelle plus juste  « Santé »,  mais 
vous le voyez, il regroupe le 17.12, le 17.14 et le 17.15 
anciennement,  pour  devenir  le  17.12 « Dotations 
diverses aux politiques de santé, de protection sociale, 
du  handicap  et  des  familles ».  Ce  sont  toutes  les 
différentes  dotations dont  je  viens de  vous  parler  qui 
apparaissent,  désormais,  dans  ce  programme,  comme 
apparaissait,  à  l'époque,  une  dotation  à  l'AWIPH  de 
manière directe. 

S'ajoute à cela, puisque l'on s'est dit « Pourquoi faire 
simple, quand on sait faire compliqué », un transfert du 
17.12 vers  le  17.11  « des  budgets  relatifs  à  la  cellule 
permanente Environnement-Santé ».  Le Gouvernement 
a  récemment  décidé  –  puisque  cette  compétence 
Environnement  était  à  cheval  entre  deux  ministres,  à 
savoir celui de l'Environnement et celui de la Santé – ce 
qui parfois se faisait au détriment de la cohérence des 
choix et de la sélection des projets – et j'ai souhaité, en 
bonne intelligence avec Carlo Di Antonio, que ce soit 
lui  qui  s'occupe  désormais  de  cette  compétence 
Environnement-Santé, à l'exception des subventions de 
recherches  qui  restent,  là,  orientées  sur  l'impératif 
premier  de  santé.  Sinon,  le  reste,  ce  sera  désormais 
M. Di Antonio. 

Autres éléments transférés du 17.11 vers le 17.12, ce 
sont  le  volet  relatif  au  plan  e-Santé  wallon  et  les 
dépenses  informatiques  liées  à  ce  plan  e-Santé,  en 
cohérence avec le décret que nous avons voté, il y a peu 
de  temps.  Autre  élément,  le  transfert  du 
programme 17.12 « santé »  vers,  désormais,  le  17.13. 
Ce  sont  les  recherches  dans  le  domaine  de  la  santé 
socio-environnementale  qui  émargeront  désormais  au 
champ  de  l'action  sociale.  Dernier  élément,  c'est  le 
transfert  du  17.14  vers  le  17.13  des  programmes  de 
garanties  relatifs  à  l'octroi  des  prets  sociaux  à  taux 
réduit  ou  sans  taux  pour  les  personnes  fragilisées. 
Aujourd'hui, il y a une série de paiements et d'avances 
qui sont faits et de garanties qui sont activées quand les 
plus  fragilisés  d'entre  nous  sont  confrontés  à  des 
difficultés. 

On  a  essayé  d'expliquer  aussi  simplement  que 
possible  la  refonte  de  la  maquette,  mais,  surtout,  la 
cohérence de la refonte par rapport aux enjeux et à la 
structuration. 

Vous  me  permettrez  de  faire  un  focus 
spécifiquement sur le programme 17.12 qui est celui qui 
concernera  directement  la  future  agence,  avec  d'une 
part, cinq grands types de dépenses sur lesquels mettre 
un accent. Le phasing out FEDER 2007-2013, c'est zéro 
à ce stade, dans la maquette budgétaire. Cela ne veut pas 
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dire qu'il n'y aura pas un seul euro durant l'année 2016. 
Vous  savez  que  les  Fonds  européens  et  les  articles 
budgétaires qui y sont liés sont alimentés via la DO 32, 
à  l'impulsion de M. le Ministre-Président.  Ces moyens 
se font par réallocation en cours d'année. En fonction de 
l'évolution  des  dossiers  de  l'ancienne  programmation 
FEDER qui concerne soit la santé soit le handicap soit 
les deux, l'article budgétaire et le programme seront, dès 
lors, alimentés à due concurrence. 

Pour ce qui concerne le deuxième volet des grands 
types de dépenses de ce programme 17.12, ce sont les 
différentes  dotations  au  CRAC :  près  de 
56 millions d'euros pour 2016, qui sont les dotations que 
l'on met à jour, de manière permanente, en fonction du 
monitoring que nous avons avec Belfius – j'y reviendrai 
plus  tard  –  et  qui  concernent  les  programmes  de 
financement  alternatif  CRAC,  relatifs  à  la  santé,  à  la 
famille ou au handicap. Ce sont les dossiers « Plan de 
cohésion  sociale,  maisons  de  repos,  Plan  d'inclusion 
sociale ». 

Vous avez un troisième grand type de dépenses, ce 
sont les subventions au FOREm pour les PTP, à savoir 
46 000 euros. Ce n'est pas gigantesque, mais c'est aussi 
un  élément  qui  a  contribué  à  la  maquette  budgétaire 
pour  la  solution  pour  les  SAFA  et  le  millier  de 
personnes en titres-services, aides à domicile qui seront 
recyclées en aides ménagères sociales que nous avons 
pu,  avec  ma  collègue,  Mme Tillieux,  sauver 
précédemment. 

Quatrième volet, ce n'est pas grand-chose, non plus, 
mais c'est toujours par souci de clarté : 67 000 euros de 
subventions à  l'ISSeP pour des  missions particulières. 
Ces subventions et l'essentiel de ce montant, c'est pour 
les études que l'ISSeP réalise au niveau de la santé et, 
singulièrement, au niveau du sida – autant le rappeler en 
cette  journée  du  1er décembre  qui  est  la  « Journée 
mondiale de lutte contre le sida ».

Enfin, vous aurez le plus gros des morceaux, c'est le 
cinquième  point,  à  savoir :  « Dotations  diverses  à 
l'agence », dotations que je viens d'évoquer avec vous et 
qui seront le gros du gros de ce programme 17.12.

Pour  revenir  spécifiquement  à  ces  dotations,  ainsi 
l'on  va  par  gradation,  je  fais  un  focus  au  niveau  du 
programme 17.12.  Dans  le  type  de  dépenses  qui 
concerne les dotations diverses à l'agence, vous avez des 
dépenses courantes de fonctionnement, mais aussi des 
dépenses,  après,  en  capital,  c'est-à-dire 
d'investissements.  D'abord,  sur  le  volet  des  dépenses 
courantes, vous trouverez, dans la maquette budgétaire, 
près de 36 millions d'euros en crédits d'engagement et 
de  liquidation  pour  les  frais  de  fonctionnement  de 
l'agence à part entière. 

Pour les missions paritaires, nous avons, d'une part, 
les  missions  paritaires  déjà  gérées,  aujourd'hui  – 
souvenez-vous, je vous ai dit que l'on allait distinguer ce 

qui était déjà géré par la Région de ce qui n'était  pas 
encore  géré,  mais  qui  devrait  l'etre  –  par  l'agence,  je 
pense, par exemple, ici, aux infrastructures hospitalières 
ou aux RLM. On a un peu plus de 8 millions d'euros en 
crédits d'engagement et de liquidation. Pour les missions 
paritaires non encore gérées par l'agence, nous avons, en 
vertu  des  protocoles  conclus  avec  le  Fédéral,  un  peu 
plus de 3 milliards d'euros en crédits d'engagement et de 
liquidation. Ce sont évidemment les montants liés aux 
maisons de repos, aux allocations familiales qui sont les 
deux  gros  morceaux  de  ces  prets  de  3,230 milliards 
d'euros.

Au-delà  des  missions  paritaires,  nous  avons  une 
autre catégorie. Vous retrouvez, à chaque fois, les types 
de  dépenses,  ici :  fonctionnement  d'abord,  paritaires 
ensuite,  réglementées.  En  ce  qui  concerne  les 
réglementées,  certaines  dépenses  sont  déjà  gérées, 
aujourd'hui, par la Wallonie et d'autres vont l'etre.

Pour  celles qui  sont  déjà  gérées,  aujourd'hui, 
835 millions d'euros, en crédits d'engagement et à peu 
près la meme somme en crédits de liquidation, ce sont 
notamment les budgets hérités de l'AWIPH, de la DGO5 
ou  encore,  le  fonds  Impulseo,  les  dépenses  en  santé 
mentale  pour  illustrer  ce  montant.  Ensuite,  vous avez 
aussi les missions réglementées non encore gérées où là 
aussi, en vertu des protocoles conclus avec le Fédéral, 
nous avons à peu près 131 millions d'euros.  C'est  ici, 
clairement,  le  volet  de  l'APA –  l'aide  aux  personnes 
âgées  –  et  uniquement,  celui-là,  que  nous  retrouvons 
derrière ce montant.

Viennent ensuite  les missions facultatives et  enfin, 
souvenez-vous,  les  dépenses  liées  au  financement 
européen. Nous avons, à l'instar de ce qui a été sollicité 
par l'Inspection des Finances, réalisé un splitsing de ces 
missions facultatives, par branche, et prévu les cavaliers 
budgétaires permettant les possibilités de dépenses, au 
sein de chacune de ces missions facultatives. On a donc 
respecté  l'instruction  donnée  par  l'Inspection  des 
Finances. Vous avez donc les missions facultatives dans 
le  volet  « santé  et  bien-etre »  –  un  peu  plus  de 
4,5 millions  d'euros  –  le  volet  « personnes 
handicapées » – un peu moins de 1 million d'euros. Les 
missions  facultatives  « familles » ;  en  allocation 
familiale, il n'y a pas de crédits thématiques, il n'y a pas 
de subvention. Puis, vous avez en missions facultatives 
communes, un peu moins de 400 000 euros. À ce stade, 
0, au niveau des fonds structurels européens, 14.20, car 
cela, c'est la programmation à venir et qui n'a pas encore 
généré de dépenses à pouvoir engager en la matière.

Les  dépenses  de  capital,  puisque  là,  je  viens  de 
boucler le volet « dépenses de fonctionnement », nous 
avons un peu moins de 1 million d'euros en couverture 
d'investissement  de  l'agence.  Cela,  c'est  surtout  pour 
l'informatique  et  les  bâtiments.  Là,  l'on  retrouve  les 
missions  paritaires,  mais  qui  sont,  là,  uniquement  les 
missions  paritaires  non encore  gérées,  d'où les  lettres 
NG.  Ce qui  est  visé  derrière,  ce sont  les  forfaits  aux 
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hôpitaux qui restent, aujourd'hui, toujours gérés par le 
SPF  Santé.  Là,  ce  sont  40 millions  d'euros  que  vous 
retrouvez dans la maquette. 

Les  missions  facultatives  qui  se  « splitent »  en 
fonction  des  trois  branches.  Un  peu  plus  de 
5 600 000 euros pour santé et  bien-etre,  110 000 euros 
pour  les  personnes  handicapées  et  zéro,  en  matière 
familiale,  et  zéro  aussi  au  niveau  des  missions 
facultatives communes.

Voici  pour  ce  qui  concerne  l'explication  de  la 
maquette budgétaire, de la ventilation, de l'architecture 
et de ce que vous allez trouver et à quel endroit pour 
l'agence.

Le pôle de l'action sociale et de la santé ne se résume 
pas exclusivement à l'agence, meme si l'agence occupe 
une énorme part de celui-ci. Je reprécise donc aussi que 
dans  la  compétence  des  infrastructures  hospitalières, 
puisque  vous  vous  souvenez,  elle  va  nous  échoir  au 
1er janvier  prochain,  avec  toujours,  rappelons-le,  par 
souci  aussi  de  transparence,  une  divergence  avec  le 
Fédéral qui n'est pas réglée.

Lors du dernier comité de concertation – je  pense 
que c'est le troisième ou quatrième qui se saisit de cette 
question –, il a été convenu de mettre sur pied, sur la 
houlette  du  Premier  ministre,  un  groupe  de  travail 
alliant  à  la  fois  les  experts  santé  et  les  experts 
budgétaires. Dès lors que – et je le comprends – en la 
circonstance, Mme De Block dit :  « L'arbitrage à faire 
sur la ventilation des moyens, ce n'est pas une question 
de  santé  publique  qui  échoit  aux  compétences  du 
ministre de la Santé », c'est un arbitrage qui doit se faire 
à  la  lumière  des  enjeux  institutionnels  et  budgétaires. 
Cela a été convenu. Il y a une convergence de vues entre  
les Régions sur le sujet sachant qu'il y a quand meme 
derrière ces réflexions, un autre enjeu qui est celui de 
l'impact  SEC,  lié  au  regard  que  l'ICN  porte  sur  ces 
dépenses  d'investissement,  non pas  seulement à  venir, 
mais  surtout  celles  déjà  réalisées.  C'est  loin  d'etre 
anodin. Cela pourrait avoir un impact qui se chiffrerait 
en milliards. C'est donc toujours une question qui est en 
suspens.

Nonobstant cela, il reste toujours une divergence qui 
avoisine les 46 millions d'euros pour la Région wallonne 
avec le Fédéral. Gageons donc que l'on parvienne à un 
accord en la matière. Mais à défaut d'accord, nous ne 
pouvions pas rester avec un budget 2016 qui n'allait pas 
etre  crédité  du  moindre  euro  pour  les  infrastructures 
hospitalières. Nous avons donc repris, dans la maquette, 
40 millions d'euros pour les forfaits qui restent gérés par 
le  Fédéral ;  15 millions d'euros  ont  été  intégrés,  à  ce 
stade,  pour  l'entretien  des  infrastructures  existantes. 
C'est  ce  que vous retrouvez  en 1,5 million d'euros  en 
capital  puisque  1,5 million  d'euros  en  capital,  c'est  la 
charge liée à l'amortissement sur 10 ans – cela fait donc 
un effet levier de 15. Et 61,5 millions d'euros pour tenir 
compte  des  nouvelles  infrastructures  hospitalières  qui 

viennent de démarrer et qui sont à cheval sur les deux 
calendriers  et  dit  très  clairement,  c'est  la  somme 
nécessaire pour permettre la continuité du chantier du 
CHC à Liège – et uniquement celui-là dans l'état actuel 
des choses. Puisque, nous n'avons toujours pas obtenu 
d'accord  avec  le  Fédéral  sur  les  moyens,  c'est  un 
élément,  et  deuxièmement,  je  dois  soumettre  aussi  au 
Gouvernement, les moyens nécessaires pour avoir une 
nouvelle  approche  de  la  programmation  hospitalière 
future.  On sait  qu'il  y a  aussi  un enjeu important  sur 
Charleroi avec le GHDC qui pousse aux portes, avec un 
enjeu premier à régler qui est celui de la garantie.

Nous  sommes  donc  contraints  à  la  créativité  et  à 
l'échafaudage  de  nouvelles  approches,  sur  le  plan 
financier,  pour  éviter  que,  demain,  la  programmation 
hospitalière,  qui  sera  développée  par  la  Wallonie, 
alimente quelconque dérapage, quelconque non-maîtrise 
budgétaire vu les montants colossaux en jeu.

J'entends donc soumettre au Gouvernement, avant la 
fin  du  mois  de  décembre,  la  note  d'orientation 
stratégique en la matière qui esquissera ce que devrait 
etre  le  nouveau  modèle  de  financement  des 
infrastructures hospitalières, en Wallonie.

En  attendant,  à  la  fois  un  accord  au  sein  du 
Gouvernement  sur  ce  nouveau  modèle  et,  en  meme 
temps,  la  fin  du  contentieux  avec  le  Fédéral.  Il 
convenait que l'on prévoie a minima les moyens pour 
que  les  hôpitaux  continuent  d'avoir  les  crédits 
nécessaires  pour  couvrir  les  différents  forfaits  du 
matériel médical et non médical, de l'informatique, de 
leur  mobilier.  Enfin,  bref,  tout  ce  qui  concerne 
l'équipement.  Je  rappelle  qu'avec  les  forfaits  de 
40 millions  d'euros,  on  a  une  capacité  de  levier  qui 
avoisine  les  250 millions  d'euros  voire  300  millions 
d'euros,  puisque  certains  s'amortissent  sur  cinq ans  et 
d'autres sur dix – cela dépend évidemment du matériel – 
et d'autre part, les 15 millions d'euros pour l'entretien. Il 
n'y aura donc pas, à travers le budget 2016, de moyens 
nouveaux  pour  permettre  la  construction  d'un  nouvel 
hôpital qui sortirait de terre, tel quel tant que l'on n'a pas 
réglé  les  deux  enjeux  du  Fédéral  et  du  nouveau 
mécanisme de financement wallon.

Pour le  parcours  d'intégration,  c'est  aussi  un autre 
aspect du pôle de l'action sociale et  de la santé. Vous 
vous souviendrez qu'à  l'occasion du débat sur l'avant-
projet  de décret relatif  au parcours d'intégration rendu 
obligatoire  dans  ses  différents  volets,  10 millions 
d'euros avaient été obtenus du Gouvernement wallon, 5 
millions  d'euros  dans  mes  compétences  et  5  millions 
d'euros  dans  celles  de  Mme la Ministre  Tillieux  que 
vous retrouvez donc dans le budget de Mme la Ministre 
Tillieux auxquels s'ajoutent – d'où les petits « + 2 » – les 
fameux  2 millions  d'euros  supplémentaires  que  le 
Gouvernement, la semaine dernière, a décidé d'octroyer 
dans le cadre de son approche plurielle des mesures de 
lutte contre le radicalisme.
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Cela  fera  donc  7 millions  d'euros  au  total,  mais 
comme les 2 millions additionnels seront ajoutés, par le 
biais d'un amendement au budget, ils ne figurent pas tels 
quels  dans  la  maquette.  Ils  viendront  prochainement. 
J'imagine que c'est au sein de la Commission du budget 
que  l'amendement  va  etre  validé.  Il  faudra  que  l'on 
vérifie pour etre sûr que ce ne soit pas là et pas ici que 
l'on doit le faire.

Au  niveau  des  SAFA,  6 millions  d'euros 
complémentaires, souvenez-vous, cela a été évoqué en 
anticipation  des  moyens  prévus  dans  la  trajectoire 
négociée  pour  permettre,  d'une  part,  de  sauver  les  1 
000 emplois  titres-services  reconvertis  en  aides 
ménagères  sociales  ou  en  aides  familiales  et,  d'autre 
part,  de  pouvoir  accroître  dès  lors,  le  nombre  de 
prestataires  en aide  à domicile  permettant  d'avoir  dès 
lors,  courant 2016,  une  mise  en  place  progressive  du 
surcroît de prestations utiles que les citoyens concernés 
par la perte d'autonomie seront en droit d'attendre, dès 
lors  qu'au  1er janvier 2017  s'activera  l'assurance 
Autonomie.

Trois millions et demi d'euros complémentaires ont 
été prévus pour les frais de fonctionnement de l'agence 
de la Santé, à savoir l'OIP, pour la reprise du personnel 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles et du Fédéral qui y 
sera transféré. Sachant que pour le personnel wallon qui 
y sera transféré, qui venait de l'AWIPH ou de la DGO5 
– en tout cas pour la DGO5, c'est effectivement via les 
crédits  « fonction  publique »  du  ministre  Lacroix  que 
l'argent a été prévu – et l'AWIPH faisait sa dotation et 
donc  transfert  aussi  de  la  dotation ;   l'agence  payera 
donc  elle-meme  le  personnel.  Si  l'ensemble  du 
personnel, au sein de l'OIP, demain, aura un meme statut 
via l'application du Code de  la fonction publique, les 
mamelles  de  financement  de  ces  frais  de 
fonctionnement et salariaux seront multiples en fonction 
de la nature des transferts de profils et d'agents opérés. 

En termes de gouvernance, puisqu'il s'agit aussi d'un 
enjeu  sur  lequel  nous  avons  souhaité  mettre  l'accent 
avec la maquette 2016, vous l'aurez constaté, on passe 
au  volet  Infrastructures,  après  s'etre  longuement 
épanchés sur le volet « action sociale et santé ». Nous 
avons,  comme  le  préconisait  la  Cour  des  comptes, 
depuis  de  nombreuses  années,  opéré  une  fusion  des 
programmes  relatifs  au  génie  civil  et  à 
l'électromécanique tant dans le volet « routes » que dans 
le volet « voies hydrauliques », pour plus de souplesse, 
cohérence et transparence. Dès lors qu'il pouvait arriver 
d'attribuer sur le volet « génie civil » sans qu'il n'y ait 
plus  de  crédits  disponibles  sur  volet 
« électromécanique » par exemple, ce qui n'était pas très 
importun pour la bonne articulation et la bonne fin du 
chantier avec des doléances disant « le chantier n'est pas 
fini ;  l'éclairage  n'est  pas  prévu ;  tant  que  l'éclairage 
n'est pas prévu, on ne sait pas boucler le chantier ». Il 
fallait  attendre  que  les  crédits  soient  à  nouveau 
disponibles, cela était inopérant. 

Nous avons supprimé une série d'articles budgétaires 
désuets dans les programmes 13.02, 13.03, 14.11, 14.12, 
16.21 ou 18.04. Pour donner une illustration, il restait 
toujours  un article  budgétaire destiné  à  permettre  une 
dotation à un bateau-école en Province de Liège. Il n'y a 
plus  lieu,  celui-ci  existe  et  est  opérant ;  on  a,  par 
exemple,  toiletté  en  le  supprimant.  On a,  par  contre, 
quand  on  l'estimait  opportun  ou  judicieux,  conservé 
toujours  certains  articles  budgétaires,  meme  s'ils 
n'avaient  plus  été  alimentés,  depuis  quelque  temps, 
parce que rien n'excluait que politiquement ils puissent, 
demain, à nouveau, retrouver un sens. Nous avons, au 
sein  d'un  meme  programme,  pour  rationaliser  la 
maquette  budgétaire,  fusionné  une  série  d'articles 
budgétaires. C'est notamment le cas, pour vous donner 
deux exemples, sur la diapositive, du 63.13 et du 63.14 
en  patrimoine  pour  les  accords-cadres  publics  et  des 
73.01  et  73.03  et  73.04  du  programme 14.11  pour 
l'ensemble des travaux d'investissement dans les voies 
hydrauliques et leurs équipements. 

Certains  fonds  budgétaires,  puisqu'ils  ont  été 
modifiés dans leur appellation, suite au vote survenu au 
Parlement  sur  le  décret  relatif  aux fonds,  nous  avons 
toiletté  la  maquette  pour pouvoir  etre  conformes à ce 
décret, voté il y a quelques jours seulement. 

Principale  modification  au  niveau  du  budget 
« routes » à proprement parler, et vous me permettrez de 
m'en réjouir, singulièrement pour les acteurs concernés 
et  le  secteur,  c'est  que  nonobstant  le  fait  que près  de 
800 kilomètres de routes ont été transférés à la SOFICO 
pour  l'implémentation  du  péage  kilométrique.  Les 
budgets et les moyens dévolus au réseau non structurant 
– au réseau secondaire – sont restés inchangés et on ne 
les a pas diminués en fonction du transfert. Tant mieux 
puisque l'on a, à budget constant, un volume de voiries 
moindre à devoir entretenir et sur lequel devoir investir 
–  l'effort  étant  dès  lors  assumé  par  la  SOFICO  à  la 
faveur notamment du péage kilométrique. 

L'article 73.11 a été créé puisque vous avez vu dans 
la nouvelle maquette, toujours pas souci de clarté et de 
transparence, pour vous permettre de faire un meilleur 
suivi, en temps réel, de la consommation des crédits sur 
la mise en œuvre du plan Infrastructures. J'aurais pu ne 
pas faire ce choix de transparence et distiller tout entre 
tous les  articles budgétaires et, à chaque fois, faire la 
« poudre  de  perlimpinpin »  pour  expliquer  pourquoi 
cela avance et cela n'avance pas.

Il me semblait, en transparence, utile aussi pour que 
le secteur soit convaincu que les crédits annoncés sont 
bel  et  bien  présents  de  créer  des  articles  budgétaires 
pleinement estampillés plan Infrastructures, tant dans le 
volet  « routes »  que  dans  le  volet  « voies 
hydrauliques ».  Rappel,  il  s'agit  ici  de 
55 millions d'euros  en  crédits  d'engagement.  Personne 
ne s'étonnera par ailleurs que le 73.01 soit diminué dès 
lors que les 40 millions d'euros de buffer additionnel ne 
l'ont  été  qu'en  one  shot, en  décembre  de  l'année 
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dernière,  répondant  aux  cris  de  la  Fédération  de  la 
voirie.  Tout  le  monde  savait  à  ce  moment-là  qu'il 
s'agissait d'un one shot et donc personne ne sera surpris 
que cela diminue. Mais l'avantage est que si les crédits 
complémentaires de 40 millions d'euros, qui avaient été 
obtenus à l'époque pour mettre sur les 73.01, diminuent, 
ils  sont  largement  compensés  par  la  mise  en  œuvre 
anticipée des moyens en crédits d'engagement du plan 
Infrastructures,  permettant  dès  lors  une  jonction 
adéquate et évitant un effet de trou, entre 2015 et 2016.

Comme  annoncé  à  travers  le  plan  RAVeL, 
2,5 millions d'euros  complémentaires  ont  été  injectés ; 
vous  les  trouvez  en  partie  répartis  sur  les  routes  et 
d'autres sur les voies hydrauliques, selon si ce sont des 
chemins  de  halage  par  exemple,  mais  là  ce  sont  les 
voies hydrauliques qui prennent, c'est donc la DGO2, ce 
n'est pas la DGO1. 

Des  crédits  pour  le  FEDER  2007-2013,  meme 
logique  que  tout  à  l'heure,  zéro  euro.  A priori,  il  ne 
devrait plus y avoir, dans l'ancienne programmation, de 
chantiers  qui  nécessiteraient  des  liquidations 
complémentaires,  par  le  biais  de  mes  crédits  ou 
programmes, mais à défaut il y a toujours la souplesse 
de la DO 32. 

La suppression de l'annuité pour le  contournement 
de Couvin,  dès  lors  que l'ensemble  des  moyens a été 
versé  à  la  SOFICO,  dans  le  cadre  de  ce  dossier,  et 
l'intégration de la redevance kilométrique.

Il  y  a  deux  impacts,  d'une  part,  les  recettes 
Eurovignette  sur  le  Fonds  du  trafic  routier  qui  sont 
diminuées.  On  réduit  de  trois  quarts  les  montants 
puisque à partir d'avril, l'on basculera dans le régime du 
péage  kilométrique  et  la  redevance  liée  aux  recettes 
Eurovignette  ne  sera  valable  qu'un  quart  de  l'année. 
Nous  avons  effectivement  une  diminution  de  plus  de 
35 millions d'euros. D'autre part l'adaptation des moyens 
pour pouvoir aussi respecter la convention péages à la 
SOFICO, de plus de neuf millions d'euros. Nous avons 
été  conformes  au  dû,  réclamé  légitimement  par  la 
SOFICO. 

En  2016,  quel  est  le  montant  « péage »  que  l'on 
retrouve pour le budget SOFICO – on le retrouve dans 
notre  maquette  budgétaire ?  Nous  devons  avoir  les 
crédits  utiles  pour  payer  à  la  SOFICO,  en  vertu  du 
shadow  toll,  le  péage  pour  les  véhicules  légers  est 
toujours à 100 %, soit 40 millions d'euros. Le péage en 
shadow toll du transport  de personnes est  toujours de 
100 %, à peu près 15 millions d'euros. Avant, il y avait 
100 % de  shadow toll pour le péage poids lourds qui 
désormais, sur 2016, se réduit à seulement un quart des 
montants  pour  les  raisons  que  je  viens  d'évoquer, 
puisque à partir du 1er avril, l'on bascule dans le régime 
du péage kilométrique poids lourds directement géré par 
la  SOFICO.  Il  n'y  a  plus  lieu  que  le  SPW fasse une 
dotation à la SOFICO. On en arrive à devoir assumer, au 

bénéfice  de  la  SOFICO,  72,5 millions  d'euros  prévus 
dans la maquette. 

S'ajoutent  à  cela,  notamment  pour  améliorer  la 
trésorerie  de  la  SOFICO  qui  en  avait  bien  besoin, 
10 millions d'euros,  prévus  dès  2016  et  qui  le  seront 
pendant  encore  les  quatre  ans  qui  viennent,  puisque 
nous avions un retard de paiement de quatre années, à 
hauteur de dix millions d'euros par année, auprès de la 
SOFICO, et que le Gouvernement a décidé de résorber 
pour honorer  à la  fois ses engagements,  pour pouvoir 
permettre à la SOFICO de ne plus etre prise à la gorge 
en ayant des fragilités de trésorerie. C'est un élément qui 
est bénéfique. 

Au  budget 2016,  vous  retrouvez  82 504 000 euros 
ventilés, comme vous le voyez en dessous, à un peu plus 
de 11 millions sur le Fonds du péage routier et le reste 
sur l'article budgétaire 12.01.

Toujours  au  niveau  de  la  SOFICO,  mais  vous  le 
savez,  comme  les  années  suivantes  la  redevance 
kilométrique va etre de pleine application. Les moyens à 
prévoir au budget ne seront plus de 82 504 000 d'euros, 
comme je viens de l'évoquer, mais avoisineront les 70 
millions d'euros, dès lors que l'on aura retiré, pour les 
années suivantes, le quart qui restait à prendre en charge 
entre  le  1er janvier  et  le  1er avril  de  la  redevance 
shadow toll poids lourds. 

Quand  l'on  considère  la  recette  de  prélèvement, 
laissée à la SOFICO, puisque c'est elle qui bénéficiera 
directement  du  péage  kilométrique  poids  lourds  et 
l'amélioration substantielle qui en découle, au niveau de 
l'empreinte  SEC,  cela  permet  alors  un  assainissement 
majeur de la situation financière de la  SOFICO. Vous 
voyez qu'ici en dessous, c'est la CIF – donc ce n'est pas 
le  cabinet  Prévot  –  qui  a  fait  ces  projections  pour 
illustrer la bouffée d'oxygène majeure que va pouvoir, 
grâce à ces décisions,  retrouver  la  SOFICO – jusqu'à 
300  millions  d'euros  à  l'horizon 2019  –  venant  d'une 
situation  négative  de  près  de  75  millions  d'euros 
aujourd'hui.

On  a  fait  œuvre  utile  pour  que  l'outil  puisse 
continuer à pleinement etre un effet levier. J'apporte un 
élément  d'information  complémentaire  et  de  nuance, 
c'est  que  cela,  c'est  la  trajectoire  telle  que  la  CIF  l'a 
validée, hors contribution au plan Infrastructures. Vous 
vous souvenez que la SOFICO devra etre un acteur de la 
mise  en  œuvre  du  plan  Infrastructures  et  sur  les 
320 millions  d’euros  du  plan  Infrastructures,  il  y  en 
aura, a priori, à tout le moins, 140 millions d'euros qui 
devront etre assumés, au départ des budgets SOFICO, 
notamment pour les routes de l'emploi. Cela veut dire 
que  si  l'on  prend  les  300 millions  d'euros,  en  2019, 
moins  les  140 millions  d'euros  de  contributions,  l'on 
reste quand meme largement à hauteur de 160 millions 
d'euros dans le vert. Ce qui est un élément important et 
qui  a  probablement  justifié  que  le  budget 2016 de  la 
SOFICO soit approuvé à l'unanimité, tous représentants 

P.W.- C.R.I.C. N° 53 (2015-2016) - Mardi 1er décembre 2015 14



politiques  confondus  au  sein  du  CA  du  30 octobre 
dernier. 

Un mot également sur les voies hydrauliques, je suis 
désolé, mais la longueur de l'exposé est à la lumière de 
la  complexité  de  l'exercice  et  de  la  largesse  des 
compétences. Sur les voies hydrauliques, les principales 
modifications apportées :  renforcement  de la  politique 
du  RAVeL,  je  l'ai  évoquée  tout  à  l'heure.  Sur  les 
2,5 millions d'euros,  il  y  en  a  1,5 million d'euros  qui 
viennent du côté des routes et 1 million d'euros du côté 
des voies hydrauliques. 

Nous  avons,  là  aussi,  créé  les  articles  budgétaires 
spécifiquement  estampillés  plan  Infrastructures  et  qui 
est, dès lors, doté, lui, de 20 millions d'euros en crédits 
d'engagement  –  là  ou  c'était  55  millions  d'euros,  de 
mémoire, pour les routes ; une réduction en crédits de 
liquidation de 3 millions d'euros pour apurer l'encours 
du  Trilogiport.  Souvenez-vous,  il  y  avait  déjà 
11 millions d'euros qui existaient sur ce programme de 
dépenses, 7 millions d'euros qui avaient été prévus, en 
2015,  et  4 millions qui subsistent  encore,  cette  année, 
pour  pouvoir  alors  faire  l'apurement  définitif  de 
l'encours Trilogiport. Maintenant qu'il a été inauguré et 
est opérationnel, il faut que l'on honore nos factures à 
l'égard des entreprises, cela me semble etre la moindre 
des choses. 

Crédits  FEDER  pour  les  memes  motifs  expliqués 
antérieurement, zéro, dans la maquette à ce stade, mais 
tout dépendra des réallocations DO 32. Puis, 7 500 000 
d'euros  ou  quasi  qui  sont  prévus  pour  le  programme 
RTET  sur  l'AB 73.07.  Pour  rappel,  ce  programme 
RTET,  c'est  le  programme de  cofinancement,  lié  à  la 
mise  en  œuvre  du  projet  Seine-Escaut  en  voies 
hydrauliques, Pont des trous et compagnie. Ce projet-là 
pour lequel les crédits sont prévus avec un mécanisme 
particulier qui fait que les voies hydrauliques prendront 
en  charge,  à  chaque  fois,  la  première  tranche  de  10 
millions  d'euros  et  que  le  solde  nécessaire  pour  les 
cofinancements européens sera alors pris en charge par 
la grande caisse collective du Gouvernement,  dès lors 
que, par principe en général, les projets qui bénéficient 
d'un  cofinancement  européen  ne  font  pas  l'objet  d'un 
cofinancement  sur  les  seuls  crédits  budgétaires  du 
ministre concerné. Je le ferai malgré tout à hauteur d'une 
première tranche de 10 millions d'euros, mais le solde 
sera alors pris par le Gouvernement collectivement. 

Éléments  récapitulatifs  pour  le  seul  volet  du  plan 
Infrastructures.  Sur  le  13.02  c'est-à-dire  DGO1,  vous 
retrouvez les 55 millions d'euros. Sur le 14.11, DGO2, 
20  millions  d'euros  et  60  millions  d'euros  pour  la 
SOFICO qui n'apparaissent évidemment pas, ici, dans la 
maquette  budgétaire  du  Service  public  de  Wallonie. 
Cela, c'est une autorisation de dépense qui est donnée à 
la SOFICO. Sur les 320 millions du plan Infrastructures, 
il y a, en 2016, une première tranche qui est, dès lors, de 
135 millions d'euros qui est déjà activée ; les entreprises 
concernées s'en félicitent.

Un mot aussi sur ce volet « patrimoine », important 
et  cher à mes yeux, sur les fonds FEDER 2007-2013 
ancienne programmation, il y a 3 252 000 euros prévus 
en crédits de liquidation pour,  là aussi,  définitivement 
apurer l'encours de l'ancienne programmation, honorer 
les factures  adressées à la Région et  donc crédibiliser 
aussi la Wallonie comme opérateur de marchés publics.

Nous avons renforcé tant en crédits d'engagement, 
de liquidation,  à  peu près  3 millions d'euros  pour les 
crédits  d'engagement,  la  restauration  de  monuments 
classés  qui  relèvent  du  secteur  public.  Une  série  de 
dossiers étaient en attente, en souffrance, et donc il me 
paraissait utile de pouvoir engager. 

Nous  avons  aussi  veillé  à  renforcer,  à  hauteur  de 
1 300 000 euros,  d'une  part,  et  de  1 700 000 euros, 
d'autre  part,  les  crédits  pour  les  accords-cadres  du 
secteur public. Ce qui est une amorce par rapport aux 
réflexions que l'on doit avoir vis-à-vis d'autres accords-
cadres. 

Vous vous souvenez que j'ai lancé un appel à projets 
auprès de toutes les communes, provinces et organismes 
publics propriétaires de patrimoine classé exceptionnel, 
en Wallonie, pour pouvoir procéder à la valorisation via 
la mise en lumière. Des dossiers ont été reçus – en gros 
pour  à  peu  près  2  millions  d'euros  de  demandes.  1 
million  d'euros  sera  inscrit  dans  la  maquette 2016. 
Pourquoi  pas  les  deux me direz-vous,  si  Monsieur  le 
Ministre vous avez reçu des demandes pour deux ? Pour 
une  raison  simple,  c'est  que  le  degré  de  maturité 
administrative  de  tous  ces  dossiers  est  très  épars. 
Certains  n'en  sont  qu'aux  balbutiements  et  devront 
obtenir  un  certificat  de  patrimoine,  un  permis 
d'urbanisme et donc, cela ne me servait à rien de prévoir 
la  totalité  du  montant,  dès  lors  qu’il  ne  serait  pas 
engageable cette année.

Ce premier million permettra d'engager, alors, ceux 
parmi les dossiers introduits et retenus valablement qui 
sont en capacité d'etre activés.

Pour etre transparent, là aussi, 450 000 euros ont été 
réduits par rapport aux autres éléments qui sont ici cités.

En  ce  qui  concerne  le  budget  « zonings »,  le 
principal  enjeu,  c'est  la  poursuite  des  plans 
d'équipement dans les zonings. On reste avec les crédits 
d'un peu plus de 21 millions d'euros en la matière. Nous 
avons veillé à mettre aussi à niveau les annuités, finales 
conformément aux différentes conventions signées par 
la Wallonie – je vous disais tout à l'heure que l'on faisait 
un  monitoring  constant  avec  Belfius  –  pour  pouvoir 
alors ajuster les différents versements sur les comptes en 
fonction de l'état d'avancement physique des chantiers – 
cela a a été à nouveau réalisé. Des crédits de liquidation 
ont  été  mis  à  disposition  pour  apurer  définitivement 
l'encours, au niveau des zonings, des programmes plan 
Marshall 1  à  hauteur  de  547 000 euros  et  plan 
Marshall 2.vert  à  hauteur  de  1 283 000 euros.  Enfin  4 
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millions d'euros additionnels en crédit de liquidation. Là 
aussi,  pour  apurer  l'encours  au  niveau  de  l'ancienne 
programmation FEDER 2007-2013, puisque, on le sait, 
au  niveau  des  zonings,  il  y  avait  aussi  matière  à 
récupérer un retard.

Voilà,  Madame  la  Présidente,  Mesdames  et 
Messieurs  les  parlementaires,  en  vous  présentant  mes 
excuses pour la longueur de l'exposé, mais on ne peut 
pas  aborder  un  tournant  aussi  important  que  le 
budget 2016, à l'aune de la mise sur pied de l'OIP pour 
lequel  je  solliciterai  votre  adhésion  et  votre  vote, 
demain en plénière, sans expliquer par le détail tout le 
travail  réalisé en amont.  Je profite  de l'occasion  pour 
remercier d'ailleurs les équipes de mon cabinet tant au 
niveau  budgétaire  qu'au  niveau  des  matières,  puisque 
cela  a  nécessité,  vous  l'imaginez  bien,  un  travail 
titanesque,  en  concertation  avec  l'Inspection  des 
finances, la CIF et, à chaque fois que possible, avec la 
Cour des  comptes,  à  l'égard de laquelle  nous n'avons 
jamais  souhaité  occulter  quelconque  transfert 
d'information pour pouvoir effectivement vous présenter 
cette  épure, certes  quelque  peu  technique,  laborieuse 
dans l'exposé, mais qui permet de comprendre comment 
l'on réconcilie l'ambition politique des moyens octroyés 
à l'adéquation d'une maquette budgétaire. Nous restons 
– moi, particulièrement – à votre disposition pour toutes 
les remarques ou questions que vous pourriez avoir.

Mme la Présidente.  - Comme  vous  l'avez  dit,  la 
longueur de votre exposé est à l'image des compétences 
que vous assumez au sein de ce Gouvernement. Je vous 
propose, dès lors, d'écouter l'avis, les exposés de la Cour 
des comptes.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de  
Mme Tonneau, Auditrice adjointe à la Cour des comptes  

et de M. Bairiot, Premier Auditeur à la Cour des  
comptes

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tonneau.

Mme Tonneau,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes.  -  Dans  le  cadre  du  second  feuilleton 
d'ajustement  du  budget 2015,  pour  les  matières  qui 
concernent spécifiquement cette commission, la Cour a 
formulé les observations suivantes.

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le 
programme 21 « Monuments,  sites  et  fouilles »  de  la 
DO 16 afférente notamment au patrimoine,  les crédits 
d'engagement de liquidation de l'article  de base 70.01, 
intitulé « Acquisition, restauration et mise en valeur de 
monuments,  de  sites,  d'ensembles  architecturaux, 
classés et de sites d'intéret archéologique et scientifique 
appartenant  à  la  Région »,  s'avèrent  insuffisants. 
Plusieurs déclarations de créance émanant de l'Institut 
du patrimoine wallon d'un montant total de 4,2 millions 

d'euros ne pourront, en effet, etre totalement engagées ni  
liquidées en 2015.

La situation est similaire en ce qui concerne l'article 
de  base 63.21  « Subventions,  cofinancées  par  le 
FEDER, dans le cadre de la programmation 2007-2013 
et suivante ». Des déclarations de créance émanant de 
l'Institut d'un montant de 0,5 million d'euros ne pourront 
etre liquidées en 2015.

La  Cour  des  comptes  souligne  que  l'Institut,  qui 
préfinance  ces  travaux,  connaît  régulièrement  des 
problèmes de trésorerie. Il dispose d'une ligne de crédit 
de 6 millions d'euros, régulièrement utilisée à 100 %.

Pour  ce  qui  concerne,  ensuite,  la  division 
organique 17  « Pouvoirs  locaux,  action  sociale  et 
santé », les crédits de liquidation connaissent différents 
ajustements  résultant,  au  total,  en  une  hausse  de 
2,3 millions d'euros. Tels que justifiés dans les exposés 
particuliers  des  ministres  compétents,  ces  ajustements 
correspondent  majoritairement  à  une  adaptation  aux 
besoins  pour  le  paiement  d'avances  et  de  solde  de 
subventions.

La Cour des comptes souligne, néanmoins, que les 
modifications  apportées  aux  modalités  d'octroi  des 
subventions réglementées,  dans le  domaine de l'action 
sociale et de la santé, sont à l'origine d'une grande partie 
de ces mouvements. En effet,  il  est dorénavant prévu, 
sauf  disposition  contraire,  de  liquider  comme suit  les 
subventions  annuelles  octroyées  aux  opérateurs :  à 
savoir,  une  première  avance  de  85 % au  plus  tard  le 
1er mars  de  l'année  de  la  subvention ;  une  seconde 
avance  de  5 % qui  peut  etre  liquidée  au  plus  tard  le 
1er septembre de l'année de la subvention et le solde qui 
est liquidé après vérification du dossier justificatif.

Ces  nouvelles  dispositions  réglementaires  se 
traduisent par une augmentation du taux de liquidation 
pour  la  plupart  des  subventions  visées,  en  particulier 
celles du programme 13 « Action sociale ». L'article de 
base 33.05 « Subventions aux services de santé mentale 
relevant  du  secteur  privé »  du  programme 12  connaît 
une  diminution  de  1,9 million  d'euros,  puisque  des 
avances  plus  importantes  étaient  prévues  dans  le 
système antérieur.

La Cour note ainsi que ces ajustements résultent, en 
grande  partie,  d'une  modification  réglementaire 
entérinée, fin 2014, et dont les conséquences n'ont pas 
pu  etre  prises  en  compte,  lors  de  l'établissement  du 
budget  initial 2015.  Il  s'agit  d'une situation  ponctuelle 
dont les effets pourront etre davantage estimés pour le 
budget initial 2016.

Voilà qui clôture les  commentaires de la Cour des 
comptes pour le second ajustement.

Mme la Présidente.  - Avant  une  réponse  du 
ministre, on laisse M. Bairiot intervenir sur l'exposé de 
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la Cour des comptes pour le budget initial 2016, comme 
cela l'on poursuit et l'on clôture cet aspect-là.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bairiot.

M. Bairiot,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des 
comptes. -  Je  vais  vous  présenter  une  partie  des 
commentaires qui se rapportent au budget initial 2016.

En  guise  d'introduction,  malgré  le  souhait  de 
transparence clairement exprimé, à plusieurs reprises, la 
Cour a souhaité faire  une observation spécifique cette 
année. En effet, elle n'a pas pu prendre connaissance des 
propositions  budgétaires  des  administrations 
fonctionnelles,  alors  qu'elle  en  avait  sollicité  la 
communication par courrier du 17 février 2015, adressé 
au ministre du Budget, avec copie au ministre-président.

Cette demande de la Cour des comptes n'a pas reçu 
de réponse et les documents administratifs préalables à 
l'élaboration  des  projets  de  budget  ne  lui  ont  pas  été 
soumis.  Alors  qu'auparavant,  les  échanges  entre  les 
services  de  la  Cour  et  ceux  de  l'administration 
permettaient, le plus souvent, d'obtenir les propositions 
budgétaires,  la  plupart  des  directeurs  généraux  du 
Service public de Wallonie ont, cette fois, refusé de les 
communiquer, arguant qu'il  s'agissait de documents de 
travail n'ayant aucune valeur.

La Cour des comptes souligne que l'établissement de 
ces documents constitue le premier acte administratif du 
processus d'élaboration des budgets, tel que visé par la 
circulaire  budgétaire ;  elle  rappelle  que,  pour 
l'accomplissement de ses missions, elle est habilitée à se 
faire communiquer tout document et renseignement de 
quelque nature que ce soit, relatif à la gestion des entités 
qu'elle contrôle. Dès lors, la Cour considère qu'elle ne 
dispose pas de l'ensemble des informations nécessaires 
pour préparer ses analyses budgétaires en temps utile et 
exercer correctement sa mission d'examen des projets de 
budget au bénéfice du Parlement.

Je  peux  peut-etre  formuler,  d'une  manière 
synthétique  et  pédagogique,  la  portée  de  cette 
observation. Il faut bien etre conscient que, lorsque les 
chiffres du projet de budget parviennent à la Cour des 
comptes, le délai qui reste, avant que la Cour ne puisse 
formuler  son  rapport  d'observations,  rend  le  travail 
extremement  contraignant  et  difficile.  L'intéret  des 
propositions  de  crédits  faites  par  les  administrations 
fonctionnelles,  c'est  d'apporter  préalablement  des 
informations  opérationnelles  et  techniques  qui 
permettent d'anticiper justement sur la période de travail 
très courte qui va réellement pouvoir etre utilisée pour 
analyser le projet de budget.

J'en  viens  maintenant  à  l'analyse  de  certains 
programmes.

Pour  commencer,  à  la  division  organique 13 
« Routes  et  bâtiments »,  en  ce  qui  concerne  le 
programme 02 « Réseau  routier  et  autoroutier, 

construction  et  entretien  du  réseau »,  le 
programme 13.02 s'intitule à présent « Réseau routier et 
autoroutier, construction et entretien du réseau », car il 
intègre  les  crédits  inscrits  précédemment  au 
programme 13.03  qui  se  rapportait  à  la  partie 
électromécanique. Les crédits d'engagement du nouveau 
programme  qui  atteignent  313,9 millions  d'euros 
connaissent une augmentation de 3,2 % par rapport aux 
crédits  cumulés  des  programmes 02  et  03  du  budget 
initial 2015 qui totalisaient 304,1 millions d'euros. Cette 
évolution résulte de diminutions et d'augmentations qui 
se compensent. Inévitablement, je suis un peu amené à 
paraphraser ce que M. le Ministre vous a présenté.

Les diminutions de crédits s'élèvent à 50,7 millions 
d'euros.  Les  crédits  d'engagement  des  articles  de 
base 51.01 et 73.03 qui totalisaient 15,5 millions d'euros 
au  budget  initial  ont  été  supprimés.  Par  ailleurs,  les 
dépenses  prévisionnelles  du  nouveau  Fonds  du  trafic 
routier sont en diminution d'un peu plus de 35 millions 
d'euros, suite à la perception directe par la SOFICO de 
la  redevance  kilométrique  qui  remplacera 
l'Eurovignette.  Simultanément,  des augmentations sont 
prévues.  La  plus  importante  concerne  le  nouvel 
article 73.11  qui  est  doté d'un crédit  d'engagement  de 
55 millions  d'euros  et  qui  se  rapporte  à  la  mise  en 
œuvre,  pour  ce  qui  concerne  les  routes,  du  plan 
Infrastructures. 

En  ce  qui  concerne  en  particulier  l'article 
73.01 « Réhabilitation,  sécurisation,  aménagement  et 
équipement  du  réseau  routier  non  structurant,  en  ce 
compris les acquisitions, expropriations nécessaires à la 
réalisation des  ouvrages ainsi  que le  déplacement  des 
installations  appartenant  aux  concessionnaires  de 
voiries »,  la  Cour  des  comptes  observe  qu'au 
13 novembre 2015,  le  crédit  de  cet  article  de  base 
consacré  à  la  réhabilitation  au  sens  large  du  réseau 
routier  non  structurant  et  est  doté  de  87,6 millions 
d'euros  au  second  ajustement 2015  n'était  utilisé  qu'à 
concurrence de 56,8 %. 

Néanmoins, il résulte des éléments recueillis, auprès 
de  l'administration,  qu'en  considération  des  crédits 
d'engagement supplémentaires qui avaient été prévus au 
début 2015, une liste de 70 à 100 dossiers à mettre en 
œuvre avait  été  établie  par  M. le Ministre  et,  selon la 
Direction  générale  opérationnelle  des  routes  et 
bâtiments,  la DGO1, les  crédits de cet  article de base 
seront entièrement consommés au terme de l'année, sauf 
difficultés particulières liées à la procédure.

Au  budget 2016,  cet  article  est  doté  d'un  crédit 
d'engagement de 55 millions d'euros. Si l'on considère le 
crédit  de  55 millions  d'euros  du  nouvel  article  de 
base 73.11 dédié au réseau non structurant dans le cadre 
du  plan  Infrastructures,  les  crédits  d'engagement 
consacrés à la réhabilitation du réseau non structurant 
augmentent de 93 % par rapport au budget initial 2015 
et de 25,6 % par rapport au second ajustement 2015.
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La Cour des  comptes  relève,  à  cet  égard,  que  les 
notes  stratégiques  de  la  DGO,  approuvées  par  son 
comité  de  direction,  arrivent  à  la  conclusion  qu'au 
1er janvier 2015, je cite : « Près d'un kilomètre sur cinq 
des  voiries  principales  de  Wallonie,  le  réseau 
structurant,  réclame  une  réflexion  en  profondeur  au 
cours  de  la  prochaine  législature ».  Sur  le  plan  de  la 
sécurité,  les  notes  stratégiques de la  DGO1 concluent 
« qu'environ un quart du réseau régional wallon – réseau 
non  structurant  et  structurant  –  réclame  un 
renouvellement superficiel des revetements, d'ici l'année 
2019 ». Enfin, les notes stratégiques concluent aussi que 
« deux tiers des marquages routiers ne remplissent pas 
leurs  fonctions  de  guidage ;  ce  qui  requiert  la 
mobilisation  d'importantes  ressources  budgétaires 
spécifiques ».

Selon  l'estimation  réalisée  en  mai 2014  par 
l'administration,  la  seule  réhabilitation  en  profondeur 
des  ouvrages  d'art  de  la  DGO1,  sur  une  période  de 
10 ans, nécessiterait un budget annuel de l'ordre de 40 à 
50 millions  d'euros  pour  les  deux  réseaux.  La  Cour 
relève  qu'au  15 octobre 2015,  le  réseau  régional 
comportait  4  155 ponts  gérés  totalement  ou 
partiellement  par  la  DGO1.  Sur  ces  4  155 ponts, 
l'administration  a  identifié  2  669 ouvrages  à  inspecter 
sur l'ensemble du réseau régional, 193 de ces ouvrages 
n'ayant  jamais  été  inspectés  et  48 % des  ouvrages  se 
trouvant en retard d'inspection.

Dès  lors,  les  notes  stratégiques  de  la  DGO1 
confirment  la  nécessité  de  mener  une  évaluation 
objective  des  besoins  des  réseaux  structurants  et  non 
structurants  afin,  d'une  part,  d'évaluer  les  moyens 
budgétaires nécessaires dans le futur pour réhabiliter ces 
réseaux  et,  d'autre  part,  pour  garantir  une  utilisation 
optimale des ressources qui y seront consacrées. 

J'en  viens  maintenant  à  la  division 
organique 14 « Mobilité  et  voies  hydrauliques ».  Les 
commentaires  qui  se  rapportent  aux  compétences  de 
cette  commission  figurent  en  page 61  du  rapport  des 
observations  de  la  Cour  des  comptes  dans  la  version 
éditée par ce Parlement. On est donc en page 61. En ce 
qui concerne le programme 11 « Voies hydrauliques de 
la Région, construction et entretien du réseau », je pense 
qu'il est inutile que je lise le texte, tel qu'il a été écrit, 
dans la mesure où, ici, je ne ferai que paraphraser ce que 
M. le Ministre nous a présenté.

Le  texte  de  la  Cour  évoque  ce  qui  a  déjà  été 
expliqué. La fusion entre le programme « Génie civil » 
et  le  programme  « Électromécanique »  et  en  ce  qui 
concerne la réhabilitation au sens large, dans le cadre de 
l'article de base 73.05, c'est-à-dire dans le cadre du plan 
Infrastructures, l'on a une augmentation de 20 millions 
d'euros  des  crédits  d'engagement.  La  Cour  relève 
cependant que le contenu du plan, notamment le mode 
et  les  critères  de  sélection  des  chantiers  financés,  ne 
sont, à ce jour, pas connus.

Pour  le  reste  du  texte,  M. le Ministre  a  largement 
exposé  et  expliqué  les  choses.  Il  est  inutile  que  je 
prolonge la lecture au-delà. 

Dès lors, Madame la Présidente, je vous remercie de 
m'avoir donné la parole.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tonneau. 

Mme Tonneau,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes.  -  Je  vais,  en  fait,  poursuivre  avec  les 
commentaires relatifs à la division organique 16 et à la 
division organique 17, et également un commentaire qui 
est relatif au budget de la nouvelle agence.

En  ce  qui  concerne  la  DO 16  et  le 
programme 21 « Monuments,  sites et  fouilles » et  plus 
particulièrement  l'Institut  du  Patrimoine  wallon,  la 
dotation de fonctionnement inscrite à l'article 41.04 qui 
s'élève à 10,4 millions d'euros est en baisse de 1 million 
d'euros par rapport au budget ajusté de 2015.

L'article  de  base 70.01  dont  il  était  déjà  question, 
lors  de  l'ajustement 2015,  est  doté  d'un  crédit  de 
liquidation  de  2,75 millions  d'euros  et  en  raison  de 
l'insuffisance  de  crédits  en  2015,  des  déclarations  de 
créances,  en  2016,  nécessiteront  des  crédits  de 
liquidation  de  3 millions  d'euros.  La  situation  est 
similaire  pour  les  crédits  relatifs  à  l'article  de 
base 63.21 « Subventions  cofinancées  par  le  FEDER 
dans  le  cadre  de  la  programmation 2007-2013  et 
suivante » où des déclarations de créances établies, en 
2015, à concurrence de 0,5 million d'euros non engagés 
et non liquidés, en 2015, en raison de l'insuffisance des 
crédits, ne pourront etre engagées et, a fortiori, liquidées 
en 2016 sur cet article de base.

Je passe maintenant à la division organique 17, plus 
particulièrement  sur  le  programme 12,  nouvellement 
intitulé « Dotations diverses aux politiques de la santé, 
de la protection sociale, du handicap et des familles ». Il 
y a 15 nouveaux articles de base créés afin d'inscrire les 
dotations qui permettront de financer le fonctionnement 
et  les  missions  de  la  future  agence,  telle  que 
M. le Ministre l'a déjà présentée. 

La  Cour  des  comptes  souligne  que  trois  de  ces 
articles  de  base  concernent  des  dotations  pour  des 
missions  transférées  à  la  Région,  lors  de  la  sixième 
réforme de l'État, mais qui, pour une période transitoire, 
en application des protocoles, restent exercées au niveau 
fédéral.

Ce sont des articles de base qui sont, au total, dotés 
de  près  de  3,5 milliards d'euros  et  qui  recouvrent  des 
matières  diverses,  telles  les  allocations  familiales,  les 
conventions  de  rééducation  fonctionnelles  ou  encore 
l'allocation  pour  l'aide  aux  personnes  âgées.  La  Cour 
précise que ces crédits inscrits sur les trois articles de 
base  précités  n'alimenteront  pas  les  articles  de  base 
correspondants  sur le  budget de l'agence,  tant  que les 
compétences restent exercées par l'État fédéral et, au fur 
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et à mesure de la reprise, l'exercice des compétences par 
la Région, ces crédits seront progressivement reventilés 
vers les autres dotations du programme 12, relatif  aux 
matières déjà gérées par la Région. 

La  Cour  relève  que  l'inscription  des  différents 
articles de bases relatifs aux dotations, en particulier les 
articles spécifiques aux matières qui demeurent exercées 
par le Fédéral, favorise la transparence budgétaire. Elle 
fait cependant remarquer qu'une brève explication dans 
l'exposé particulier aurait assuré une meilleure lisibilité 
du mécanisme envisagé. 

Elle  rappelle  également  que  si  des  compensations 
peuvent  etre  réalisées  en  trésorerie  avec  les  recettes 
institutionnelles,  les  opérations  devront  etre 
intégralement  imputées  au  compte  d'exécution  du 
budget  de  la  Région  sur  la  base  du  critère  du  droit 
constaté. 

Je  terminerai  avec  les  commentaires  relatifs  au 
budget de la  nouvelle agence. Le projet  de budget de 
l'Agence wallonne de la santé et de la protection sociale 
du handicap et  des  familles fait  apparaître  un résultat 
budgétaire  négatif  de  - 3,2 millions d'euros.  Dans  son 
calcul du solde budgétaire des institutions consolidées, 
le Gouvernement wallon estime toutefois que, compte 
tenu d'une exécution présumée de crédits à hauteur de 
ce montant, l'impact de ce nouvel organisme sur le solde 
de financement de la Région sera nul. 

Par  ailleurs,  pour  la  branche  « handicap », 
anciennement gérée par l'AWIPH, des dépenses totales 
d'un  montant  de  677,4 millions d'euros  sont  prévues, 
soit une diminution des dépenses de 4,1 millions d'euros 
par  rapport au budget ajusté 2015. La diminution des 
dépenses résulte de mesures d'économie. Les premières 
revetent un caractère structurel, comme l'abaissement du 
seuil d'intervention de l'agence dans le coût salarial des 
travailleurs en entreprise de travail adapté, l'extinction 
progressive  du  dispositif  VDB,  dit  « emploi  Van  den 
Brande », et la suppression des subventions à l'entretien 
d'entreprise  de  travail  adapté.  Les  secondes  sont  de 
nature plus ponctuelle, à savoir, en 2016, la suppression 
du  forfait  infrastructures  du  secteur  « accueil  et 
hébergement » et  la  réduction du montant affecté aux 
régularisations de la subvention forfaitaire annuelle en 
accueil et hébergement. 

Concernant les dépenses transversales à la branche 
« bien-etre  et  santé »  du  budget  de  l'agence,  plus 
particulièrement  le  nouvel  article  de  base 12.04 
« maximum  à  facturer  et  prix  d'hébergement 
hospitalier »,  celui-ci  est  doté  de  crédits  à  hauteur de 
près de 4 millions d'euros et est destiné, selon l'exposé 
particulier,  à  financer  la  participation  de  la  Région 
Wallonne dans les frais d'hébergement des patients dans 
les hôpitaux. La Cour précise, dans son rapport, que la 
création de cet article de base fait suite aux transferts de 
compétences  en  matière  d'infrastructures  hospitalières, 

lesquelles  sont  exercées,  à  partir  du  1er janvier 2016, 
par la Région. 

Dans  la  perspective  du  nouveau  calendrier  de 
construction,  une  révision  du  mécanisme  de 
financement  des  infrastructures  est  prévue  – 
M. le Ministre en a déjà parlé. À ce stade, il  serait  en 
effet  envisagé  de  ne  plus  couvrir  le  financement  des 
infrastructures par des subsides en capital, mais plutôt 
de  s'inscrire  dans  le  cadre  d'un  budget  des  moyens 
financiers régional. 

Mme la Présidente.  -  Merci,  Madame Tonneau  et 
Monsieur  Bairiot, pour  le  travail  minutieux  que  vous 
réalisez  et  qui  améliore  grandement  la  qualité  de  nos 
travaux budgétaires. 

Nous allons peut-etre laisser M. le Ministre réagir à 
toute une série de points avant d'entamer la discussion 
générale que je proposerai de manière globalisée pour 
permettre aux membres de la Cour des comptes de nous 
quitter le plus rapidement possible ensuite. 

La parole est à M. le Ministre Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action sociale  et  du Patrimoine.  -  Je  vais 
vous répondre aussi efficacement que possible. 

Par rapport à l'ajustement second du nom pour 2015, 
premier élément, en matière de patrimoine, vous avez 
attiré  l'attention  sur  les  diminutions  de  l'article 70.01. 
On portera une attention particulièrement sur le cas de 
l'AB 70.01du  programme 16.21.  L'idée  n'est 
effectivement  pas  que  l'Institut  du  patrimoine  wallon 
puisse générer seul des déclarations de créances,  alors 
qu'aucun crédit n'existe sur l'AB 73.01 correspondant. 

L'Inspection  des  Finances  sera  associée  à  la 
réflexion, c'est d'ailleurs un problème récurrent sur cet 
AB, qui mérite une attention particulière pour simplifier 
les relations entre la DGO4 et l'IPW. 

Concernant  l'AB 63.21,  mon  cabinet  sera 
particulièrement attentif à la situation et proposera une 
réallocation de crédit, au départ la provision DO 32, si 
cela  s'avère  nécessaire,  comme  j'ai  pu  l'exposer  dans 
mes propos introductifs. 

Vous  avez  raison  d'attirer  l'attention  sur  les 
problèmes  financiers  de  l'IPW,  ils  ne  sont  hélas  pas 
neufs,  mais  il  est  le  seul  OIP  qui  connaissait,  au 
31 décembre 2014,  une  ligne  de  trésorerie  négative. 
Nous sommes bien conscients de cette situation ; on a 
déjà  sollicité  le  cabinet  du  ministre  des  Finances  à 
diverses reprises à ce sujet afin de trouver une solution 
structurelle. Soulignons que l'IPW était en centralisation 
de  trésorerie  et  cette  ligne  négative  n'entraîne  donc 
aucun surcoût pour l'IPW, la Région devant y suppléer. 
Je peux comprendre que cela n'est pas budgétairement 
esthétique. 
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Pour ce  qui concerne la  remarque,  toujours  sur  le 
second ajustement,  que vous avez formulée en Action 
sociale  et  Santé  –  vous  l'avez  rappelé  en  évoquant 
notamment les éléments en page 33 – les augmentations 
et les diminutions visent à permettre l'engagement et la 
liquidation de l'ensemble des subventions réglementées 
en action sociale et santé, à hauteur de 90 % du montant 
de la subvention octroyée en 2015. Je rappelle, pour les 
commissaires,  que  c'est  un engagement  fort  que nous 
avions pris pour aider le secteur associatif afin d'éviter 
qu'il  soit  à  chaque  fois  contraint  d'attendre  trop 
longtemps  la  perception  des  subsides,  l'obligation 
d'avoir une épée de Damoclès au-dessus de sa tete, qu'il 
ne doive faire des préavis à titre conservatoire. Nonante 
pour cent de la subvention peuvent etre liquidés endéans 
l'année,  dont  85 %  au  1er mars  de  l'année,  avec  une 
tranche supplémentaire de 5 % au 1er septembre. Dans 
l'exercice  de  mes  compétences,  il  a  été  décidé  de 
rencontrer la liquidation des 90 % pour l'ensemble des 
subventions  réglementées,  d'où  ces  augmentations  et 
diminutions qui ont pour but cette atteinte d'objectif. 

Vous l'avez très justement souligné, ces ajustements 
liés  au  rythme  de  la  liquidation  des  subventions 
réglementées en action sociale et santé n'auraient pas pu 
etre  anticipés,  lors  de  l'élaboration  du  budget  initial 
2015.  C'est  pourquoi  le  présent  ajustement  permet  de 
rencontrer la volonté du CWASS et, ainsi, de permettre 
cette  liquidation  de  90 %  des  montants  dus  au 
bénéficiaire. 

Sur le volet du budget initial 2016, je  ne vais pas 
revenir sur les considérations partagées par Monsieur au 
niveau des articles 73.01 et 73.11, dès lors que, de son 
propre  aveu,  il  paraphrasait  ce  que  j'avais  déjà  pu 
exposer et que je ne vais, dès lors, pas répéter.

S'agissant  du  propos  général,  lié  aux  regrets  de 
manque d'informations, je pense que la Commission du 
budget, si je suis bien informé, en a largement discuté 
hier,  et  je  me  permettrai  de  renvoyer  à  ces 
considérations concernant cet aspect. J'ai cru savoir que 
le  ministre  du  Budget  s'était  engagé  à  donner  les 
instructions claires, à l'avenir, au  Costra, pour qu'il n'y 
ait  plus  de  rétention  d'information.  En  ce  qui  nous 
concerne,  mon conseiller  budgétaire a  répondu à tous 
les courriels que la Cour des comptes lui adressait ; nous 
avons meme invité la Cour des comptes au cabinet pour 
exposer la maquette  de l'OIP social  et  de santé.  Vous 
vous etes déplacés, je pense, à trois pour effectivement 
partager ces éléments avec nous. Nous avons veillé, à 
chaque fois que possible, de vous donner l'information 
requise et je note, au demeurant, qu'à plusieurs endroits, 
dans  votre  rapport,  vous  faites  référence  aux 
informations  données  tantôt  par  cabinet  tantôt  par 
l'administration. 

Concernant  le  pourcentage  de crédit  qui  avait  fait 
l'objet d'une demande d'engagement sur le 73.01, il était 
au 30 novembre, à savoir hier, de 86,65 %. Entre-temps, 
depuis hier, au moment où la note a été rédigée et au 

moment où je me suis rendu ce matin, ici, il est passé à 
100 %, puisque la proposition que l'administration m'a 
formulée  était  des  engagements  à  hauteur  de 
21 millions d'euros, dès lors qu'il  n'en restait que onze 
disponibles.  L'arbitrage  ultime  a  été  fait,  j'ai  signé  la 
note verte ce matin avant de venir.

Pas de problème sur la totalité de la consommation 
des crédits ; ce qui était aussi un engagement que nous 
avions formulé à l'égard du secteur des voiries. 

Pour répondre aux différents constats portés dans les 
diverses notes stratégiques de la DGO1 dont vous avez 
rappelé  quelques  extraits,  l'ensemble  des  voiries 
régionales  sera  boosté  à  travers  le  plan 
Infrastructures 2016-2019  qui  sera  le  plus  gros 
programme d'investissement,  qui  réunira  à  la  fois  les 
programmes routiers – qu'ils soient structurants ou non 
–  les  voies  hydrauliques  et  les  zones  d'activités 
économiques.  Ce  programme  majeur  sera  présenté 
prochainement au Gouvernement, soit fin décembre soit 
début  janvier.  Il  entre  clairement  dans  ma  volonté 
d'assurer la plus grande cohérence et transparence dans 
la programmation de ces travaux au regard des crédits 
classiques qui se verront donc renforcés par  la  meme 
occasion. 

En ce qui concerne le cas particulier des ouvrages, 
conformément au règlement concernant la gestion des 
ouvrages  d'art,  ceux-ci  sont  inspectés  périodiquement 
par une inspection visuelle complète de l'élément voire 
une  inspection  plus  élaborée  lorsque  c'est  nécessaire. 
Suite à ces inspections, le  Département des expertises 
techniques a classifié les ponts en 6 catégories suivant 
leur état de santé. La répartition détaillant l'état du parc 
wallon  des  ouvrages  d'art  est  la  suivante :  il  y  a 
six catégories : a, b, c, d, e, f. 

La première catégorie, ce sont les ouvrages avec des 
défauts  très  importants  qui  doivent  etre  préparés  en 
priorité, c'est la catégorie a ; la catégorie b concerne les 
ouvrages avec des défauts importants à réparer à court 
terme. Je n'ai pas ici le nombre, mais je pourrais vous 
les communiquer par courrier séparé. J'ai déjà répondu 
en question écrite à cette question, mais je n'ai pas les 
chiffres ici, j'ai juste les catégories ; la catégorie c qui 
comprend  les  ouvrages  avec  des  défauts  à  réparer  à 
moyen  terme ;  la  catégorie  d  avec  les  ouvrages 
nécessitant une surveillance rapprochée ; la catégorie e, 
qui  comprend  les  ouvrages  en  état  de  service 
satisfaisant, nécessitant quelques travaux d'entretien ; la 
catégorie  f,  comprenant  les  ouvrages  ne  nécessitant 
aucun travail d'entretien. 

La priorité du plan Infrastructures sera mise sur les 
ponts dont l'indice de santé défini  par l'administration 
est  le plus sévère,  à savoir  le  groupe de santé A, qui 
disparaîtra au terme du plan. Pour cet état de santé, la 
DGO1 en recense, aujourd'hui 28 dont 5 sont en cours 
de réhabilitation.
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Notons aussi  qu'en fonction des inspections et des 
réparations  effectuées,  le  classement  est  en  évolution 
constante. Par ailleurs,  il  est opportun de préciser que 
des  budgets  sont  aussi  prévus  pour  effectuer  les 
entretiens  courants  sur  les  ouvrages  d'art  et  ainsi 
prolonger  leur  durée  de  vie,  tout  en  évitant  que  les 
défauts nouveaux apparaissent. 

Par ailleurs,  depuis  le constat  fait  par  la Cour des 
comptes qui émane de la note stratégique de la DGO1 
établi  depuis plus d'un an, le retard d'inspection a été 
très fortement résorbé – ceux qui ne l'ont pas été sont les 
plus récents – évitant ainsi tout risque lié à cette absence 
d'inspection.

Le plan Infrastructures mettra aussi l'accent sur les 
réhabilitations  lourdes  de  voiries  pour  répondre  aux 
constats des notes stratégiques de la DGO1 qui ont été 
relevés  par  la  Cour.  En  ce  qui  concerne  la  nécessité 
d'effectuer des raclages poses des couches superficielles 
de revetement, cela nécessite également – et cela a été 
relevé par la Cour – que ces derniers soient effectués au 
travers  des  crédits  ordinaires,  soulager  les  crédits 
d'investissement  plus  lourds  effectués  via  le  plan 
Infrastructures. Ce sera une chose faite au travers d'un 
processus  PMS,  Pavement  Managing  System,  mis  en 
place par  la  DGO1 et la  SOFICO pour l'ensemble du 
réseau routier et autoroutier wallon. 

Je précise enfin que l'évaluation des besoins a  été 
faite  conjointement  par  la  DGO1 et  la  SOFICO sans 
faire de distinction entre les réseaux structurants et non 
structurants  pour  faire  une  répartition  objective  des 
moyens du plan Infrastructures et pas une répartition en 
fonction du rapport de force entre les dirigeants de ces 
deux organes.

Bref, l'évaluation souhaitée par la DGO1 sera menée 
au  travers  du  plan  Infrastructures,  lors  de  son 
élaboration,  meme s'il  faut  avouer que l'ensemble  des 
besoins reste largement supérieur au budget disponible.

Pour  ce  qui  concerne  l'IPW et  le  patrimoine,  par 
rapport à la remarque de la Cour, il est évident qu'une 
attention particulière sera portée, comme je l'ai dit, sur 
le cas de l'AB 70.01 du programme 16.21. 

Cependant,  cet  article  budgétaire  étant  également 
destiné au financement de l'IPW, un examen minutieux 
des circuits de paiement entre l'IPW et la DGO4 devra 
absolument etre fait courant 2016. L'idée n'est, en effet, 
pas que l'IPW génère, seul, ses déclarations de créance, 
alors  qu'aucun  crédit  n'existe  sur  l'AB 70.01 
correspondant.  Comme j'ai  déjà  pu l'évoquer,  et  je  le 
redis, l'on y associera l'Inspection des Finances.

Pour  ce  qui  concerne  le  programme 17.12,  je 
remercie  la  Cour  d'avoir  souligné  la  transparence 
budgétaire  du  mécanisme  proposé  pour  les  dotations 
labellisées  G et  NG, c'est-à-dire  gérées  et  non gérées 
encore par la Wallonie, meme si nous faisons amende 

honorable  quant  au  fait  que  l'on  aurait  dû  avoir  une 
explication encore plus claire dans l'exposé particulier 
du budget pour pouvoir éclairer opportunément chacun. 
Les  dépenses  seront  bien  évidemment  imputées  à  la 
Région  wallonne,  bien  que  toujours  exercées  par  le 
Fédéral.

Enfin,  les  deux derniers  éléments étaient  relatifs à 
l'agence et au programme 17.15. Je veux souligner que 
l'impact,  en  2016,  de  l'agence  sur  le  solde  de 
financement  régional  devrait  etre  nul.  Le  déficit  de 
3,2 millions  d'euros  représente  0,35 %  du  budget  des 
dépenses de l'agence. Alors que le budget devrait, dans 
l'absolu,  etre  théoriquement  de  100 %,  l'on  se  rend 
compte, à l'épreuve des faits, que 0,35 % est, par nature, 
un non-consommé tout à fait  réaliste.  Cela ne devrait 
donc  pas  avoir  d'impact  négatif  sur  le  solde  de 
financement régional,  a fortiori à l'année 2016 qui est 
celle de son lancement.

En programme 17.15, des décisions d'économie ont 
effectivement  été  prises  au  niveau  de  l'AWIPH, 
notamment  les  emplois « Van  den  Brande » et  autres 
que vous évoquez. 

Quant  aux  subventions  en  entretien  en  ETA,  je 
rappelle  que  ce  n'était  pas  l'option  que  j'avais 
préconisée, mais qu'après avoir discuté, les acteurs du 
secteur et les fédérations qui représentent les entreprises 
du  travail  adapté  ont  souhaité,  comme  mesure 
d'économies,  plutôt  que  d'impacter  directement  les 
subsides de fonctionnement et de prises en charge, de 
prolonger  d'un  an  le  gel  des  investissements  en 
infrastructures. C'est leur proposition unanime qui a, dès 
lors,  été  intégrée.  Mais  il  faut  éviter  un  quelconque 
dérapage, en tout cas, dans les différentes catégories de 
dépenses et en particulier les aides à la mobilité. C'est la 
raison pour laquelle le comité de gestion de l'AWIPH a 
pris  ces  décisions  nécessaires  pour  endiguer  ces 
dérapages, décisions auxquelles j'ai souscrit. 

Par  rapport  au  futur  système  de  financement 
hospitalier,  il  est  clair  que  la  mise  en  œuvre  d'un 
nouveau  système  –  pour  lequel  je  mobiliserai  le 
Gouvernement,  très  prochainement  –  devra  viser  la 
poursuite  de  la  couverture  des  investissements 
hospitaliers dans le cadre d'une déconsolidation au sens 
SEC 2010 – et c'est évidemment toute la difficulté. Pour 
ce faire, l'ICN recommande globalement :

– qu'il  n'y  ait  plus  de  lien  direct  entre 
l'investissement et  l'intervention régionale.  Le 
paiement  n'est  donc  plus  une  intervention 
régionale directe en faveur de l'infrastructure, 
mais  plutôt  un subventionnement  direct,  c'est 
une piste ;

– que l'on externalise le paiement via des tiers et 
non plus en ligne directe ;

– que l'on crée une incertitude sur les montants 
liquidés, l'hôpital ne devant plus etre certain de 
la couverture de ses investissements. 
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Dans  le  cas  contraire,  il  s'agit  d'aides  à 
l'investissement avec requalification d'office par l'ICN. 
Dès lors, nous envisageons peut-etre une intervention de 
type BNB dans le prix d'hébergement en hôpital. C'est 
une des pistes à l'étude.

Voilà, j'espère avoir été aussi complet que possible.

Mme la Présidente.  - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces précisions importantes.

La parole est au Parlement maintenant. Je souhaite 
juste vous demander si, dans vos interventions, il y a des 
éléments qui concerneront la Cour des comptes. Si ce 
n'est pas le cas, je peux d'ores et déjà les libérer, meme 
s'ils sont les bienvenus dans notre commission. 

Non, pas de remarque. Il me revient alors de vous 
remercier pour le travail réalisé et vous souhaite encore 
un  travail  minutieux,  à  l'avenir,  pour  nous  et  pour  la 
Wallonie.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte. 

Je vous propose une discussion globalisée,  c'est-à-
dire ajustement budget 2015 et budget initial 2016. La 
seule chose, pour le compte rendu et faciliter le travail, 
que  ce  soit  bien  précisé  dans  vos  interventions 
respectives. 

Je signale également qu'il y a une question annexée 
au  budget  initial 2016  de  M. Martin  qu'il  pourra 
développer dans le cadre de son intervention.

Nous  allons  faire  un  premier  tour  de  discussion 
générale, nous serons ainsi efficaces.

La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR). - Je tiens à remercier, tant qu'ils 
sont encore là, les représentants de la Cour des comptes 
pour l'exposé relatif à la modification budgétaire et à ses 
budgets 2016.

Monsieur  le  Ministre,  un  bon  point  pour 
commencer : le délai de réception de l'exposé particulier 
est  conforme  au  règlement.  Nous  l'avons  eu  dans  les 
10 jours du règlement. 

Vous  l'avez  dit,  cette  maquette  a  changé  quelque 
peu. On a des AB qui ont été modifiées. Ces différentes 
modifications  ont  très  fort  compliqué  mon  travail.  Je 
peux vous dire,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous avez 
gâché mon samedi soir, parce que j'ai travaillé d'arrache-
pied pour essayer de comprendre ce mécanisme.

Dans  la  discussion  générale,  on  s'est  partagé  le 
travail  et  je  m'occuperai  des  travaux  publics,  voies 
hydrauliques, sécurité routière et patrimoine. 

Je commencerai par les recettes des trois divisions 
organiques  qui  composent  le  tableau  des  recettes.  La 
seule  à  connaître  un  changement  majeur  est  sans 
conteste la division organique 13. Elle voit, en effet, ses 
prévisions  de  recettes  chuter  de  38,4 millions  d'euros, 
passant  de  68 millions  à  29 millions  d'euros.  Cette 
baisse conséquente incombe à l'AB 36.02.90, cet article 
qui concerne les remboursements effectués par des tiers 
en matière d'avaries au domaine public du réseau routier 
et autoroutier de la Région. Il se rapporte aux recettes 
provenant,  par  exemple,  d'amendes administratives  ou 
de tout paiement résultant de dispositions législatives et 
réglementaires relatives à l'utilisation du réseau routier 
et autoroutier.

Pouvez-vous  expliquer  la  raison  de  cette  baisse 
conséquente ?  Est-ce  la  volonté  de  transférer  ces 
recettes  vers  la  SOFICO ?  En  effet,  cette  société  est 
devenue  détentrice  d'un  réseau  plus  important,  il  y 
aurait, donc, une certaine cohérence à ce qu'elle reçoive 
sa part  du gâteau, tout  en restant  dans un principe de 
vase communicant. Voulez-vous bien me confirmer ou 
non  et,  le  cas  échéant,  m'expliquer  le  processus  de 
perception, s'il se voit modifié ou pas ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Au  nom  de  mon  groupe,  je 
tenais  également  à  remercier  les  membres de la  Cour 
des comptes qui nous ont fait le plaisir d'etre avec nous, 
ce  matin,  ainsi  que  le  ministre  et  l'ensemble  de  ses 
équipes pour un exposé un peu plus long que d'habitude, 
mais qui était nécessaire à la lecture des tableaux que 
nous  avons  tous  eu  le  plaisir  et  la  grande  joie  de 
découvrir.

Au niveau de mon groupe, je vous avoue que nous 
avons eu un large débat politique, lors de l'exposé du 
ministre, où nous avons déjà pu aborder toute une série 
de  discussions et  de  dossiers.  Lors  de  nos débats  sur 
l'OIP, l'on a également eu l'occasion de poser déjà de 
nombreuses questions. À notre tour, nous interviendrons 
en  infrastructures,  en  santé  et  sur  l'OIP  de  façon 
beaucoup plus précise à travers les divisions organiques 
et  les  AB.  Nous  nous  limiterons  ainsi  à  un  exposé 
général  succinct,  que  je  conclus,  dès  lors,  puisque  je 
pense que l'essentiel a déjà été dit, lors de nos heures de 
commission préalables.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - L'exercice est un peu compliqué 
parce que, pour ce qui nous concerne, j'avais à la fois 
des considérations d'ordre général et des considérations 
plus spécifiques liées à certains termes. On ne peut pas 
évoquer les divisions organiques ou les AB spécifiques, 
mais  peut-on rentrer  dans les  thématiques de  manière 
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plus globale, par exemple le plan Routes et sa mise en 
œuvre ?

À mon tour, je salue, au nom du groupe socialiste, à 
la  fois  le  travail  effectué  par  la  Cour  des  comptes, 
comme mes collègues l'ont indiqué, et le travail effectué 
par le ministre et son équipe. C'est un travail important, 
cette  année,  qui  a  débouché  notamment  sur  une 
simplification  des  documents  budgétaires,  il  faut  le 
signaler. C'est un effort qui a été réalisé, qui ne simplifie 
pas toujours la lecture pour les parlementaires et leurs 
équipes, mais qui a au moins le mérite d'avoir été réalisé 
dans  une  année  qui  est  une  année  charnière,  puisque 
c'est l'année de la création de cette fameuse agence dont 
on  discute,  depuis  un  temps  certain  déjà,  et  qui 
apportera  à  la  Wallonie  des  moyens  extremement 
conséquents,  puisque  l'on  parle  de  plusieurs  milliards 
d'euros. C'est important de saluer le travail effectué qui 
a été extremement lourd et colossal. 

Pour le reste, en ce qui concerne mon groupe, nous 
allons etre attentifs à la mise en œuvre de ces politiques. 
Ce sont des politiques essentielles à la cohésion sociale 
au sein de notre Wallonie, et plus spécifiquement dans le 
cadre de certaines compétences dévolues au ministre au 
sein du Gouvernement.

Parmi  les  préoccupations  qui  sont  les  nôtres,  il  y 
aura  l'évolution  du  secteur  des  maisons  de  repos.  Le 
ministre a déjà annoncé, à plusieurs reprises, dans cette 
commission,  son  intention  de  travailler  sur  ce  sujet. 
C'est un sujet qui n'est pas simple, on connaît les réalités 
budgétaires  de  la  Wallonie.  Néanmoins,  nous 
souhaiterions  attirer  l'attention  du  ministre  et  du 
Gouvernement  sur  notre  préoccupation  par  rapport  à 
l'évolution  du  secteur  public  en  matière  d'offre  de 
maisons de repos et  de  lits  au sein de  ce  secteur,  en 
ayant  un  regard  attentif  sur  l'étude  menée  par  la 
Fédération  des  CPAS  et  qui  révèle  toute  une  série 
d'éléments qui méritent toute notre attention, notamment 
par rapport à la crainte d'une marchandisation accrue de 
ce secteur, si celui-ci venait à déboucher sur une plus 
grande  participation,  une  plus  grande  implication  du 
secteur privé commercial, dans la part relative qui est la 
sienne, par rapport à l'offre globale au sein de ce secteur 
en Wallonie – sachant que l'on connaît les objectifs qui 
sont  recherchés  par  ce  secteur,  qui  ne  sont  pas 
nécessairement philanthropiques. Cela ne veut pas dire 
que le travail n'y est pas réalisé de manière qualitative, 
mais l'on sait que les prix pratiqués sont souvent plus 
élevés  que dans le  secteur public  et  qu'au niveau des 
normes  d'encadrement,  celles-ci  ne  sont  pas 
nécessairement aussi importantes que celles pratiquées 
dans le secteur public. Cela peut avoir des conséquences 
à  la  fois  sur  la  qualité  de  la  prise  en  charge  des 
personnes âgées et sur le budget de celle-ci.

On  attire  donc  l'attention  du  ministre  sur 
l'importance  de  faire  preuve  d'innovation  dans  la 
recherche  de  solutions  quant  à  l'offre  qui  doit  etre 
offerte aux Wallonnes et aux Wallons concernés, mais 

aussi  sur  les  conséquences  qu'une  ouverture  plus 
importante au privé commercial pourrait avoir pour le 
budget des personnes âgées, la qualité de leur prise en 
charge. On souhaiterait donc entendre le ministre sur ces 
orientations  sur  l'année 2016,  notamment  sur  les 
secteurs alternatifs qu'il compte déployer en la matière, 
notamment tout ce qui concerne les résidences services, 
les courts séjours, l'accueil de jour, et cetera.

On voudrait saluer également certaines orientations 
prises  par  le  Gouvernement  et  expliquées  par  le 
ministre,  notamment  en  matière  de  parcours 
d'intégration. Je pense que les moyens complémentaires 
de l'ordre de 5 millions d'euros en crédits d'engagement 
et de 4,5 millions d'euros en crédits de liquidation sont 
des moyens extremement importants.

On  sera  évidemment  attentifs  à  la  qualité  des 
formations  qui  seront  dispensées  et  aux  moyens 
humains qui seront dévolus. On a déjà eu le débat. Vous 
savez  que  notre  position  a  évolué.  En  ce  qui  me 
concerne, j'avais déjà eu l'occasion, dès l'année dernière, 
de  porter  une  position  claire  visant  à  réaffirmer  la 
nécessité  d'avoir  une  obligation  d'apprentissage  de  la 
langue, mais pour autant que les moyens affectés soient 
conséquents.

Ici, vous avez obtenu des crédits dans le cadre des 
négociations budgétaires  au sein du Gouvernement.  Il 
nous semble important  de le  souligner,  mais  aussi  de 
suivre attentivement la manière avec laquelle ces crédits 
seront utilisés quant à la qualité des cours dispensés.

Au-delà de cette dimension, l'on voudrait également 
saluer les moyens alloués aux maisons Arc-en-ciel, qui 
font suite à la mise en œuvre du décret, adopté il y a un 
an  et  demi  ou  deux  ans,  par  le  Parlement.  C'est 
important  de  consolider  les  moyens  octroyés  à  ce 
secteur  et  qui  permettront  un  accompagnement  de  la 
communauté LGBT, de manière plus optimale.

Je souhaite  vous relayer  également  une inquiétude 
dans un autre domaine, dans lequel l'on sait que vous 
etes  attentif,  par  ailleurs,  qui  est  celui  de  l'insertion 
professionnelle  des  personnes  handicapées  et 
notamment à travers les moyens alloués aux entreprises 
de travail adapté, qui sont en diminution. On connaît les 
difficultés du secteur, le fait qu'il doit faire face à une 
concurrence  qui  est  rude.  On  connaît  aussi  les 
statistiques de la Belgique en la matière, avec un taux 
d'emploi  des  personnes  handicapées  plus  faible  que 
celui  d'un  certain  nombre  de  pays  environnants.  On 
voudrait également vous entendre sur le sujet.

Une  autre  inquiétude  pour  laquelle  on  aurait 
souhaité avoir des éléments d'explication porte sur votre 
politique  en  matière  de  patrimoine.  Votre  note 
d'orientation annonçait  une augmentation des  budgets, 
notamment relatifs à tout ce qui concerne la restauration 
et les grands chantiers à travers les contrats-cadres ou 
les conventions-cadres. Or, à l'analyse, l'on voit qu'il y a 
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une  diminution  de  moyens  par  rapport  au  budget  de 
l'année dernière et qui s'additionne à des économies déjà 
réalisées  précédemment.  On aurait  souhaité  savoir,  au 
niveau du groupe socialiste, quels sont les projets visés 
par  les  accords-cadres  que  vous  avez  prévus  pour 
l'année 2016.

D'une  manière  générale  –  et  j'en  appelle  à  la 
Présidente si elle estime que je rentre un peu trop dans 
le détail pour me rappeler à l'ordre –, j'aurais également 
souhaité,  au  nom de  mon groupe,  poser  une  série  de 
questions au ministre sur la politique de la prévention. 
On  a  retrouvé  plusieurs  postes  budgétaires  dans  le 
budget – surtout dans le budget classique, hors agence – 
de la Région relatif à la prévention, avec des moyens en 
sensible baisse  sur  le  sujet.  C'était  vrai,  déjà,  pour le 
deuxième ajustement 2015. C'est confirmé, encore plus, 
dans le cadre du budget 2016. Cela vaut à la fois pour la 
prévention  Sida  et  pour  l'accompagnement  des 
personnes  prostituées.  C'est  une  réelle  source  de 
préoccupation  pour  nous.  La  diminution  que  l'on  a 
constatée est vraiment sensible. On passe de 140 000 à 
30 000, à l'ajusté à 20 000.

Mme la Présidente.  - Monsieur Martin, je propose 
de passer vraiment dans la discussion, DO par DO.

M. Martin (PS). - J'y reviendrai tout à l'heure dans 
le cadre de la discussion sur les différents sous-secteurs 
du budget. Vous préférez que l'on avance comme cela 
pour le secteur hospitalier et le plan Routes ?

Mme la Présidente.  - Oui,  tout  à  fait.  On  aura 
l'occasion  d'analyser  division  organique  par  division 
organique,  programme  par  programme.  Là,  vous 
pourrez à chaque fois intervenir.

M. Martin  (PS).  -  Mes  questions  ne  portent  pas, 
Madame  la  Présidente,  sur  des  AB spécifiques.  Elles 
portent aussi sur une philosophie globale.

Mme la Présidente.  - Oui, c'est dans la discussion 
générale.

M. Martin  (PS).  -  Je  peux,  si  vous  l'acceptez, 
évoquer ces dimensions plus générales dans ce cadre. 
Par  rapport  à  cette  discussion  générale,  j'avais  des 
questions sur la politique hospitalière. On le sait, c'est 
une politique qui a fait l'objet de transferts importants 
du Fédéral vers la Région. La Région envisage d'adopter 
un  arreté  du  Gouvernement  qui  suspend  toutes  les 
dispositions du Fédéral par rapport à la prise en charge, 
notamment,  des  reconditionnements  et  des  travaux 
réalisés  dans  le  secteur  hospitalier.  J'aurais  souhaité 
avoir un certain nombre d'éclaircissements sur le sujet, 
notamment savoir si le ministre avance sur un cadastre 
des infrastructures hospitalières qui nous permet d'avoir 
une  vision  transversale,  puisque  le  ministre  évoquait, 
tout à l'heure, le fait qu'un dossier, en particulier, était 
retenu  à  son  niveau  pour  pouvoir  avancer  sur  une 
nouvelle  infrastructure,  qui  est  celui  du  Centre 

hospitalier chrétien de Liège. Il nous semblait important 
d'avoir  une  vision  globale  des  besoins  sur  le  secteur 
hospitalier du côté wallon. Je voudrais savoir ce qu'il en 
est à ce sujet.

Toujours par rapport à cet arreté du Gouvernement, 
j'aurais  voulu  interroger  également  le  ministre  sur  les 
dispositions  transitoires  qu'il  entend  prendre  quant  au 
financement  du  secteur  hospitalier.  Du  côté  flamand, 
des  dispositions  transitoires  ont  été  adoptées,  qui 
permettent  à  la  ministre  flamande  de  pouvoir  revenir 
après  l'abrogation  des  dispositions  fédérales  sur  un 
ensemble  de  besoins  exprimés  par  les  hôpitaux 
individuellement,  permettant  ainsi  au  ministre,  a 
posteriori,  de  marquer  son  accord  sur  une  série  de 
dossiers  de  demandes  de  subsides  introduites  à 
l'administration. Cela n'est pas prévu du côté wallon. Je 
sais qu'un ensemble d'organes consultatifs ont d'ailleurs 
remis un avis sur le sujet, pour essayer de compléter le 
texte  proposé  par  le  Gouvernement  wallon.  J'aurais 
souhaité, là aussi, entendre le ministre sur ce sujet. Je 
reviendrai  dans  le  détail  dans  la  discussion,  tout  à 
l'heure, sur les postes budgétaires et sur les règles qui y 
seront relatives. 

Quant au plan Routes, pour parler des infrastructures 
routières  concernant  la  discussion  générale,  j'aurais 
souhaité savoir si le ministre pouvait nous communiquer 
la répartition budgétaire pour ce qui concerne les crédits 
propres  de  la  Région  wallonne,  indépendamment  du 
plan Routes, direction régionale par direction régionale. 
On ne retrouve pas cela dans le programme justificatif 
du  budget.  J'aurais  souhaité  avoir  cette  ventilation, 
direction régionale par direction régionale du SPW, pour 
ce  qui  concerne  les  crédits  sur  fonds  propres  de  la 
Région wallonne, indépendamment de la SOFICO pour 
avoir  cette  ventilation  et  son  évolution  par  rapport  à 
l'année antérieure.

Toujours  dans  les  définitions  d'ordre  global,  le 
ministre évoquait les routes de l'emploi, tout à l'heure, 
en  parlant  du  plan  Routes.  J'aurais  souhaité,  là  aussi, 
savoir s'il y a une définition plus précise, déterminée par 
le  Gouvernement  quant  à  ce  vocable  des  « routes  de 
l'emploi ».

Je me permets de faire une incise, puisque l'on parle 
des routes et  que l'on est  dans la discussion générale, 
pour  revenir  sur  la  question des  revetements  routiers. 
C'est  une  question  qui  a  fait  l'objet  de  plusieurs 
discussions ; mon collègue M. Bellot en avait déjà parlé 
à  plusieurs  reprises.  J'attire  vraiment  l'attention  du 
ministre  sur  la  qualité  des  revetements  choisis  par  le 
SPW.  Cela  reste  un  souci  par  temps  de  pluie  ou  en 
saison hivernale. On note une dangerosité importante du 
revetement choisi dans ces circonstances.

J'ai noté, c'est un exemple que je voudrais donner au 
ministre,  qu'en  Allemagne,  notamment  sur  l'autoroute 
Aix-Cologne qui  est,  elle  aussi,  en travaux depuis  de 
nombreuses  années,  le  revetement  choisi  est 
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extremement  intéressant,  drainant,  il  permet  des 
conditions de sécurisation à la circulation optimalisée, 
durant les périodes de pluie et hivernales, et il semble 
résister au temps. Cela mériterait une analyse technique 
des choix opérés au niveau de la Rhénanie sur le sujet. Il 
en  va  aussi  de  la  sécurité  routière,  tout  comme  des 
comportements des automobilistes en la matière.

Concernant le plan Routes, j'aurais souhaité savoir, 
d'une manière générale, quelle est la part du budget qui 
peut  revenir  à  des  infrastructures  dites  stratégiques, 
c'est-à-dire  non  déjà  budgétées,  dans  le  cadre  des 
moyens  de  fonctionnement  habituels  des  directions 
régionales  du  SPW.  On  sait  que  dans  son  travail,  le 
SPW  a  déjà  examiné  une  liste  d'infrastructures 
préétablies qui lui semble prioritaire. On comprend la 
démarche, c'est tout à fait normal, compte tenu de l'état 
du  réseau  routier  wallon.  On  sait  qu'il  y  a  aussi  de 
nouveaux  besoins  qui  viendront  s'additionner  à  ce 
réseau,  tel  qu'il  se  présente  actuellement.  J'aurais 
souhaité, là aussi, savoir si l'on peut déjà disposer d'une 
répartition  budgétaire,  au  sein  de  ce  plan  Routes, 
puisque, là, l'on nous présente une enveloppe globale. Il 
nous  semblait  intéressant  d'avoir  cette  répartition  de 
manière plus précise. 

À  propos  des  répartitions  plus  détaillées  sur  le 
réseau secondaire, j'y reviendrai dans la discussion plus 
spécifique dans le cadre des articles budgétaires,  si la 
présidente l'accepte, j’aurais souhaité – j'en terminerai 
tout  doucement  –  avoir  des  informations  dans  mon 
groupe,  concernant  le  calendrier  que  le  ministre 
envisage pour la mise en œuvre de ce plan Routes pour 
lequel des moyens conséquents sont déjà actés en 2016. 
Il  évoquait  un montant  de 135 millions d'euros tout  à 
l'heure.

Au-delà du calendrier, également la méthodologie et 
les  critères  que  le  ministre  envisage de  retenir  pour 
mettre  en  œuvre  ce  plan  Routes  et  quelle  sera,  par 
ailleurs,  la  part  du  secteur  hydraulique  dans  ce  plan 
Infrastructures – parce que je parle de plan Routes, mais 
on devrait plutôt parler, comme le ministre l'a d'ailleurs 
déjà fait, d'un plan Infrastructures.

D'une manière générale, on salue le travail fait par 
M. le Ministre et son équipe en termes de lisibilité des 
documents budgétaires. On mesure bien l'importance de 
la  tâche,  compte  tenu  de  l'importance  des  transferts 
budgétaires  et  de  la  mise  en  œuvre de la  réforme de 
l'État,  plus  spécifiquement  dans  ses  compétences.  On 
salue  également  une  série  d'avancées,  mais  l'on 
souhaiterait  également  avoir  des  réponses  sur  les 
quelques points  spécifiques que le  groupe socialiste  a 
relevés. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Merci,  Monsieur le 
Ministre, pour votre exposé. Pour ma part, concernant la 

partie « action sociale et santé », un exposé qui était très 
technique,  vous  l'avez  dit  vous-meme,  je  m'attendais, 
lors d'un exposé du budget, à avoir les politiques peut-
etre mises en œuvre, les grandes lignes. Mais je n'ai rien 
entendu concernant l'action sociale et la santé. J'ai bien 
entendu  pour  les  travaux  publics  et  les  voies 
hydrauliques. C'était une petite remarque.

De  manière  générale,  on  l'a  dit,  au  niveau  de 
l'évolution  des  moyens  qui  passent  en  crédits 
d'engagement  de  4 402 879 000 euros  à 
4 424 057 000 euros,  c'est-à-dire,  une augmentation de 
0,5 et en crédits de liquidation, l'on a une augmentation 
de 0,5 %.

Si je m'attarde un peu plus au niveau des dépenses. 
Au  niveau  du  dispositif  des  dépenses,  je  prends 
l'article 54. Il faudrait probablement l'abroger, parce que 
cet article est le meme que celui qui a été voté jeudi en 
commission,  qui  sera  voté  en  plénière,  mais  qui  est 
moins  précis.  C'est  concernant  celui-là.  Quand  on  le 
compare à l'article 89, dernier alinéa de la page 19, qui a 
été voté jeudi dernier en commission, celui-ci de l'OIP, - 
je parle de l'OIP Santé – l'article 54 est moins précis que 
celui voté, la semaine dernière, article 89 dernier alinéa 
page 19.

(Réaction d'un intervenant)

Non, vous n'avez pas compris, je recommence.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Non, j'ai 
bien  compris  que  vous estimiez  que  les  deux articles 
différents  qui n'étaient  pas  précis,  mais quelle était  la 
portée ?

Mme Durenne  (MR).  -  Non.  Ici,  si  je  parle  de 
l'article 54 du décret budgétaire...

Mme la Présidente.  - Mais  on  n'est  pas  dans  la 
discussion article par article.

Mme Durenne  (MR).  -  J'ai  bien  entendu.  Cet 
article 54, il faudrait l'abroger. Parce qu'il correspond à 
l'article 89,  dernier  alinéa  page 19,  qui  a  été  voté  la 
semaine  dernière  en  commission.  Le  décret  OIP.  Qui 
celui-là est plus précis. Celui-ci, cet article 54, si vous 
regardez, est moins précis. Vous avez compris.

Non, mais je demande. Mais il faut les comparer, il 
faut les lire.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Je  ne 
mesure pas la portée politique en général,  mais on va 
regarder.

Mme Durenne  (MR).  -  C'est  parce  que  nous 
regardons de façon très précise et en profondeur. Je vous 
demande tout simplement ce que vous en pensez.
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Si je parle maintenant de l'article 187 « Programme 
quinquennal  de  promotion  de  la  santé 2004-2008 », 
serait-il prolongé jusque fin 2016 ? Dois-je comprendre 
qu'aucun  autre  plan  n'a  été  adopté  entre  eux  depuis 
2008 ?  N'y  a-t-il  eu  aucun  avenant ?  Je  me  pose  la 
question, si oui ou non il y a eu des avenants, parce qu'il 
faut  savoir  que  c'est  un  programme  quinquennal  sur 
2004-2008  et  il  serait  probablement  prolongé  jusque 
fin 2016.

Les  priorités  qui  étaient  arretées,  en  2004,  qui  y 
figurent,  cadrent-elles  encore  avec  les  priorités 
d'aujourd'hui ?  Qu'en  est-il ?  Cela  se  trouve  à  la 
page 24.

J'ai l'article 189 pour l'agrément des centres locaux 
de la santé de la Communauté française qui venaient à 
échéance, là, également, je repars sur le meme principe, 
en  2010.  L'article  permettrait  de  reporter,  je  pense, 
jusqu'à 2017. Que se passe-t-il entre temps ? Y a-t-il eu 
des avenants ? Qu'en est-il entre cette période de 2010 et 
aujourd'hui ? J'ai retrouvé cela à la page 25.

Ensuite,  je  suis  à  l'article 174  qui  vient  clore  le 
chapitre  « Dispositif  des  dépenses ».  En fait  –  je  vais 
essayer  d'aller  lentement  –,  il  vient  modifier  l'alinéa 
suivant  de  l'article 20,  deuxième  alinéa  du  décret  du 
14 juillet 1997, qui porte l'organisation de la promotion 
de la santé en Communauté française, et l'article 189 du 
dispositif précédent modifiant l'alinéa premier.

Pour quelles raisons l'a-t-on numéroté 174 dans ce 
dispositif des dépenses ? Je pense que l'on aurait dû le 
noter peut-etre 189bis.

Mme la Présidente.  - Madame Durenne,  on  n'est 
pas du tout dans la discussion générale en fait.

Mme Durenne (MR). - Mais je ne suis pas dans les 
programmes non plus.

Mme la Présidente.  - Oui,  mais  vous  aurez 
l'occasion en dehors des programmes de pouvoir...

Mme Durenne (MR). - J'ai fini, j'arrete.

Mme la Présidente. - D'accord.

Mme Durenne (MR). - C'était les « Dispositifs des 
dépenses ». J'étais dans ce chapitre-là, « Dispositif des 
dépenses »,  mais  pas  dans  l'examen  particulier  des 
programmes. Mais j'ai  fini,  enfin,  pour cette partie-là. 
Maintenant,  je  continue  mon  commentaire  d'ordre 
général.

(Rires)

J'ai bien retenu.

(Réaction d'un intervenant)

(Rires)

Maintenant,  je  vais  aborder  la  thématique  de  la 
personne handicapée, du handicap. Les chiffres qui sont 
inscrits  au  budget  se  basent  sur  des  propositions  du 
comité de gestion de l'AWIPH qui sont formulées, au 
cours  du  premier  trimestre,  et,  on  le  sait,  un  certain 
nombre d'économies avaient été demandées à l'AWIPH 
pour rester dans l'enveloppe.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me les détailler, 
m'indiquer  si  elles  sont  bien  maintenues ?  Ensuite, 
pourriez-vous  faire  le  point  sur  la  politique  des  cas 
prioritaires ? Qu'en est-il des budgets nouveaux pour les 
cas prioritaires ? Le budget disponible cette année pour 
cette  politique ?  Combien de  personnes  pourront-elles 
etre  aidées ?  Vous  aviez  octroyé  une  enveloppe 
supplémentaire, en 2015 – tout le monde s'en souvient, 
c'était fort bien. Mais contrairement à ce que vous avez 
annoncé,  ici,  à  l'entame  de  notre  commission, 
l'ensemble des cas n'est pas réglé.

Il y a une liste d'attente qui existe, qui est bel et bien 
là. Le dernier comité de gestion a attribué une nouvelle 
série  de  conventions  nominatives  qui  amènent  la 
consommation du budget au-delà des 100 %. Je me pose 
la question de savoir ce qui va nous permettre de rester 
dans cette enveloppe en 2016. J'espère que ce ne sont 
pas  les décès,  mais je me pose la question parce que 
c'est ce que je constate aujourd'hui.

N'oublions pas le mois de décembre où de nouveaux 
cas pourraient encore se voir résolus. La liste d'attente, 
on le sait, on le répète, est encore très longue et toutes 
les  situations  ne  nécessitent  pas  une  prise  en  charge 
urgente, mais toutes ne nécessitent pas non plus de ne 
rien faire. Chaque cas doit etre traité. 

Ensuite,  je  demande  ce  qu'il  en  est  des 
infrastructures. La réserve de l'AWIPH devait  servir à 
leur  financement  à  hauteur  de  30 millions  d'euros. 
Cinq millions  ont  été  attribués.  Qu'en  est-il  pour  la 
suite ? On sait que votre prédécesseur,  à l'initial 2011, 
nous avait avoué que les besoins de terrain tournaient 
plus  ou moins autour  des  150 millions d'euros.  Qu'en 
est-il  des  évaluations  aujourd'hui ?  Quelles  sont  les 
avancées  dans  ce  budget  à  cet  égard,  les  pistes  de 
solution à l'étude et  les  perspectives  en la  matière  et, 
bien sûr, à quelle échéance ?

Ensuite, pour les ETA, il y a une mesure d'économie 
prise,  l'année dernière, qui visait à geler les dépenses. 
Qu'en  est-il  cette  année ?  Pourriez-vous  m'indiquer 
comment se porte le secteur après la crise qu'elles ont 
traversée ? Qu'en est-il au niveau de l'aide matérielle ? 
Quel retour avez-vous des mesures d'économie prises : 
les  parts  contributives,  l'exclusion  de  certaines 
interventions ? Qu'en est-il du plan Grande Dépendance, 
du plan Autisme ?

De façon maintenant un peu plus générale, l'on sait 
que la Région wallonne devra faire face – on l'a répété à 
maintes reprises – à d'importants défis démographiques 
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à  moyen  terme.  Monsieur le Ministre,  pourriez-vous 
m'indiquer si vous en avez étudié l'impact ? Quelles sont 
les mesures que vous avez prises pour y faire face ? 

On sait qu'actuellement l'AWIPH vit déjà au-dessus 
de ses moyens, puisqu'elle doit, depuis plusieurs années 
– cela a aussi été répété à plusieurs reprises – bénéficier 
d'une autorisation de prélèvement dans ses réserves, à 
concurrence de 11,5 millions d'euros pour équilibrer son 
budget. Qu'en sera-t-il dans les années à venir ? Quelles 
mesures structurelles ont-elles été prises pour ramener 
ce budget à l'équilibre ?

Également,  de  façon  générale,  l'agence  dispose-t-
elle, actuellement, d'un ensemble satisfaisant de données 
objectives et fiables concernant son champ d'activité et 
de projection, mais à moyen terme ? 

Quel  est  le  nombre  de  personnes  handicapées  qui 
peuvent potentiellement  avoir  recours  aux services  de 
l'agence ?  Des  projections  à  court,  moyen  et  long 
termes.  Une  budgétisation  des  besoins  estimés  sur  la 
période, également le type de handicap.

J'aurais  ensuite  aimé  connaître  l'état  d'avancement 
de la liste unique. Cela s'est fait dans le logement social, 
pourquoi ne pas s'en inspirer, ici ? Pourriez-vous aussi 
nous détailler l'état d'avancement des initiatives lancées, 
telles que la mise en place de la plateforme de soutien 
de  l'autonomie  à  domicile,  les  cinq  projets  pilotes 
d'organisation  d'activités  valorisantes  pour  les  16-
25 ans ? 

Pourriez-vous  nous  détailler  un  bilan  des 
partenariats  avec  les  autres  services,  organismes 
d'intéret public d'autres niveaux de pouvoir, portant plus 
précisément vers l'objectif  d'égalité des chances défini 
dans le Code wallon de l'action sociale et de la santé ? 
Quelles sont les nouvelles avancées prévues ?

Pour  ce  qui  est  de  la  formation  des  personnes 
handicapées,  avez-vous pu réaliser une évaluation des 
dispositifs mis en place ? Qu'en est-il  de la formation 
des personnes handicapées dans les services généraux ?

Qu'en  est-il  des  services  de  répit ?  Quelle  est 
l'ampleur  de  la  demande  non  rencontrée  par  l'offre 
actuelle ?  Quelles  sont  les  perspectives  en  termes  de 
développement  de  cette  offre ?  Qu'en  est-il  du 
développement  des  logements  supervisés,  du  plan 
Bientraitance ? Est-il en place ? Quels sont les retours 
éventuels ?  Existe-t-il  une  jurisprudence  centralisée 
entre  bureaux  régionaux,  en  vue  d'obtenir  une 
uniformisation du traitement des demandes sur tout le 
territoire de la Région ? Avez-vous préparé un plan de 
rationalisation des bureaux régionaux ? Qu'en est-il de 
leur articulation avec les handicontacts ?

Qu'en  est-il  de  la  rationalisation  des  expertises 
médicales et des critères de définition du handicap entre 
les entités communautaires, régionales, fédérales ?

Pouvez-vous  également  m'indiquer  l'état 
d'avancement du glissement progressif vers un système 
de  subventionnement  correspondant  aux  besoins  réels 
des personnes handicapées ? Quelles sont les avancées 
en la matière ? Quelles sont les perspectives en termes 
d'emploi  des  personnes handicapées,  à  la  fois  dans la 
fonction publique, mais également dans l'emploi privé – 
l'aide  à  l'aménagement  de  poste  de  travail, 
compensation perte de rendement ?

Où  en  est-on  au  niveau  du  budget  d'assistance 
personnelle ? On l'a également vu récemment dans une 
des  conclusions  de  l'enquete  Handilab  de  l'Université 
catholique de Louvain, menée à la demande du service 
public fédéral Sécurité  sociale et  du service public de 
programmation  Politique  scientifique,  pas  moins  de 
39 %  des  personnes  handicapées  qui  perçoivent  une 
allocation  vivent  sous  le  seuil  de  pauvreté  européen. 
Gageons, là, qu'une corrélation pourra etre trouvée entre 
la faiblesse du taux d'emploi des personnes en situation 
de handicap et la hauteur du taux de pauvreté qui les 
caractérisent. Quelles mesures avez-vous prises au sein 
de  ce  budget  pour  stimuler  ce  taux  d'emploi,  mais 
également  en  termes  de  lutte  contre  la  pauvreté  des 
personnes handicapées ? 

On sait que le handicap n'est pas une des priorités 
dans le plan Pauvreté du Gouvernement wallon, nous en 
avons encore discuté, hier, en Commission des affaires 
générales, avec des publics cibles que sont les jeunes, 
les 18-25 ans, les familles monoparentales. Je voudrais 
avoir votre avis sur le sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Tout d'abord, un petit mot sur la 
manière de travailler qui est expérimentale cette année, 
puisque  nous  avons  scindé  les  discussions  entre  note 
d'orientation et budget plus précis et nous sommes dans 
la deuxième phase. Je ne vais pas répéter ce qui a déjà 
été  fait  la  semaine  dernière,  puisqu'il  me  semble  que 
cela n'a pas lieu d'etre, des choses ont déjà été dites. On 
peut  se  les  redire  toutes  les  semaines,  cela nous  fera 
chacun  plaisir,  mais  cela  ne  me  semble  pas  plus 
intéressant pour nos travaux.  C'est là une remarque un 
peu plus personnelle, c'est de dire que l'on doit réfléchir, 
pour  l'année  prochaine,  sur  notre  manière  de 
fonctionner. Il me semblerait plus intéressant de réunir, 
en  une  seule  commission,  la  note  d'orientation  et 
l'analyse des articles budgétaires, puisque les questions 
d'il  y  a  15 jours...  Je  vous  ai  déjà  dit :  « Il  faudra  y 
revenir  au  regard  des  articles  budgétaires ».  Faire  la 
séparation stricte entre deux séances de commission est 
plus difficile et cela me paraîtra plus simple de ramasser 
tout, l'année prochaine. Madame la Présidente, n'hésitez 
pas  à  en  faire  écho  à  la  Conférence  des  présidents 
lorsque vous réfléchirez sur cette future organisation.

Dans le cadre de cette discussion générale,  je vais 
cibler  seulement  certains  éléments,  notamment 
d'éclaircissement, au regard des chiffres budgétaires. Je 
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voudrais  notamment  commencer  par  pouvoir  éclaircir 
des questions que j'ai au niveau des financements des 
routes. On voit, au sein de ce budget, la différence entre 
le  réseau  structurant  et  non  structurant  dans  vos 
différentes  AB.  On  voit  une  augmentation  du 
financement  de  la  SOFICO,  augmentation notamment 
justifiée  par  l'augmentation  du  réseau  géré  par  la 
SOFICO, puisque l'on y adjoint 800 kilomètres de plus.

Par contre, ce que l'on ne voit pas – et pour pouvoir 
se faire une idée – d'une part, entre les investissements 
réalisés  dans  le  réseau  autoroutier  et  le  réseau  non 
autoroutier,  puisque  le  réseau  structurant  ne  veut  pas 
dire  uniquement  le  réseau  autoroutier  et  le  réseau 
secondaire ne veut pas dire nécessairement réseau non 
structurant, je voudrais des éclaircissements par rapport 
à  cette  distinction  entre  investissement  autoroutier  et 
non autoroutier. 

D'autre part, il y a une deuxième distinction qui est 
entre entretien du réseau et extension du réseau. Au sein 
du budget SOFICO, il n'apparaît pas non plus. Quand je 
dis « extension », vous m'avez déjà dit, en tout cas dans 
les budgets 2016, que l'on ne parlait pas de CHB. C'est 
bien clair, je ne saurai pas vous entendre à ce niveau-là. 
Au niveau de la liaison Vottem-Citadelle,  ce n'est  pas 
dans ce budget 2016 qu'éventuellement, il faudra y voir 
quelque chose. Par contre, d'autres extensions... Je pense 
à l'extension vers le futur CHC de Liège ; on construit 
un nouvel échangeur, aux nouvelles bandes mises sur la 
E42 ;  il  s'agit,  là,  d'extension  de  réseau,  puisque  de 
nouvelles bandes sont créées.

Je  voudrais  connaître  plus  précisément  ce  qui  est 
nouvelle création de travaux sur l'existant. Là, on va de 
ce qui est de sécurisation de rond-point à réhabilitation 
des ouvrages d'art. Là, c'est une distinction que l'on ne 
constate pas.

Je voudrais aussi vous entendre sur la mise en place 
du processus de gestion des projets routiers, les GPS. Je 
voudrais  connaître  plus  précisément  le  détail  de 
l'analyse  multicritères.  Vous  nous  avez  donné  déjà 
quelques éléments dans votre exposé, en réponse à la 
Cour des comptes, mais je voudrais que vous expliquiez 
la  stratégie  multicritères,  c'est-à-dire  comment  l'on 
sélectionne les projets, mais, surtout, et ensuite ce que 
deviendront  les  projets  non  retenus  et  ce  que  vous 
envisagerez pour les besoins non rencontrés.

Dans  votre  note  d'orientation,  vous  indiquez  que : 
« Les  routes  de  l'emploi  bénéficieront  d'un  budget 
important  au  sein  du  montant  global  du  plan 
Infrastructures sur la période 2016-2019 ».

Monsieur le Ministre,  étant  donné que je vois que 
l'AB  destinée  aux  investissements  spécifiques  aux 
routes  de  l'emploi  est  à  zéro,  faut-il  les  lire  dans 
l'AB 73.11.11 plan Infrastructures ? Je voudrais  savoir 
où se trouve, dans le budget – c'est pour cela que je pose 

la  question  dans  la  discussion  générale  –  où  je  dois 
cibler ces routes de l'emploi au sein du budget.

Je prévois  déjà la  remarque de Mme la Présidente 
qui me regardait avec des yeux, en disant, on ne parle 
pas des AB. Je pense que, dans la discussion générale, 
on doit pouvoir cibler pour éviter de se dire...

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme Leal 
Lopez.

Mme Leal Lopez (cdH). - Madame la Présidente, je 
pensais poser justement cette question. Je ne sais pas si 
l'on commence à rentrer dans les AB maintenant.

M. Daele  (Ecolo). - Je ne souhaite pas entendre le 
ministre  sur  les  justifications,  je  souhaite  entendre  le 
ministre  sur  l'endroit,  au  sein  de  son  budget,  où  se 
trouve cela. Dans un deuxième temps, je pense que l'on 
pourra venir sur le fond. Ici, c'est une question de forme.

Au  niveau  des  politiques  humaines,  je  pense  que 
M. Martin  a  parlé  des  inquiétudes  que  l'on  avait 
développées,  lors  de  la  discussion,  sur  la  note 
d'orientation, concernant les maisons de repos – et les 
questions  que  pose  la  commercialisation,  je  n'y 
reviendrai pas.

Je  voudrais  poser  une  question  par  rapport  aux 
2 millions  d'euros  de  plus  concernant  le  parcours 
d'intégration. Là non plus, cela ne se retrouve pas dans 
le budget qui nous est soumis. M. le Ministre annonce 
un  amendement  dont  il  a  déjà  connaissance,  moi  pas 
encore ;  je  souhaiterais  avoir  plus  de  précisions 
concernant  cet  amendement.  Vous  nous  avez  indiqué 
qu'il se trouvait dans le cadre du Plan de lutte contre le 
radicalisme.  Je  souhaiterais  savoir  à  quoi  cela  sera 
affecté, à quel endroit il faut le lire et quels seront les 
éléments  que  l'on  doit  lire  à  travers  ces  2 millions 
d'euros en plus, qu'actuellement nous ne lisons encore 
nulle part.

Enfin, un élément aussi que vous aviez indiqué dans 
votre note d'orientation et  pour lequel je  me pose des 
questions par rapport à la traduction budgétaire, c'est le 
respect  de la  charte  associative.  Vous nous disiez que 
vous traitiez les associations dans l'esprit de la Charte 
associative, puisqu'elle n'est pas d'application formelle, 
mais  en  tout  cas,  vous  l'appliquez  de  manière 
informelle.  Je  suis  surpris  de  voir  que  les  AB  qui 
financent  les  associations  restent  habituelles,  donc 
restent ponctuelles ou à la discrétion du Gouvernement 
– ce qui ne me semble pas aller dans l'esprit de la Charte 
associative. Je voudrais vous entendre sur votre manière 
d'envisager  cette  Charte  associative  et  de  l'appliquer. 
Voilà  les  questions  que  j'avais  pour  cette  discussion 
générale.

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  le  temps 
passe, je pense que nous avons aussi envie d'effectuer 
une  pause  sur  le  temps  de  midi.  Je  voulais  vous 
proposer  d'arreter  60 minutes.  Je  pense  qu'avoir  une 
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heure  de  break,  avec  les  travaux  que  l'on  vit  en  ce 
moment, ce serait souhaitable. On pourrait imaginer un 
break  entre  13 heures  et  14 heures,  ce  qui  permet  à 
M. le Ministre  de  répondre  maintenant.  On  verra  en 
fonction du temps, si on lance les répliques, maintenant, 
ou si  l'on fait  un break, et  les répliques seront tout  à 
l'heure, pour la discussion générale. Je ne pourrai peut-
etre  pas la  clôturer  ce matin.  Qu'en pensez-vous ? La 
parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  N'entendrions-nous pas  d'abord 
toutes  les  réponses  du  ministre  dans  le  cadre  de  la 
discussion  générale  avant  de  faire  le  break ?  C'est 
comme  cela  qu'il  faut  l'entendre,  oui.  Excusez-moi, 
Madame la Présidente.

(Réactions dans l'assemblée)

Fait-on les répliques avant la pause ?

Mme la Présidente.  - À  mon  avis,  cela  sera 
compliqué de faire les répliques avant la pause, mais on 
verra. Il faut laisser le ministre déjà nous répondre.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Je  vous 
remercie,  chers  commissaires,  pour  vos  différentes 
questions à portée plus générale.  Je le  dis d'entrée de 
jeux à Mme Durenne, je ne répondrai pas à toutes ses 
questions, parce que, pour une série d'entre elles, elles 
étaient hors sujet. Je pense qu'il aurait été plus judicieux 
de  les  poser  quand  l'on  a  eu  le  débat  de  la  note  de 
politique  générale ;  si  ce  que  vous  souhaitiez,  c'était 
connaître mes intentions par rapport à la mise en œuvre 
de  telle  ou  telle  politique,  comment  je  comptais  les 
impulser. 

Ici, nous sommes dans un débat sur le budget et, au 
demeurant, vous me questionnez parfois également sur 
des données à vocation statistique : combien y a-t-il de 
ceci, quel est le nombre de membres, quel est le délai 
pour,  comment  a  fonctionné  le  monitoring,  la 
plateforme  qui  s'est  réunie,  et  cetera.  Ce  sont  des 
éléments sur lesquels je n'ai pas la maîtrise. Ils n'ont pas 
de réponse à obtenir dans le cadre d'un débat budgétaire. 
Bien volontiers, on peut faire sous forme de questions 
écrites  une  resucée  de  votre  document  d'intervention 
pour  apporter  les  éléments  d'éclairage  que  vous 
souhaitez, mais pour lesquels, dans le cadre d'un débat 
budgétaire, je n'ai pas les éléments qui me permettent, 
en direct, de vous répondre sur la matière.

Cela  m'amène  d'ailleurs  à  plaider  modestement 
aussi, à l'instar de ce que M. Daele a évoqué, pour que 
l'on fasse évoluer le règlement. Je rappelle au demeurant 
que c'était la proposition initiale du Gouvernement, mais 
que le Parlement n'a pas voulu entendre, de sorte qu'il y 
ait  un  couplage  de  la  note  de  politique  générale,  qui 
donne les orientations politiques et sa traduction dans le 

budget, sans quoi l'on fait un peu double emploi à deux 
semaines d'écart.

Ce n'est  pas  non plus  agréable  pour les  différents 
collaborateurs qui doivent essayer de se réinventer un 
programme  justificatif,  alors  que  l'essentiel  des 
orientations politiques est déjà évoqué dans la note de 
politique générale. On fait aussi une resucée. Je pense 
que  c'est  du  temps  perdu,  c'est  du  papier  inutile.  Ce 
serait probablement judicieux, à l'avenir, comme dit ma 
grand-mère :  « Il  faut  etre  pris  pour  etre  appris ».  Je 
m'adapterai.

Concernant,  nonobstant  ces  considérations 
introductives,  les  questions  posées  par  M. Martin, 
j'interprète  ses  questions  relatives,  notamment  à 
l'évolution de secteur des maisons de repos ou encore au 
plan Routes, comme étant le signe d'une impatience par 
rapport  à  des  sujets  qui  lui  tiennent  à  cœur,  lui  et 
singulièrement  sa  formation politique.  Je  mesure  bien 
qu'une  série  d'orientations  que  j'ai  déjà  pu distiller  le 
sont, à ce stade, uniquement de mon chef et ne sont pas 
du Gouvernement. Probablement que le partenaire peut 
etre intrigué, voire inquiet comme je le comprends de 
vos questions sur certaines de ces orientations. 

Je vais  m'évertuer  à le rassurer,  sachant que je ne 
vais pas  aller  dans le détail  de chacune des réponses, 
non pas ici, parce que je trouve que l'on serait hors sujet,  
mais  simplement  parce  que  le  meme  partenaire  m'en 
tiendrait rigueur de dévoiler, ici, au Parlement, une série 
d'orientations dont je n'ai  pas  pu encore faire prendre 
connaissance mes collègues du Gouvernement.

Comme  la  note  sur  la  réforme  du  paysage  des 
maisons de repos et de la prise en charge des aînés est 
prévue pour la semaine prochaine, au Gouvernement, ou 
au grand pire, dans deux semaines – rien ne sortira de ce 
diocèse  –  je  vais  m'autoriser  à  balayer  les  grands 
éléments sans entrer trop dans le détail, dès lors, vous le 
comprendrez, qu'il y a encore une série d'éléments qui 
n'ont  toujours  pas fait l'objet  d'une approbation par  le 
Gouvernement. 

Ceci  étant,  je  le  dis,  je  le  redis,  je  le  re-redis, 
l'objectif de la refonte des mécanismes liés au secteur de 
la  prise  en  charge  des  aînés,  c'est  tout  sauf  vouloir 
m'évertuer à accentuer la marchandisation. J'ai bien pris 
connaissance, tout comme vous d'ailleurs, de la sortie de 
la  Fédération  des  CPAS.  Cela  m'a  convaincu  d'une 
chose,  c'est  qu'il  y  avait  beaucoup  de  craintes. 
Deuxième  chose,  c'est  que  l'essentiel  de  ces  craintes 
était infondé. 

Prenons une réflexion à l'extreme. Si demain, il n'y a 
plus les  fameux quotas  qui sont apparemment  perçus, 
aujourd'hui, comme étant le parapluie de sauvegarde du 
secteur public – alors que, excusez-moi, mais dans les 
faits, c'est davantage son étouffoir – demain si l'on dit, 
l'enjeu n'est pas de savoir si vous etes issu du secteur 
public, commercial ou associatif, mais l'enjeu pour avoir 
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des lits,  c'est  obligatoirement de répondre à tel  ou tel 
critère, qui sont des normes liées à l'accessibilité et donc 
au  prix,  qui  sont  des  normes  liées  à  la  qualité  de 
l'encadrement,  qui  sont  des  normes  liées  à  la  mixité 
sociale et à la mixité des lourdeurs de prise en charge, 
peu importe que, demain, vos fonds soient publics ou 
privés,  dès  lors  que  vous  répondez  –  et  ce  sera  un 
impératif – à ces balises essentielles pour garantir ces 
enjeux.

Arretons aussi une certaine hypocrisie. Les premiers 
interlocuteurs  qui,  aujourd'hui,  me  demandent  une 
révision du décret, du carcan, ce sont les présidents de 
CPAS. Parce qu'eux-memes disent combien ils ont des 
difficultés  à  assumer  toute  une  série  de  coûts  qui 
pourraient,  pour  l'essentiel,  etre  plus  opportunément 
identifiés. Eux-memes plaident pour une révision de ces 
normes et des dispositifs. 

On  a  déjà  vu,  en  Wallonie,  des  exemples  de 
partenariats du secteur associatif avec le secteur public 
qui donnent d'excellents résultats,  singulièrement dans 
le  Hainaut.  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  avoir  peur.  Je 
rappelle qu'aujourd'hui, j'ai des centaines de demandes 
de lits. Sur cette année, je pense que j'en ai eu plus de 
1 300  et  j'ai  pu  en  honorer  trois ;  trois  sur 
1 300 demandes.  En  meme  temps,  on  a  2 400 lits 
octroyés sur papier à des opérateurs et qui sont toujours 
inactivés, qui sont dans des tiroirs, parfois, depuis plus 
de cinq ans et, parfois, depuis plus de dix ans.

Comment  peut-on  justifier  de  ne  rien  changer, 
sachant de surcroît que la majorité de ces lits en attente 
le  sont  dans  le  secteur  public ?  Cela  s'explique.  Les 
pouvoirs  locaux  n'ont  plus  les  finances  pour  pouvoir 
investir. Cela s'explique, puisque la Région, aujourd'hui, 
n'a plus les moyens de pouvoir subventionner toute une 
série de projets. Il n'y a pas un chemin vertueux à suivre 
qui serait meilleur que tous les autres, il y a un bouquet 
de solutions que l'on doit pouvoir aborder, mais la pire 
des postures serait de ne rien vouloir changer. Parce que 
là,  on continuerait  d'étouffer  les  outils  publics,  ce qui 
n'est pas le souhait incontestablement. 

Ceux qui  souffrent  le  plus  d'ailleurs  d'un  système 
inchangé, ce sont les opérateurs publics, ce ne sont pas 
les  opérateurs  privés.  Tout  ce  qu'ils  réalisent,  le  cas 
échéant,  c'est moins de bénéfices,  parce qu'ils ouvrent 
moins de maisons. Mais le fait de rester dans un carcan, 
tel qu'on le connaît, aujourd'hui, cela étouffe les petites 
structures  qui  n'ont  pas  d'autres  choix  que  d'etre 
achetées  par  des  opérateurs  privés,  parce  que  les 
opérateurs, tels que les CPAS, ne savent pas débourser 
les montants nécessaires.

On  arrive  à  avoir  un  besoin  immense  que  l'on 
n’arrive pas à rencontrer, parce qu'il y a des lits qui sont 
officiellement octroyés, mais toujours non activés avec 
une ventilation par arrondissement géographique qui, au 
fil  du  temps,  a  perdu  de  sa  pertinence.  Je  prends  un 
exemple, l'arrondissement de Thuin, qui statistiquement 

est  bien  pourvu,  mais  tout  est  géographiquement 
concentré dans le nord de l'arrondissement et pas dans le 
sud. À Chimay, ils ont des problèmes majeurs. 

La question de l'arrondissement géographique a une 
pertinence toute relative. Mon souhait, c'est de dire que, 
par rapport à l'immensité du défi, il faut que l'on puisse 
rebattre  des  cartes.  Après,  la  discussion  se  fera  en 
transparence, au sein du Gouvernement, sur base de la 
note  que  je  leur  soumettrai,  que  l'on  aura  l'occasion, 
bien entendu, de discuter au sein du Parlement.

Monsieur Martin,  je  comprends  bien  votre 
sensibilité sur le sujet. Tous les parlementaires wallons 
devraient l'avoir d'ailleurs, parce que c'est vraiment un 
enjeu sociétal majeur. Mais je le redis, l'objectif est de 
pouvoir refluidifier un système, ce n'est pas de dérouler 
le tapis rouge par rapport au secteur privé. Je n'ai pas 
d'intéret particulier à le faire. Je ne suis pas détenteur de 
capitaux  auprès  de  quiconque  en  la  matière.  Je  n'ai 
personne  dans  ma  famille  qui  y  travaille.  Je  le  fais 
vraiment parce que je pense que c'est le chemin que l'on 
doit suivre.

Vous évoquiez  aussi  les  moyens pour  les  maisons 
Arc-en-ciel.  Je  vous  remercie  d'avoir  souligné  le  fait 
qu'on les avait débloquées. C'est une première étape qui 
est  source  de  satisfaction,  c'est  d'avoir  consolidé  les 
moyens.  D'ici  la  fin  de  la  législature,  j'aimerais  en 
franchir  une  seconde  qui  est  celle  de  l'extension  du 
réseau  pour  permettre,  demain,  au-delà  de  la 
consolidation  de  l'existant,  que  l'on  puisse  avoir 
davantage de maisons Arc-en-ciel sur le territoire pour 
qu'il  y  ait  une  répartition  appropriée  de  couverture 
territoriale en la matière. Ce ne sera pas pour 2016, mais 
cela reste une perspective d'ici la fin du mandat.

Vous  me  posiez  aussi  la  question  des  moyens 
dévolus  à  l'insertion  professionnelle  des  personnes 
handicapées, notamment des ETA. Je vais faire le lien 
avec la question de Mme Durenne qui me questionnait 
sur les économies du côté de l'AWIPH. Les économies 
que  l'AWIPH  doit  réaliser  sont  assez  contenues  au 
regard  du  budget  concerné.  Au  total,  l'on  arrive  à 
7,5 millions d'euros d'économie sur une enveloppe qui, 
avant intégration à l'OIP – mais là aussi l'avantage de 
l'OIP, c'est qu'il permettra des décisions transversales et 
de  jouer  la  solidarité,  là  où  c'est  nécessaire,  et  donc 
d'ajuster le tir dans l'enveloppe globale – s'élève à près 
de 680 millions d'euros. Cela reste très relatif.

Pour  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  travail 
adapté,  le  secteur  avait  été  invité  par  le  comité  de 
gestion de l'AWIPH à faire des économies à hauteur de 
2,5 millions  d'euros.  Le  comité  de  gestion  les  avait 
envisagées, dans un premier temps, via les mécanismes 
de soutien à l'emploi. Les opérateurs et la Fédération des 
entreprises de travail adapté se sont concertés. Au terme 
de cette concertation, il en est ressorti un courrier qui 
m'a été adressé en disant : « Monsieur le Ministre, nous 
ne souhaitons pas que cette économie se fasse sur les 
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mécanismes liés au maintien à l'emploi. Nous préférons 
faire l'impasse une année additionnelle sur les aides aux 
investissements,  dès  lors  que  l'on  pourrait  toujours 
souhaiter mieux en termes d'infrastructures, mais l'enjeu 
n'est  pas  tant  immédiatement  dans  l'infrastructure  que 
dans  le  maintien  de  l'emploi ».  J'ai  réservé  une  suite 
favorable à ces demandes émanant de la fédération et je 
tiens à votre disposition la copie du courrier si vous le 
souhaitez.

Il  y  a  3,5 millions d'économies  prévues  sur 
l'important  volet  des  aides  matérielles.  Cela  a  fait 
l'objet,  souvenez-vous,  de  la  question  d'actualité  de 
Mme De Bue, qui s'est opérée en séance plénière et  à 
laquelle j'avais vivement réagi quant à sa réplique. Puis, 
1,5 million d'euros sur les emplois  « Van den Brande » 
qui sont effectivement des emplois en extinction, pour 
lesquels  une  économie  a été  opérée  et  décidée par  le 
comité de gestion de l'AWIPH.

Pour ce qui concerne le budget patrimoine, j'ai été 
très  surpris  de  votre  question,  en  disant  que  j'avais 
annoncé une augmentation des budgets, mais que ce ne 
serait  pas  vrai.  Les  budgets  dévolus  au  patrimoine 
augmentent bel et bien, en 2016, par rapport à 2015. En 
2015, nous avions pour les subventions à la restauration, 
aux travaux de sauvegarde, et cetera, au sein du secteur 
public,  un  montant  de  4,5 millions d'euros  et  nous 
passons à 7,5 millions d'euros. Pour les restaurations de 
biens qui appartiennent au secteur privé, nous étions à 
4,5 millions d'euros et on est resté à 4,5 millions d'euros. 
Pour  les  cultes,  on  a  légèrement  diminué,  passant  de 
3 595 000 d'euros à 3 485 000 d'euros. 

L'augmentation  la  plus  significative  se  fait 
précisément auprès du secteur public. À cela s'ajoutent 
des  accords-cadres  qui  étaient  dotés  avant  de 
5 millions d'euros et qui passent à 6 300 000 euros. On a 
donc une augmentation de plusieurs millions d'euros au 
niveau des programmes « Patrimoine » puisque au total, 
de 38 247 000 euros,  l'on passe à  43 059 000 euros au 
niveau de l'ensemble du programme « Patrimoine ».

Cela reste bel et bien un axe sur lequel l'on débloque 
des  moyens  additionnels,  parce  qu’au-delà  de  la 
conviction que  c'est  un enjeu majeur,  c'est  surtout  un 
secteur  pourvoyeur  d'emplois  non  délocalisables,  des 
artisans de chez nous, pour lequel avec la Paix-Dieu, le 
Centre de formation aux métiers du patrimoine, situé à 
Amay, l'on forme et l'on crée des filières qualifiantes à 
haute  valeur  ajoutée.  Je  le  dis  souvent  un  peu  en 
provocation, aujourd'hui,  il  vaut mieux aller faire à la 
Paix-Dieu une filière en maçon pour les pierres sèches 
que de faire une formation en philo et lettres, parce que 
c'est  vrai  qu'en  termes  de  marché  de  l'emploi 
actuellement...

 C'est  une  manière  volontairement  provocatrice  et 
caricaturale d'expliquer combien les filières qualifiantes, 
demain,  sont  pourvoyeuses  d'emplois,  parce  qu'il  y  a 
une attente, une pénurie qui n'est pas rencontrée, ce qui 

n'est pas nécessairement le cas dans d'autres formations. 
Pour  mettre  tout  le  monde  d'accord,  je  dirai,  par 
exemple, aussi en Sciences Po, comme cela, je me vise 
personnellement  et  je  ne  choque  personne  dans 
l'assemblée. 

La question de la baisse des crédits de prévention 
sur le sida et la prostitution, de premier abord, vous avez 
raison,  cela interpelle.  Je  précise  qu'avant,  l'AB 33.02 
concernait  les  subventions  aux  organismes  actifs  en 
matière de lutte contre le sida et de soins aux personnes 
prostituées. 

Cela  a  désormais  été  scindé  en  deux  articles 
différents et il y a donc une partie de ce budget qui a été 
reventilé  sur  le  33.14 qui  concerne  spécifiquement  la 
prostitution. Cela donne facialement la diminution pour 
le sida de 120 000 euros, mais non pas parce que c'est 
un  secteur  pour  lequel  il  y  a  moins  d'intéret,  mais 
surtout parce que l'on a veillé à redoper le secteur des 
soins  aux  personnes  prostituées  –  Espace P, 
ICAR Wallonie  Entre2  Wallonie  –  notamment  pour 
pouvoir agréer  et  subventionner adéquatement ceux-ci 
et octroyer une subvention de 50 000 euros par service 
et 30 000 euros par antenne pour l'ensemble des services 
concernés. 

Je rappelle qu'il y a un arreté en cours de rédaction, 
qui devrait garantir le maintien des subventions, qui est 
en train de connaître sa phase de lecture, dès lors que 
mon souhait est de pouvoir pérenniser et structurer, dans 
une perspective pluriannuelle, les financements dévolus 
à ce secteur. 

C'est une manière de faire un lien avec la question 
de M. Daele sur l'esprit de la Charte associative, dès lors 
que  la  volonté  est  d'enclencher  un processus visant  à 
sortir d'une certaine précarité, liée au bénéfice de crédits 
facultatifs,  une série  d'opérateurs pour lesquels il  y a, 
dans  les  faits,  de  toute  manière  une  récurrence  de 
l'octroi de subventions pour pouvoir prendre des arretés 
qui structurent ce secteur. Je l'ai déjà fait pour l'un ou 
l'autre  secteur  sur  l'année  2015.  On  va  poursuivre  la 
dynamique sur 2016. 

Ce que l'on a fait actuellement au niveau du passage 
des  subventions  pluriannuelles,  ce  sont  les  ASBL de 
soutien  aux  associations  qui  accompagnent  les 
prostituées, ce sont les ASBL de soutien aux familles et 
l'ASBL Aidants proches. Cela, c'est pour la subvention 
pluriannuelle. 

Le  passage  en  règlement,  cela  a  été  fait  pour  les 
maisons Arc-en-ciel. En projet, nous avons les épiceries 
sociales sur  lesquelles nous travaillons pour permettre 
aussi de mieux soutenir ces opérateurs. 

M. Martin  (PS).  -  Si  je  peux juste  me permettre, 
Madame la Présidente, j'avais une question jointe sur le 
sujet.  Vu que  M. le Ministre  répond  déjà  sur  le  sujet, 
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souhaitez-vous  que  je  la  pose  maintenant  ou  que  je 
revienne sur le sujet tout à l'heure ? 

Mme la Présidente.  - Il  est  préférable  de  la 
développer  maintenant  dans  le  cadre  de  la  discussion 
générale. 

La parole est à M. Martin pour poser sa question. 

M. Martin  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  j'entends 
avec  intéret  vos  éléments  de  réponse.  J'avais 
effectivement noté qu'il y avait également un crédit dans 
le programme 13 dédicacé à cet effet. La seule chose, 
c'est que le montant dédicacé était de 710 000 euros à 
l'ajusté  et  maintenu  à  710 000 euros  au  budget 2016, 
sauf erreur de ma part. 

Sachant  qu'au  niveau  du secteur,  il  y  a  de  réelles 
difficultés  quant  aux  délais  de  paiement  –  je  pense 
notamment  à  Espace  P  qui  a  déjà  dû  licencier  une 
personne sur  Mons,  il  y  a  deux  semaines  de  cela  en 
raison du caractère trop tardif du versement des subsides 
– compte tenu du fait que vous travaillez sur ce texte 
d'arreté  dont  on  ne  connaît  pas  encore  la  date  de 
publication,  je  voulais  savoir  s'il  y  avait  des  mesures 
transitoires  ou des  crédits  de  soudure  ou ce  genre de 
chose qui peuvent  etre  envisagés à  votre niveau pour 
permettre  aux  associations  de  faire  le  lien  entre  la 
situation  actuelle  et  le  nouveau  texte  qui  sera  adopté 
prochainement. 

Par rapport aux subsides, comment se ventilent-ils ? 
Parce qu'il  y a une diminution sérieuse sur le premier 
crédit,  que j'évoquais  tout  à  l'heure,  de  140 000 euros 
vers  30 000 euros  à  l'ajusté  et  20 000 euros  au 
budget 2016 et  l'autre  crédit  que  l'on  évoque,  lui,  est 
maintenu  à  un  niveau  inchangé.  C'est  la  raison  pour 
laquelle je posais la question. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Le niveau 
est maintenu inchangé entre les deux budgets initiaux, 
mais  pas  par  rapport  aux  ajustements.  C'est  dire  qu'à 
l'ajustement,  pour  les  services  d'aide  aux  personnes 
prostituées,  l'on  avait  510 000 euros  au  lieu  de 
700 000 euros  au  premier  ajustement  et  l'on  avait 
432 000 euros  au  deuxième  ajustement.  De  432 000, 
l'on repasse à 710 000 euros. On remet donc pleinement, 
à  l'initial 2016,  la  totalité  des  moyens  requis  pour 
pouvoir subventionner les services d'aide et de soins aux 
personnes prostituées. 

Le nouveau décret prévoit  que sept services soient 
potentiellement  susceptibles  d'etre  agréés  et 
subventionnés :  un  service  par  province  de  moins  de 
400  000 habitants,  un  service  par  province  comptant 
entre 400 000 et un million d'habitants et deux services 
par province de plus d'un million d'habitants. 

Il est prévu, dans l'arreté du Gouvernement wallon 
qui  doit  exécuter  le  décret,  je  cite  que :  « Dans  les 
limites des crédits budgétaires, le ministre peut allouer à 

tout service agréé une subvention forfaitaire destinée à 
couvrir les frais de fonctionnement et/ou de personnel et 
les  frais  de  personnel  doivent  atteindre  au  minimum 
50 %  du  montant  de  la  subvention  totale.  Cette 
subvention  est  fixée  au  maximum à  50 000 euros  par 
service et 30 000 euros par antenne décentralisée ». 

Actuellement, il y a trois services subventionnés en 
Wallonie,  sans  pour  autant  avoir  reçu  l'agrément : 
ICAR Wallonie, Espace P et Entre2 Wallonie. Précisons 
que  chacun de  ces  services  fonctionne avec  plusieurs 
antennes décentralisées. 

Les premières avances 2015 ont été liquidées pour 
Espace  P et  ICAR Wallonie  en  date  du  23 septembre 
dernier  et  pour  Entre2  Wallonie,  en  date  du 
20 novembre, c'est assez récent. 

Le  CWASS  impose  que  pour  les  secteurs 
réglementés, une avance représentant 85 % du montant 
indexé de la dernière subvention contrôlée soit liquidée 
au plus tard le 1er mars de l'année de la subvention, ce 
qui sera le cas lors de l'application du décret. 

En attendant, les services d'aide aux prostituées ont 
reçu, en 2015, les memes subventions que l'an dernier. 
Espace P a meme bénéficié d'une aide supplémentaire, 
suite  à  une  réunion  que  nous  avons  pu  organiser  le 
17 septembre  dernier  à  mon  cabinet  avec  ses 
représentants ainsi que deux autres ASBL spécialisées 
dans  l'aide  aux  personnes  prostituées.  J'ai,  en  effet, 
trouvé un budget complémentaire pour suppléer, comme 
l'association le demandait, à la décision du relais social 
montois de ne plus subventionner Espace P en 2015.

Cette  rencontre  avec  les  associations  a  aussi  été 
l'occasion de leur  témoigner  ma reconnaissance quant 
au  travail  qu'elles  développent  sur  le  terrain  et  mon 
engagement  pour  soutenir  évidemment  leurs  activités 
d'aide et de soins. 

La  seconde  partie  du  subside  pour  Espace  P,  de 
12 000 euros, est actuellement dans le  pipe. Cela a été 
envoyé  à  l'Inspection  des  Finances  il  y  a  plusieurs 
semaines ; on en attend le retour. 

M. Martin  (PS).  -  Si  je  peux me permettre,  pour 
vider la discussion, sur la prévention sida, les moyens 
ne sont pas diminués entre 2015 et 2016 ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Non, il n'y 
a,  en tout cas, pas de volonté affichée dans mon chef 
pour affecter négativement les moyens dévolus à cette 
prévention, d'autant que, je le rappelle, elle se fait par 
différents biais. On évoquait, tout à l'heure, les crédits 
dévolus à l'ISSeP aussi pour les aider en la matière. Il y 
a donc plusieurs poches.

M. Martin (PS). - Pour le rapport, c'est un point que 
l'on n'a pas compris. 
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M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - On fait un 
financement  sur  les  crédits  santé  à  l'ISSeP pour  lui 
permettre de financer une série d'études en matière de 
santé, dont l'essentiel porte en général sur la thématique 
du sida. C'est cela que j'ai voulu expliquer tout à l'heure 
dans le PowerPoint. Je n'avais pas été très clair, j'espère 
l'avoir été davantage maintenant. 

Vous  me  questionnez  sur  les  routes  de  l'emploi 
aussi : quelles sont leur définition et leur portée et plus 
globalement sur le plan Infra ? Je vais répondre,  là,  à 
différents  parlementaires  sur  la  matière  et  sur  le 
calendrier. 

Concernant  le  calendrier,  fin  décembre,  début 
janvier, le plan sera soumis au Gouvernement. L'objectif 
est  de  mettre  à  profit  l'année  2016 pour  faire  tout  le 
travail de rédaction des cahiers des charges, d'obtention 
des visas de l'IF et d'engagement des crédits pour que 
les chantiers démarrent en 2016, meme si le paiement de 
ceux-ci,  et  donc  la  mobilisation  des  crédits  de 
liquidation, se fera à partir de 2017. 

Deuxième considération, il y a une première tranche, 
sur les 320 millions d'euros, de 135 millions d'euros qui 
a déjà été prévue à cet exercice 2016 qui s'est ventilée, 
selon le petit tableau procuré tout à l'heure. 

Les  routes  de  l'emploi,  si  l'article  créé  est 
actuellement doté de zéro, ce n'est  pas  parce qu'il  est 
prévu de n’en faire aucune en 2016, c'est parce que, tant 
que le Gouvernement n'a pas fait l'arbitrage et n'a pas 
validé  ma note,  l'on ne  peut  pas  encore  identifier,  au 
moment du conclave budgétaire,  c'est-à-dire il  y a  un 
mois  et  demi,  deux  mois,  quelle  serait,  sur  les 
135 millions  d'euros,  la  part  dédicacée  aux  routes  de 
l'emploi.

Les  cavaliers  budgétaires  ont  été  prévus  pour  me 
permettre de faire les glissements budgétaires en cours 
d'année sans devoir attendre l'ajustement entre le 73.11 
et le 73.12 du programme 13.02 des routes et le 73.05 
du programme 14.11 des  voies  hydrauliques.  Dès lors 
que  le  plan  Infrastructures  aura  été  arreté  dans  les 
semaines qui viennent, les  réallocations ad hoc seront 
opérées pour permettre le juste financement des projets 
– et surtout le juste engagement de ceux-ci. Voilà pour 
l'explication technique du zéro au niveau des routes de 
l'emploi.

Les  routes  de  l'emploi  seront  probablement,  pour 
l'essentiel,  au  vu  de  l'importance  des  chantiers,  des 
dossiers qui se logeront dans la SOFICO pour leur mise 
en œuvre, dès lors que la plupart, soit concerneront des 
jonctions  vers  des  sites  hospitaliers  soit  concerneront 
des jonctions vers des zones d'activités économiques et 
sont souvent alors des chantiers qui émargent à ce que 
l'on pourrait appeler « les réseaux structurants ». Mais 
tant que les arbitrages n'ont pas été faits, l'on ne sait pas 
préempter, dès maintenant, ce que sera la part « réseaux 

structurants » ou la part « réseaux non structurants » et 
donc la part SOFICO ou la  part  SPW au sein de ces 
routes de l'emploi.

M. Martin  me  demandait  quelle  était  la  part  du 
budget  à  portée  stratégique  dans  le  plan  Routes  par 
rapport à ce qui est déjà emmagasiné. Soyons clairs, dès 
lors que l'on aura l'opportunité de débloquer des moyens 
bien plus conséquents qu'à l'accoutumée pour mettre en 
œuvre des projets, ce ne seront pas de petits projets à 
200 000 euros  que  je  vais  reprendre  dans  le  plan,  ce 
seront  surtout  des  chantiers,  des  contournements  ou 
autres  qui  nécessitent  généralement  plusieurs  dizaines 
de  millions  d'euros  qu'il  faudra  intégrer  parce  que,  si 
l'on  ne  le  fait  pas  quand  un  plan  Infrastructures  se 
présente, ce sera inabsorbable par crédit classique, sauf 
à ventiler le chantier sur x années, ce qui est contraire à 
ce que chacun veut.

Il  y  a  aussi  une  volonté  d'etre  très  clairs  et 
d'objectiver  aussi  les  choix.  Qu’est-ce  la  mécanique ? 
C'est  une  démarche  de  silos  à  trois  niveaux.  Premier 
niveau de réflexion – et ce plan Infrastructures, dès lors 
qu'il  sera  validé,  je  vous  en  enverrai  à  tous  un 
exemplaire – c'est d'abord le fruit de l'étude stratégique 
menée  par  PricewaterhouseCoopers,  puisque  ce  sont 
eux  qui  ont  remporté  le  marché  pour  réaliser  cette 
analyse. Là, on fait l'analyse sur quels sont les grands 
dossiers  et  les  grands  chantiers,  l'importance  des 
investissements en infrastructures pour un pays ou une 
région,  l'analyse  du  retour  économique  de  ces 
investissements. Dit autrement, en injectant de l'argent 
dans les infrastructures routes et voies hydrauliques, en 
créant un plan Infrastructures, quel sera aussi le retour 
en  création  d'emplois  qui  est  attendu ?  C'est  pour  la 
perspective macro qui identifie aussi les grands enjeux 
du territoire wallon. 

Le deuxième niveau du silo ou deuxième étage de la 
fusée, c'est selon, c'est tout le travail analytique réalisé 
par la DGO1 et la SOFICO. Je n'y suis pas intervenu, 
c'est vraiment l'analyse détaillée de la sélection à travers 
la  méthodologie  que  l'administration  a  développée  à 
travers  les  différents  critères  des  projets  proposés. 
Maintenant, soyons clairs, j'ai évidemment des milliers 
de projets  et  je  n'aurai  pas  la  capacité  de pouvoir  les 
prendre tous. C'est évident, sans quoi il faudrait un plan 
Infrastructures en milliards d'euros. 

De mémoire, l'administration m'a fait une première 
proposition de 3 800 projets qu'ils jugeaient prioritaires 
dans  lesquels,  en  fonction  de  l'analyse  multicritères 
proposée, il faudra que je fasse un arbitrage. Parce que 
ces 3 800 projets ne rentrent pas dans les 320 millions 
d'euros, c'est clair. Dès lors, on fait un arbitrage selon 
les  pertinences,  les  opportunités,  l'articulation  entre 
certains projets,  déjà en cours,  et  d'autres qui doivent 
etre finalisés – pour ne pas commencer quelque part un 
projet  de  nulle  part  et  ne  pas  avoir  les  crédits  pour 
finaliser quelque chose de déjà entamé.
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Cet  arbitrage-là  s'opérera  également  en  ventilant 
entre  voies  hydrauliques,  routes  de  l'emploi,  réseaux 
secondaires, réseaux structurants autoroutiers ou non.

Quand vous me posiez la question, Monsieur Daele, 
de  ce  qui  distingue  l'investissement  dit  structurant 
autoroutier ou non autoroutier, c'est simple : autoroutier 
c'est les autoroutes et ce qui ne l'est pas ce sont, en gros, 
les axes nationaux, les routes nationales, régionales.

M. Daele  (Ecolo).  -  J'avais  bien  compris  la 
distinction entre  la  définition d'une autoroute et  d'une 
non-autoroute. Ce qui m'intéresse c'est de savoir la part 
de financement.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Tant que le 
plan Infrastructures n'a pas été validé et présenté et que 
les arbitrages n'ont pas été effectués, je ne vous le dirai 
pas et quand bien meme je le voudrais, je ne saurais pas 
puisque je n'ai pas encore fait ces arbitrages.

À l'heure où je vous parle, j'ignore quelle va etre la 
ventilation. Dès lors  que j'ai  donné instruction à mon 
cabinet  de  ce  que  pourrait  etre,  de  prime  abord,  la 
ventilation  grossière  entre  les  quatre  pôles :  c'est 
notamment  60  millions  d'euros  pour  les  voies 
hydrauliques pour répondre à la question de M. Martin, 
c'est  le  postulat  de  base,  c'est  pouvoir  aussi  avoir  a 
minima 45 millions d'euros, comme le prévoit  le plan 
Marshall, pour les routes pour l'emploi, et c'est d'avoir a 
minima  120  millions  d'euros  pour  les  réseaux 
secondaires. Le solde allant pour le réseau structurant. 

Mais cela, c'est une ventilation, a priori, qui apparaît 
intuitivement  la  plus  opportune,  mais  dès  lors  que  je 
vais  maintenant  entrer  dans  la  phase  d'arbitrage,  en 
fonction de la nécessité ou de l'opportunité de retenir tel 
projet plutôt qu'un autre, cela évoluera. Je vais peut-etre 
me  dire,  à  un  moment  donné :  « Cette  écluse-là  est 
vraiment stratégique, il faut la prendre », et au lieu de 
45  millions  d'euros  pour  les  voies  hydrauliques,  l'on 
passera peut-etre à 52 millions d'euros, du coup. Mais si 
j'augmente quelque part, je dois diminuer ailleurs, il n'y 
a pas de secret. Cette ventilation précise, je ne suis pas 
en  capacité  de  vous  la  livrer,  maintenant,  tant  que  le 
Gouvernement ne s'est pas saisi du dossier.

S'agissant  de  la  question  de  la  qualité  des 
revetements  –  vous  posiez  également  la  question, 
Monsieur  Martin  –  soyons  clairs,  l'on  a  abandonné 
désormais le revetement drainant qui était utilisé et qui 
l'a été très régulièrement, car il se dégrade très vite et 
singulièrement en période hivernale. Il n'est pas adéquat 
pour  permettre  un  traitement  judicieux.  On  est 
maintenant dans un revetement de type SMA, comme 
j'ai  déjà  pu  l'expliquer  en  commission,  qui  est  un 
modèle  allemand  dont  on  me  vante  généralement  la 
référence.  J'ose  imaginer  que  la  qualité  va 
progressivement aller vers le haut. Je rappelle aussi le 

plan  Qualiroutes  qui  veille  à  l'accompagnement  et  au 
monitoring plus régulier.

Maintenant, si vous voulez vraiment avoir le fond de 
ma pensée, et meme si ce n'est  pas le  cas, je vous le 
livre, je pense qu'il y a encore un gros travail à faire au 
niveau  des  inspections  pour  vérifier  la  qualité  des 
chantiers.

Je pense que l'on me répondra à la DGO1, si je le 
dis,  que  c'est,  d'abord  et  avant  tout,  un  problème  de 
personnel,  d'insuffisance  d'inspecteurs,  mais,  à  un 
moment  donné,  quand  l'on  voit  les  sommes  qui  sont 
parfois  perdues,  liées  aux  qualités  très  relatives  de 
certains revetements, le coût économique que représente 
le  chantier  en  lui-meme,  initialement,  sa  réfection,  le 
coût  économique  des  problèmes  de  perturbation  de 
mobilité et autres, il faut peut-etre réfléchir, à défaut de 
pouvoir  avoir  du  personnel  suffisant  si,  comme  le 
ministre du Budget le permet, il n'y a pas une réflexion 
d'externalisation  à  avoir,  en  confiant  la  mission  à  un 
bureau spécialisé pour vérifier la qualité des chantiers 
effectués. 

M. Martin  (PS). -  Si je puis me permettre, je vous 
livre l'exemple d’Aix à Cologne, je pense que cela vaut 
vraiment la peine d'etre observé, parce que c'est quand 
meme qualitatif...

Mme la Présidente.  -  Je  propose  de  laisser 
M. le Ministre terminer son intervention.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Quant aux 
infrastructures  hospitalières  et  aux  dispositions 
transitoires,  j'ai  expliqué  le  régime  choisi  pour  2016 
avec  les  enveloppes  budgétaires  disponibles  pour  les 
infrastructures hospitalières. Maintenant, ce n'est qu'une 
année de  transition  pour  2016,  l'enjeu est  d'avoir  une 
philosophie tout à fait autre et nouvelle.

(Réaction d'un intervenant)

On  sait,  aujourd'hui,  puisque  l'on  hérite  au 
1er janvier prochain de la compétence, qu'il faudra que 
la  Wallonie  définisse  sa  propre  philosophie 
d'investissements dans les infrastructures hospitalières.

Cette philosophie ne pourra pas etre juste un copier-
coller  de ce  qui se  pratique au Fédéral,  dès  lors  qu'il 
s'agit d'opérer le transfert de la compétence, combien il 
y a de l'opacité – parfois plusieurs années accumulées – 
sur  la  manière  dont  s'amortissent  une  série 
d'investissements  et  la  difficulté  d'avoir  une 
documentation  sur  ceux-ci.  Le  problème,  c'est  que  la 
Flandre réclame un cadastre clair de l'existant, mais il y 
a  des  investissements  qui  en  sont  à  leur  28e  année 
d'amortissement par exemple. Sauf qu'il  y a 28 ans, il 
n'y avait pas d'informatisation et tout cela est dans des 
papiers,  quelque  part  dans  des  caves,  et  cetera.  Cela 
prend des mois à collecter.
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Le  programme,  et  le  projet  que  je  souhaite 
développer, il a été en juillet esquissé de manière assez 
légère dans une note que j'ai soumise au Gouvernement 
et  dont  il  a  pu  prendre  connaissance.  Le  programme 
détaillé,  et  l'approche nouvelle pour doter la Wallonie 
d'une philosophie de programmation et d'investissement 
hospitalier,  sera  soumis,  courant  de  ce  mois,  au 
Gouvernement.  Permettez-moi  d'attendre  qu'il  y  ait, 
d'abord,  un  accord  avec  mes  collègues  pour  pouvoir 
vous en livrer davantage le détail, dès lors que je sais 
que  le  secteur  est  très  réactif  sur  toute  information, 
qu'elle soit véridique ou fausse, qui circule en la matière 
– comme dirait l'autre : « N'ayez pas peur ». 

S'agissant  de la  question posée  par  Mme Durenne, 
des  différences  entre  les  articles 54  et  89,  l'on  me 
signale  que  cela  n'est  pas  problématique ;  on  vous 
remercie de l'avoir signalé.

La  question  du  programme  quinquennal  de 
promotion de  la  santé,  comme les  centres  locaux,  on 
vous  dit :  « Voilà,  il  y  a  une  prolongation  envisagée, 
comment doit-on l'interpréter? ». Comme je l'ai déjà dit, 
à  plusieurs  reprises  « volonté  de  stabilisation, 
prolongation  avant  de  pouvoir  venir  avec  une 
réorganisation ou des impulsions nouvelles, dès lors que 
cela serait jugé nécessaire ». Il n'y a pas de nouveaux 
programmes  de  promotion  de  la  santé,  depuis  2008. 
Vous le savez, je l'ai déjà dit, je travaille sur un nouveau 
projet.  La volonté est  aussi  de ne pas réinventer l'eau 
chaude, de remettre au goût du jour un important travail 
de  fond  réalisé,  notamment  sous  la  mandature  de 
Mme Fonk  à  la  Communauté  française.  On  va 
retravailler à cela pour pouvoir, dans les meilleurs délais 
– je dirais, objectivement, une petite année – venir avec 
quelque chose de plus cohérent. En attendant, ne fût-ce 
que pour la sécurité à la fois des actions et des secteurs, 
on prolonge. 

L'article 174,  vous  avez  raison,  c'est  une  coquille 
dans  le  programme  justificatif,  cela  devait  etre 
l'article 190. 

Les mesures de l'AWIPH, je les ai évoquées. En ce 
qui  concerne  les  cas  prioritaires,  l'on  me  signale, 
aujourd'hui, qu'il y en a une centaine qui sont en attente, 
depuis  le  1er janvier  dernier,  date  à  laquelle,  grâce  à 
l'augmentation  de  2 300 000 euros  –  souvenez-vous, 
cela  est  quasiment  dix  pour cent  d'augmentation  des 
crédits  –  l'on  avait  pu  régler  tous  les  cas  en  attente 
jusqu'au  31 décembre  dernier.  Cela  sera  un  processus 
accordéon ; chaque année, il faudra que je remette des 
crédits  pour  régler  une  série  de  cas.  Je  viens  d'avoir 
l'information, selon laquelle il y avait 102 cas en attente, 
dont  une  soixantaine  sont  jugés  urgents.  Je  vais,  dès 
demain,  demander  que  l'on  fasse  l'estimation  des 
budgets nécessaires et voir si j'ai la capacité d'opérer des 
ventilations  sans  devoir  attendre  la  prochaine 
modification budgétaire, prochain ajustement. À défaut, 
cela sera, en tout cas, un élément qui sera pris en charge,  
lors de l'ajustement parce que, meme si cela a un coût, 

je pense que c'est un élément qui est au cœur du service 
public et qui donne sens à la politique de prise en charge 
des personnes handicapées. 

Le  budget  de  l'assurance  personnelle,  on  l'a  déjà 
évoqué, c'est un régime qui sera en extinction, à dater de 
la mise en œuvre de l'assurance Autonomie, qui jusque-
là perdure pour les bénéficiaires.  Les projets de répit, 
c'est  un  élément  sur  lequel  l'on  travaille ;  je  tiens  à 
rappeler  qu'il  y  a  une enveloppe de 5 millions d'euros 
d'appels à projets qui vient d'etre lancée, cette année, en 
second semestre 2015,  pour des  projets  d'amélioration 
des infrastructures d'accueil  et d'hébergement pour les 
personnes  handicapées,  avec  d'ailleurs  sur  les 
5 millions d'euros,  300 000 euros  qui  ont  été  réservés 
expressément pour la mise à jour, notamment des outils, 
y  compris  domotiques dans les  AVJ.  En 2016,  il  y  a 
deux enveloppes de 5 millions d'euros qui sont prévues, 
une concernant la Grande Dépendance et singulièrement 
les questions qui tournent autour du double diagnostic et 
une  autre  de  5 millions  concernant  l'autisme.  Nous 
savons combien, il y a un besoin urgent pour des prises 
en  charge.  Je  fais  une  petite  parenthèse  hors  procès-
verbal, à l'attention de M. Daele et de Mme Salvi, j'ai 
rencontré  les  responsables  d'une  prison  qui  m'ont 
expliqué leurs difficultés, non seulement en matière de 
santé,  mais  aussi  liées au double diagnostic,  et  je  me 
suis autorisé à leur donner vos coordonnées pour qu'ils 
puissent utilement participer, si vous le souhaitez, à la 
réflexion et à l'alimentation de vos rapports. 

Vous  me  demandiez  M. Daele,  extensions  versus 
entretien  du  réseau.  La  priorité  est  à  l'entretien 
davantage qu'à l'extension, il  n'y a pas de projet pour 
2016 lié à CHB, comme je vous l'avais confirmé. Dans 
les  arbitrages  qui  seront  faits,  à  travers  le  plan 
Infrastructures ou les routes de l'emploi, il  y aura des 
jonctions,  soit  vers les hôpitaux soit  vers des zonings 
soit des contournements pour alléger l'un et l'autre qui 
s'envisageront  et  qui  pourront  apparaître  comme  des 
extensions  de  réseau.  Nous  ne  sommes  pas  dans  une 
démarche à vouloir etre dans un processus de création 
effrénée  de  voiries.  Singulièrement,  les  seules  créées 
sont  celles  qui  apporteraient  une  valeur  ajoutée 
incontestable.

En  ce  qui  concerne  l'amendement  à 
2 millions d'euros  pour  la  question  du  parcours 
d'intégration,  l'on va vérifier  si  c'est  ici  qu'il  doit  etre 
voté ou si c'est en Commission du budget. Il faut que 
l'on ait la réponse assez rapidement. Mme la Présidente 
semble dire que ce serait en Commission du budget, on 
va juste vérifier. 

(Réaction d'un intervenant)

M. Daele (Ecolo).  -  Il  me  semble  également  que 
c'est en Commission du budget, mais je pense que, dans 
le  cadre  de  nos  discussions,  ce  serait  intéressant  d'en 
disposer, puisque la discussion de fond se fait, ici, alors 
que formellement il sera voté de l'autre côté. 
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M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Ceci dit, 
vous pouvez l'avoir,  on en demandera copie,  il  ajoute 
2 millions  d'euros,  là  où  nous  avions  prévu déjà  d'en 
ajouter 5 millions,  c'est-à-dire 7 au lieu de 5 millions 
d'euros, pour permettre de couvrir les frais auprès des 
opérateurs de terrains et  d'octroyer les subventions ad 
hoc pour le français obligatoire, le cours de citoyenneté 
et  le  bilan  d'accueil.  Le  volet  « insertion 
socioprofessionnelle »  étant  pris  en  charge  par  ma 
collègue,  Mme Tillieux,  qui  s'est  vue  octroyer 
2 millions d'euros  supplémentaires  aux  5 millions 
d'euros déjà acquis – donc, l'on est passé de 10 à 14. 
J'entends  bien  la  remarque  que  vous  allez,  déjà,  me 
refaire et la réponse que je vais redonner ; l'on évaluera 
et l'on ajustera. 

(Réaction d'un intervenant)

M. Daele (Ecolo). -  Comme cela, je me permets de 
faire la remarque « attention aux besoins ! ».

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. – Je le ferai 
bien entendu, rassurez-vous. 

Je pense n'avoir rien oublié.  J'en profite pour déjà 
anticiper  et  répondre  à  M. Knaepen  qui  avait  des 
questions sur la DO 38. L'admission de péages, comme 
je l'ai expliqué dans mon exposé, cette diminution est 
liée au fait qu'avant il y avait le shadow toll sur le péage 
« poids lourds », en 2016 ; cela ne vaudra que pour les 
trois premiers mois de l'année, puisque au 1er avril, l'on 
passe au système du péage kilométrique et l'on a une 
contribution  à  faire  à  la  SOFICO  qui  est,  dès  lors, 
réduite  de  75 pour cent,  trois  quarts  de  l'année,  par 
rapport à ce qui se pratiquait antérieurement. 

Mme la Présidente.  - Chers  collègues,  nous 
revenons,  ici,  à  14 heures  15 minutes  pour  reprendre 
avec vos répliques. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 16 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 22 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET 

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 
WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2015 
(DOC. 313 (2015-2016) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DU PATRIMOINE 

(DOC. 312 (2015-2016) N° 1 - ANNEXE 3) ET 
(DOC. 313 (2015-2016) N° 1 - ANNEXE 3)

BUDGET DES ORGANISMES D’INTÉRET 
PUBLIC DE LA RÉGION WALLONNE 

(DOC. 312 (2015-2016) N° 1 – 
ANNEXE 10 PARTIM) ET (DOC. 313 (2015-2016) 

N° 1 - ANNEXE 10 PARTIM)

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Monsieur le Ministre, merci 
pour  vos  réponses.  Je  savais  que  vous  alliez  me 
répondre qu'effectivement toutes les questions posées, je 
pouvais les réintroduire en questions écrites. Forcément, 
quand on demande des statistiques des nombreux biens 
précis,  j'en  conviens,  d'où  l'importance  de  pouvoir 
entendre Mme Baudine, j'en prends bonne note.

On veut continuer de façon très constructive.  Lors 
d'un budget,  je  m'attendais à avoir  une vision globale 
des  politiques  mises  en  œuvre,  une  certaine  ligne  de 
conduite, cela a été fait pour les travaux, mais pas pour 
le chapitre santé et action sociale.

J'abonderai dans votre sens lors de la présentation de 
la  note  de  politique  générale  pour travailler  de  façon 
bien plus constructive, le faire ensemble avec le débat 
budgétaire.

Mme la Présidente.  - Je vous propose à présent de 
passer à l'examen des documents dont nous disposons.

La méthode de travail sera la suivante. Nous allons 
maintenant  travailler  par  document  à  savoir...  On  va 
démarrer par le deuxième ajustement du budget général 
des  dépenses pour l'année 2015, analyser  l'exposé DO 
par  DO,  programme  par  programme et  vous  pourrez 
poser  toutes  vos  questions.  Ensuite,  M. le  Ministre  y 
répondra et nous voterons un vote de recommandation 
envoyé en commission du Budget.

Nous démarrons donc par les recettes, le dispositif 
des  recettes,  le  tableau des recettes,  DO 13, 14 et  17. 
Quelqu'un a-t-il des questions ? Pas de questions.
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Nous pouvons continuer. 

(Réaction d'un intervenant)

Dans  l'ajustement,  oui.  Nous  sommes  dans 
l'ajustement et nous allons clôturer l'ajustement par un 
vote pour bien scinder clairement les choses.

Pas de remarque.

Nous passons alors aux dépenses, le dispositif  des 
dépenses,  la  liste  des  programmes  avec la  ventilation 
par programme et maintenant, nous allons faire le tour 
des tableaux des dépenses, DO par DO.

Division organique 2 avec le programme 02. Y a-t-il 
des questions ou des remarques ?

Division organique 09 avec le programme 01. Nous 
continuons.

Division organique 10 avec le programme 03. Pas de 
remarque.

Division  organique 13.  Là,  nous  avons  trois 
programmes à examiner – le 02, le 03 et le 12. Pas de 
question ?

Nous passons alors à la DO 14, programmes 01, 02, 
03, 11, 12. Pas de problème. 

Pour la DO 16, pas de remarque. 

Pour la DO 17, pas de remarque.

M. Martin  (PS).  -  Pour  la  division  organique 17, 
programme 12, dans l'ajustement, j'aurais souhaité avoir 
une  explication  du  ministre  sur  la  diminution  des 
moyens relatifs  aux investissements  dans les hôpitaux 
publics,  une  diminution  d'environ  900 000 euros  qui 
m'étonnait  compte  tenu  des  besoins  du  secteur  et  du 
dossier déposé à l'administration. J'aurais souhaité avoir 
un élément de réponse par rapport à cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - J'ai donc la 
17.12  sous  les  yeux.  C'est  l'article  budgétaire 51.08. 
C'est  donc  bien  l'article  destiné  à  subventionner  les 
infrastructures  hospitalières  publiques  qui 
n'émergeraient  pas  au  financement  alternatif.  Ce  sont 
des  dossiers  qui  représentent  une  ampleur  financière 
inférieure à  500 000 euros et  en l'occurrence ici,  on a 
veillé à adapter les crédits aux demandes du fait que les 
hôpitaux – cela avait  déjà  été  signalé  lors  des  débats 
budgétaires  précédents  –  ne  recourent  plus 
régulièrement  à  cet  article,  mais  utilisent 
préférentiellement  le  calendrier  de  construction  pour 
pouvoir y intégrer leurs projets d'ampleur.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Cela veut  donc dire qu'il  n'y a 
plus de dossier à l'administration éligible à ce type de 
dispositif. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - À ce stade, 
on a adapté les crédits en fonction des besoins qui ont 
été portés à notre connaissance. 

Le fait qu'il soit diminué n'est donc pas une volonté 
d'empecher  que  les  dossiers  en  attente  ne  puissent  se 
concrétiser.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme Salvi 
pour la DO 17, programme 12.

Mme Salvi  (cdH).  -  J'avais  une  petite  question  à 
l'AB 33.17 qui concerne le plan Nutrition-Santé, car les 
crédits  de  liquidation  passent  bien  de  100 millions 
d'euros à zéro. Par contre, sur les crédits de liquidation, 
on a une diminution de 51 %. À la lecture de votre note 
de  politique  générale  2016  et  connaissant  l'attention 
particulière que l'on veut porter aux personnes âgées et à  
la prévention des maladies chroniques, je m'étonnais un 
peu de cette diminution de 51 %.

Pouvez-vous m'en dire plus ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Pour 
revenir  à  cela,  pour  information,  on  a  remis  à 
l'initiale 2016  les  crédits  à  100 000 euros,  quasiment 
l'équivalent  à  l'initial 2015  et  équivalent  de  manière 
exacte  à  l'ajustement 2015.  Si  l'on  a  mis  zéro 
maintenant, c'est simplement parce que l'on est en train 
de retravailler sur un nouveau plan Nutrition-Santé sur 
2016, 2017, et que les moyens de paiement, s'ils n'ont 
pas  diminués  à  deux  proportions,  c'est  parce  qu'il  est 
indispensable d'en conserver pour pouvoir  honorer les 
engagements 2014  qui  sont  toujours  en  cours.  C'est 
donc pour cela que les crédits en liquidation diffèrent de 
ceux en engagement.

Mme la Présidente.  - Division  organique 17, 
programmes 13, 14, 15. Pas de remarque.

Nous passons à la division organique 18.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Sur  le  programme 15 
« Personnes  handicapées »,  à  l'AB 33.05,  une 
augmentation  de  52,71 % pour  tout  ce  qui  est  action 
relative  à  la  promotion  et  à  l'intégration  sociale  des 
personnes  handicapées,  c'est  effectivement  un  dossier 
qui nous touche particulièrement. J'aurais donc souhaité 
avoir  quelques  informations  plus  concrètes  sur  les 
actions menées avec cette augmentation de budget.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - La volonté, 
à travers l'augmentation des crédits, c'est de permettre 
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de pouvoir mieux répondre aux demandes qui ont déjà 
été introduites par les différents opérateurs et dès lors 
que  vous  étiez  plusieurs  dans  la  discussion  générale, 
certes, mais encore davantage dans les débats liés à la 
note de politique générale à insister sur l'opportunité de 
pouvoir  aussi  sortir  des  carcans  pour  soutenir 
adéquatement  l'intégration  des  personnes handicapées, 
tant dans le volet emploi que dans le volet intégration 
sociale.  Il  m'a  semblé  utile  de  prévoir  des  crédits 
renforcés pour tenir compte des dossiers qui m'étaient 
soumis.

Mme Salvi (cdH). - Je le mets en concordance avec 
les  articles  de  presse  qui  sont  notamment  sortis 
aujourd'hui, où l'on voit qu'il y a effectivement, dans les 
exclus du chômage, une grosse proportion qui concerne 
directement  les  personnes  handicapées,  puisqu'il  y  a 
2 000 personnes  qui  ont  été  exclues  sur  les  quelques 
premiers mois de 2015. Je pense que, en tout cas dans 
vos  matières,  il  y  a  vraiment  un  intéret  à  avoir  une 
attention toute particulière.

Il  serait  intéressant  d'avoir  une  discussion,  pas 
aujourd'hui,  mais  un  autre  moment,  pour  vraiment 
comprendre concrètement quels  types d'action on met 
en  place  pour  réussir  cette  intégration,  parce  que, 
parfois, le diable se cache dans les détails. On a parfois 
l'impression que des actions donneront de bons résultats, 
que l'on dégage des moyens, mais que, in fine,  c'était 
pas tout à fait comme cela qu'il fallait faire. Il faudra, de 
toute façon, que l'on puisse y revenir sur les modalités 
très concrètes de ces actions.

Mme la Présidente.  - La  division  organique 18, 
programme 04. Pas de remarques ?

Nous  passons  maintenant  à  l'analyse  des  tableaux 
budgétaires  ajustés  de  l'Institut  du patrimoine  wallon. 
Tableau  des  recettes,  tableau  des  dépenses.  Pas  de 
remarques ?

Puis, à l'analyse de l'annexe, note de genre. Pas de 
questions ?

Je  vous  propose  maintenant  d'analyser  le  budget 
ajusté de l'AWIPH, la note comité de gestion, c'est le 
document 312 annexe 10partim. Pas de remarques, pas 
de questions ?

S'il  n'y  a  pas  d'autres  remarques,  on  a  terminé 
l'analyse pour l'ajustement et nous pouvons alors passer 
à un vote de recommandation.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Vote

Mme la Présidente.  -  La Commission des  travaux 
publics, de l'action sociale et de la santé recommande, 

par 8 voix contre 3, à la Commission du budget et de la 
fonction  publique  lʼ’adoption  du  projet  de  décret 
contenant  le  deuxième  ajustement  du  budget  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2015,  pour  les  sections  et  programmes  afférents  aux 
compétences  ratione materiæ  du ministre des Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine.

Cette  recommandation  pourra  etre  envoyée  à  la 
commission du budget. 

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport. 

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET 
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION 

WALLONNE 
POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2016 

(DOC. 332 (2015-2016) N° 1)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DU PATRIMOINE

(DOC. 331 (2015-2016) N° 1 – ANNEXES 3 ET 
3BIS) 

ET (DOC. 332 (2015-2016) N° 1 – ANNEXES 3 
ET 3BIS)

BUDGET DES ORGANISMES D'INTÉRET 
PUBLIC DE LA RÉGION WALLONNE

(DOC. 331 (2015-2016) N° 1 – ANNEXES 10 ET 
10BIS PARTIM) 

ET (DOC. 332 (2015-2016) N° 1 – ANNEXES 10 ET 
10BIS PARTIM)

QUESTION ORALE DE M. MARTIN À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
MOYENS FINANCIERS ACCORDÉS À 

« ESPACE P » »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen des :

– projet  de  décret  contenant  le  deuxième 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 
2016 (Doc. 332 (2015-2016) N° 1) ;

– exposé particulier afférent aux compétences du 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l'Action  sociale  et  du  Patrimoine  (Doc. 331 
(2015-2016)  N° 1  -  Annexes 3  et  3bis)  et 
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(Doc. 332  (2015-2016)  N° 1  -  Annexes 3  et 
3bis) ;

– budget  des  organismes  d’intéret  public  de  la 
Région wallonne (Doc. 331 (2015-2016) N° 1 
–  Annexes 10  et  10bis partim)  et  (Doc. 332 
(2015-2016)  N° 1  -  Annexe 10  et  10bis 
partim) ;

– question  orale  de  M. Martin  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l'Action  sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
moyens financiers accordés à « Espace P ».

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. - Mme Leal Lopez est désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte.

Nous  démarrons,  d'abord,  par  les  recettes,  le 
dispositif des recettes, les différents tableaux concernés, 
division organique 13, 14, 17. Pas de remarques ?

Nous  pouvons  alors  passer  aux  dépenses  en 
démarrant par le dispositif des dépenses avec la liste des 
programmes et le tableau des dépenses. On démarre par 
la  division  organique 02 programme 02.  Division 
organique 09  programme 01.  Division  organique 10 
programme 03.

(Réactions dans l'assemblée)

Les  recettes  on  les  a  passées.  Vous  aviez  des 
questions au niveau... On a terminé l'ajustement et on a 
voté le vote de recommandation. L'ajustement c'est bon, 
c'est fait.

(Réaction de M. le Ministre Prévot)

Pas  de  remarques,  on  continue.  N'hésitez  pas  à 
m'arreter.  Le  Document 331-332  annexe 3.  C'est  le 
document  qui  reprend  tout  l'exposé  particulier  du 
Ministre.  Il  est  en  deux  parties  d'ailleurs.  On  va 
l'analyser complètement.

(Réactions dans l'assemblée)

Nous  pouvons  continuer  l'examen. 
Monsieur Knaepen, vous avez une remarque ? 

La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR).  -  Je  continue  où  j'étais  arrivé 
tantôt où vous m'aviez arreté par rapport au dispositif 
des recettes maintenant on est dans les dépenses et je 

suis  à  l'article 24.  Là  où  j'avais  commencé  et  vous 
m'aviez arreté.

Mme la Présidente.  - Quelle  division  organique ? 
Quel programme ?

M. Knaepen (MR). - C'est avant.

Mme la Présidente.  - C'est  dans  le  dispositif  des 
dépenses.

M. Knaepen (MR). - J'ai la parole maintenant et je 
peux la  conserver.  À l'aide de l’article 24,  le  ministre 
autorise  à  transférer  des  crédits  d'engagement  et  de 
liquidation entre les programmes 02 et 03 de la division 
organique 13  et  le  programme 04  de  la  division 
organique 18. 

La  justification  de  cette  modification  est  que  des 
synergies  existent  entre  les  programmes opérationnels 
des  routes  et  le  programme d'investissement  dans  les 
zonings.  Dès  lors,  les  transferts  des  différents  crédits 
optimiseraient  les  investissements  régionaux  qui  sont 
opérés en la matière.

Ce que  j'aurais  souhaité  avoir  comme réponse  du 
ministre, c'est la logique qui a débouché à l'autorisation 
du transfert des crédits. Tantôt c'était pour des synergies 
si on le lit. Mais quelles sont en réalité les synergies ? 
Pourrait-on avoir plus de précisions ? 

Cela  c'est  pour  l'article 24.  Je  les  dis  tous ? 
L'article 76 ?

Mme la Présidente.  - Oui je propose, parce que je 
pense que vous serez le seul à intervenir dans le cadre 
du  dispositif  des  dépenses.  C'est  ce  que  j'ai  compris. 
Autant vous laisser intervenir à l'ensemble, je pense que 
les collègues sont plutôt dans les divisions organiques.

M. Knaepen  (MR). - Dans l'article 76, là aussi via 
l'accord  du  ministre  du  Budget,  le  ministre  peut 
transférer  vers  le  programme 16.21  les  crédits 
nécessaires à la sauvegarde impérieuse des monuments 
classés  en  péril  ou  à  l'achèvement  de  travaux  de 
restauration  déjà  engagés  sur  des  monuments  classés. 
Cet article autorise le transfert de crédits budgétaires en 
faveur du programme du patrimoine pour faire face le 
cas  échéant  à  la  nécessité  de  mobiliser  des  moyens 
additionnels requis par l'état des monuments classés.

Cette  disposition s'inscrit-elle  dans l'urgence ? Vos 
services  ont-ils  élaboré  un  cadastre  de  l'état  des 
monuments classés ? Pourquoi prendre une telle mesure 
maintenant si l'état de vétusté de certains monuments ne 
laissait  pas  à  désirer ?  Avez-vous  une  liste  des 
monuments  qui  bénéficieraient  de  ces  moyens 
additionnels ?

Les articles 82 et 83, toujours meme schéma. Vous 
pouvez  transférer  des  crédits  du  12.05.02  vers  le  13, 
article 12.07 du programme 02. Cette mesure entre dans 
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le cadre du plan RAVeL que vous avez annoncé au mois 
de  juillet.  On  voulait  savoir  si  ce  sont  des  moyens 
supplémentaires pour les 32 millions d'euros qui ont été 
dégagés pour la politique du RAVeL vers 2019 ou pas. 
Voir un peu où vous en etes. C'est tout.

Mme la Présidente.  -  Merci  Monsieur Knaepen. 
D'autres  questions,  d'autres  précisions  à  demander 
concernant le dispositif des dépenses ?

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Première 
question.  Les  synergies  routes  zonings.  Deuxième 
question, l'urgence pour la sauvegarde de monuments en 
péril.  Troisième  question,  article 83,  politique  du 
RAVeL.

Sur  le  premier  aspect,  quels  sont  les  types  de 
synergie à envisager ?  Je pense que c'est  un avantage 
que, depuis le début de cette législature, il y ait sous la 
meme casquette  à  la  fois  le  volet  route  à  travers  les 
travaux publics et le volet zone d'activité économique. 
Dès lors que la fameuse application de la clé 80/20 dans 
le financement  de projet,  si  elle ne disparaît  pas,  s'en 
trouve facilitée  quant  à  la  mise  en  œuvre.  Cela  évite 
d'avoir d'un côté un ministre qui dispose des crédits en 
zone d'activité économique à hauteur de 80 % et, d'un 
autre, le ministre en charge des voiries qui ne dispose 
pas  des  20 %  complémentaires  pour  favoriser  la 
concrétisation du dossier. 

La  première  synergie,  elle  s'incarne,  facilement  et 
facialement, dans le fait qu'il s'agit d'un seul et meme 
ministre.  On  permet  de  la  sorte  la  libération  plus 
cohérente des crédits dans les deux volets pour garantir 
le bon aboutissement des dossiers.

Il s'agit d'ailleurs d'un élément auquel on sera encore 
attentif  dans  le  cadre  du  projet  de  décret  qui  est  en 
préparation, qui arrivera d'ici le printemps, sur la refonte 
de  la  législation  en  matière  de  zones  d'activité 
économique.

Sur la sauvegarde des monuments en péril, il a été 
veillé  à  conserver  une  disposition,  non  pas  pour  en 
abuser,  mais  pour  pouvoir  aussi  lorsque  l'on  est 
confronté  à  une  situation  problématique  à  un 
envenimement de stabilité, à un problème quelconque. 

On se souvient, je réponds ici sans filtre, mais je me 
souviens d'il y a quelques années, une tempete qui avait 
notamment soufflé plus le froid que le chaud sur Ciney 
– qui avait dégradé une série  de son patrimoine,  cela 
peut arriver là comme ailleurs, mais s'il  n'y a pas une 
manière de pouvoir activer rapidement et  au motif  de 
l'urgence, comme le dispositif existe d'ailleurs dans les 
communes.  Cela  génère  alors  des  dégradations 
additionnelles,  donc  je  pense  que  c'est  une  souplesse 
que l'on ne doit pas balayer d'un revers de main. 

Sur l'article 83, plan RAVeL, ici ce sont des crédits 
d'études. Ce ne sont pas des crédits liés à la réalisation 
des projets. Vous l'avez vu dans l'exposé du PowerPoint 
tout à l'heure, on a bien accru de +2 500 000 euros les 
moyens  qui  sont  nécessaires  pour  atteindre  les 
8 millions d'euros, en 2016, et pouvoir, dès lors, etre en 
phase  avec  la  liquidation  des  moyens  prévus  pour  le 
plan RAVeL qui a été présenté et annoncé. 

J'ajoute juste pour information que l'on a veillé aussi 
à  prévoir  le  cavalier  budgétaire ad hoc  pour faire  les 
glissements de crédits RAVeL entre le volet routes ou le 
volet  voies  hydrauliques  en  fonction  de  la  nécessité 
puisque  meme  si,  pour  2016,  on  a  une  idée  de  la 
planification de chantiers à devoir mettre en œuvre, on 
pourrait très bien se rendre compte, à un moment donné, 
qu'un  chantier  RAVeL  connaît  un  retard  quelconque 
parce qu'un comité de quartier s'oppose aux procédures 
administratives et qu'il était prévu sur le hallage et que 
dès lors, d'autres dossiers prévus, plus au titre des routes 
que des voies  hydrauliques, eux, sont bien avancés et 
que l'on puisse basculer les crédits de l'un à l'autre pour 
concrétiser les projets dans un rythme soutenu.

Mme la Présidente.  -  Monsieur  Knaepen,  pas 
d'autres remarques ? 

Très  bien,  ensuite,  nous  avons  la  ventilation  par 
programme, pas de remarque, je suppose. 

Pour le tableau des dépenses, passons en revue les 
différentes divisions organiques : 

– division organique 02, programme 02 : pas de 
remarque ;

– division organique 09, programme 01 : pas de 
remarque ;

– division organique 10, programme 03 : pas de 
remarque ;

– division  organique 13,  là,  nous  avons  trois 
programmes  concernés :  les  programmes 02, 
03 et 12.

La parole est à M. Martin. 

M. Martin  (PS).  -  Pour  ce  qui  concerne  le  plan 
Infrastructures,  j'avais  des  questions  principielles, 
notamment  sur  les  répartitions budgétaires.  Je  ne  sais 
pas si le ministre pourra y répondre maintenant. Il a déjà 
donné un certain nombre d'éléments tout à l'heure.

La première question visait à savoir si l'on pouvait 
obtenir  la part  du budget  qui  serait  adressé au réseau 
secondaire  et  à  son  entretien  par  rapport  au  réseau 
structurant.

J'avais  également une question sur  le  montant  qui 
serait  récupéré  directement  à  partir  du  péage 
kilométrique  et  qui  serait  reversé  à  la  SOFICO  et 
également la part du prélèvement kilométrique qui serait 
réservée et affectée au réseau secondaire.
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Si vous me le permettez, Madame la Présidente et 
Monsieur  le  Ministre,  je  reviens  sur  un  élément  sur 
lequel  vous  n'aviez  pas  répondu  directement  tout  à 
l'heure  qui  était  la  répartition  des  budgets  entre 
directions  régionales  du  SPW et  leurs  variations  par 
rapport à l'année antérieure.

Mme la Présidente.  - D'autres  remarques 
concernant cette division organique 13 et les différents 
programmes concernés ? Non ? 

La parole est à M. le Ministre Prévot. 

M. Prévot,  ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - S'agissant 
de la question de la ventilation des grosses masses entre 
les  quatre  piliers  constituant  le  plan  Routes,  j'y  ai 
répondu  ce  matin  dans  le  cadre  de  la  discussion 
générale, donc je vous invite à vous y référer.

Sur la question des montants pour le péage qui sont 
attendus  dans le  chef  de la  SOFICO, cela  s'élève,  en 
estimation, à 235 000 000 d'euros pour 2016.

Quant à la répartition et à la ventilation des crédits 
pour  le  réseau  secondaire,  donc crédit  ordinaire  SPW 
entre  les  directions  territoriales,  je  ne  saurais  etre  en 
capacité de vous les donner dès lors que l'arbitrage n'a 
pas été encore réalisé. 

On n'est plus dans une démarche visant à identifier 
en amont, de manière proméritée, un volume financier 
par direction territoriale. On est dans une démarche en 
fonction des urgences et des besoins par projet – et donc 
parfois certaines recevront plus, d'autres moins – et en 
fonction aussi de la  manière dont s'est ventilé l'argent 
antérieurement  pour  pouvoir  concrétiser  une  série  de 
projets. 

Cela se fera, de toute manière, en toute transparence, 
puisque je crois que, pour la première fois, un ministre 
en charge des Travaux publics a, en 2015, dès le mois de 
janvier,  donné instruction à son administration sur les 
projets  qui  étaient  retenus  et,  surtout,  les  a 
communiqués  au  grand public  par  voie  de  presse,  de 
manière à ce que chacun sache quelle enveloppe avait 
été attribuée dans chacune des provinces et les projets 
spécifiques qui étaient retenus.  La meme transparence 
prévaudra,  dès  lors  que  les  arbitrages  auront  pu  etre 
faits.  J'avoue  que,  pour  le  moment,  on  se  concentre 
surtout sur la finalisation du plan Infrastructures.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Effectivement,  je  me posais  la 
question,  parce  que  j'ai  souvenir,  dans  un  lointain 
budget,  que  les  ventilations  étaient  données  par 
direction  régionale  dans  le  programme  justificatif  du 
budget.  Pourriez-vous  simplement  m'indiquer  vers 
quelle  période  les  arbitrages  seront  rendus  pour  les 
directions territoriales ?

M. Prévot,  ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  J'espère 
pour fin janvier au plus tard.

Mme la Présidente.  - La parole est à M. Knaepen, 
toujours pour la division organique 13. 

M. Knaepen  (MR).  -  Tout  à  fait,  c'est  plutôt  un 
problème par rapport à la SOFICO. J'aimerais avoir un 
peu votre analyse.

On avait vu tantôt votre tableau tantôt du futur de la 
gestion de la SOFICO qui va vers le vert, mais qui pour 
l'instant  est  dans  le  rouge  alors  qu'en  juin  ou  juillet 
dernier  on nous disait  qu'elle  était  tout  à fait  plus ou 
moins dans le vert donc, on l'a recapitalisée, on a émis 
un certain nombre de bons de trésorerie, on a allongé la 
ligne de crédit.

Ce qui me tracasse par  rapport  à cela,  ce sont les 
coûts  occasionnés  par  la  mise  en  place  de  la  taxe 
kilométrique  qui  s'élèverait,  paraît-il,  à  quelque 
80 millions d'euros. La manne de la taxe kilométrique 
ne représenterait déjà plus que 150 millions d'euros sur 
une recette estimée de quelque 235 millions d'euros. 

Comme  il  s'agit  d'une  estimation,  il  y  a  une 
possibilité  pour  que  ces  recettes  soient  moins 
importantes que prévu. Cela fonctionne également dans 
l'autre sens, c'est-à-dire qu'au niveau des coûts donc il 
ne s'agirait pas de connaître une explosion de ceux-ci, 
mais  on  imagine  bien  que  dès  avril 2016  et  là  hier 
encore,  j'ai  entendu  quelques  collègues  s'adresser  au 
ministre  du  Budget  en  lui  disant  clairement  qu'il 
n'arriverait pas à mettre en place la taxe kilométrique, 
qu'elle ne commencerait pas au 1er avril. Pouvez-vous 
donc, de votre côté, nous confirmer que la mise en place 
s'effectuera bien dans les délais convenus ? Parce qu'il 
faut  savoir aussi  qu'à  mon avis il  est  possible que de 
nombreux transporteurs tentent d'élaborer des itinéraires 
alternatifs afin de se protéger de cet impact négatif. A-t-
on donc tenu compte aussi d'une moindre recette à ce 
niveau-là ?

Vous  avez  également  dit  qu'en  2016,  la  SOFICO 
verrait  une  année  de  transition.  Des changements  qui 
pointent évidemment à l'horizon. Je voudrais avoir votre 
avis sur le futur de la SOFICO après, quand elle sera 
dans le vert.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - D'abord, 
juste  pour  nuancer  l'élément  d'introduction  de 
M. Knaepen, on n'a pas dit, lorsque l'audition s'est faite 
au  sein  de  la  commission  avec  les  responsables 
dirigeants  de la  SOFICO, que tout  était  réglé.  Ils  ont 
expliqué que, d'une part, les perspectives de négociation 
avec l'Institut des comptes nationaux pour pouvoir rester 
en déconsolidation leur semblaient s'amorcer de manière 
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plus  favorable,  à  la  lumière  des  avis  juridiques  qu'ils 
avaient pu recevoir et des contacts qu'ils ont préétablis.

Ces discussions sont toujours en cours,  elles  n'ont 
pas  abouti.  On  peut  donc  espérer  qu'à  travers 
notamment  la  perception  pleine  et  entière  de  la 
redevance au péage kilométrique, cela permettra d'avoir 
l'argument  massue  pour  convaincre  l'ICN  de 
déconsolider  l'outil,  après  l'avoir  reconsolidé,  parce 
qu'une  fois  reconsolidée,  sa  capacité  d'action  reste 
toujours intéressante, mais avec de moindres effets que 
si cela reste en périmètre déconsolidé.

Par  ailleurs,  on  a  veillé  à  réinjecter  les  millions 
d'euros  nécessaires  pour  améliorer  la  trésorerie  de  la 
SOFICO, qui devenait problématique.

D'une  part,  on  a  accepté,  au  niveau  du 
Gouvernement,  qu'il  puisse  aussi  y  avoir  une 
dégradation, pour ce faire, du périmètre SEC. 

D'autre  part,  on  est  parvenu  à  honorer,  dans  une 
perspective pluriannuelle, les sommes qui étaient dues 
et qui étaient impayées à son égard, ce qui n'était pas 
non  plus  de  saine  gestion,  d'où  ces  perspectives 
favorables. 

Il  est  évident  que,  pour  répondre  adéquatement  à 
votre question portant sur ma vision de l'outil dans les 
années  qui  viennent,  le  premier  élément  qui  me 
permettra de le déterminer, c'est avant tout la décision 
finale de l'ICN. Le devenir de l'outil et l'histoire à écrire 
ne seront pas les memes selon que l'outil reste consolidé 
ou non. Cela est incontestable. J'ose donc espérer que 
l'on  aura  rapidement,  dans  les  mois  qui  viennent,  de 
quoi pouvoir trancher la  question et,  je  l'espère,  aussi 
favorablement que possible.

Pour  le  surcoût,  vous  avez  raison,  il  y  a 
effectivement  un  coût  de  80 millions d'euros  en  2016 
pour la première année lié à la mise en œuvre concrète. 
C'est  donc  un  coût  payé  via  Satellic,  l'opérateur  de 
Viapass. Nous avons ensuite un coût qui s'établit à une 
cinquantaine  de  millions  d'euros  pour  les  années  qui 
suivent,  et  non  pas  de  80 millions  d'euros,  qui  est 
uniquement le montant pour le démarrage 2016.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  ces  précisions.  Cela  veut  donc  dire,  si  je 
comprends  bien,  que  c'est  pour  une  première  année 
33 % de frais et, pour la suite, c'est 20 % de frais chaque 
année dans la manne de Viapass.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - C'est 80 % 
de gains.

M. Knaepen (MR). - Il faut le voir ainsi.

Au niveau du futur de la SOFICO, je pense que vous 
avez  raison  d'attendre  son  paramétrage,  de  voir 
comment elle va etre considérée, mais il faudrait avoir 
un plan B par rapport à cela.

Mme la Présidente.  - Nous  poursuivons  l'analyse 
du tableau des dépenses pour l'exercice budgétaire 2016 
avec  la  division  organique 14,  programme 01, 
programme 02.  Pour le  programme 03,  la  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
concernant  le  park  and  ride de  Louvain-la-Neuve, 
pouvez-vous faire le point de ce dossier et surtout nous 
dire, au niveau de la convention qui devrait etre signée 
avec la SNCB, où vous en etes ? Également nous faire 
part d'une date pour savoir quand débuterait ce chantier.

Mme la Présidente.  - Y a-t-il d'autres interventions 
sur le programme 03 ou la division organique 14 ?

La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR). - En ce qui concerne l'entretien 
ordinaire des cours d'eau, ce crédit est destiné à couvrir 
les  dépenses,  c'est  l'AB 14.03.10.  On  remarque  une 
augmentation  des  crédits  d'engagement  de  1 million 
d'euros  et  également  une  hausse  des  crédits  de 
liquidation  de  330 000 euros.  Cela  traduit-il  une 
aggravation de l'état des infrastructures fluviales ? Quel 
est  l'état  de  la  situation  en  général ?  Quels  sont  les 
travaux d'entretien prioritaire auxquels les crédits seront 
alloués ?

Mme la Présidente.  - Y a-t-il d'autres interventions 
pour  la  division  organique 14,  le  programme 11,  le 
programme 12 ?

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - S'agissant 
de  la  dernière  question,  celle  de  M. Knaepen,  par 
rapport à l'AB 14.03, il y a une augmentation de crédits 
par  rapport  à  l'initial 2015  de  1 million  d'euros 
additionnels. Cela ne vise pas, pour etre très honnete, à 
permettre  de  rencontrer  un  besoin  spécifique  qui  a 
justifié  que  l'on  demande  les  crédits.  On  l'a  fait 
principiellement parce que, du côté de l'administration, 
à  plusieurs  reprises,  on  nous  a  signifié  que  c'était 
important  de  pouvoir  avoir  des  moyens  additionnels 
pour couvrir correctement tous les baux d'entretien de la 
DGO2, notamment le fauchage aux abords des berges, 
le  nettoyage,  la  propreté,  les  petites  réparations,  les 
avaries,  l'entretien  des  appareils  de  mesure 
hydrologique, et cetera. C'est pour répondre à ce souci 
de  meilleur  entretien  et  pas  parce  qu'il  y  avait  un 
élément spécifique.

S'agissant  de  la  question  de  Mme Leal Lopez  par 
rapport au park and ride de Louvain-la-Neuve, oui, les 
discussions ont pu aboutir à propos de la convention de 
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préfinancement de celui-ci avec la SNCB. Nous avons 
réintégré  le  montant  de  700 000 euros  à  l'initial 2016 
puisque  c'est  ce  qui  a  fait  l'objet  des  discussions 
négociées  à  ce  stade  avec  la  SNCB.  On  le  sait,  les 
travaux  sont  eux-memes  en  cours  et  devraient  se 
terminer à la mi-2016.

Souvenez-vous  que  nous  avons  prévu  1 million 
d'euros  à  charge  de  l'article 73.01  de  la  DGO1  pour 
permettre la concrétisation des premières voies d'accès. 
L'accès définitif et souhaité avec la bretelle d'autoroute 
et  le  pont  avoisinent  les  12 millions  d'euros.  C'est 
typiquement le genre de dossier qui doit pouvoir trouver 
à se concrétiser au travers du plan Infrastructures parce 
que,  à  défaut,  les  crédits  ordinaires  ne  le  permettront 
pas. Un exemple : 12 millions d'euros, c'est plus que le 
montant  total  dévolu  aux  routes  de  tout  le  Brabant 
wallon  chaque  année.  Si  je  devais  le  reprendre  en 
budget classique, cela veut dire que pendant un an on ne 
fait plus une seule intervention dans le Brabant wallon 
sur  les  crédits  classiques,  ce  qui  n'est  pas  admissible 
évidemment.  C'est pour cela que c'est typiquement un 
cas  d'espèce  pour  justifier  pourquoi  un  plan 
Infrastructures plus large doit etre pris en considération.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Je  me  réjouis  que 
700 000 euros viennent s'ajouter. Il s’agit d’un site très 
important pour la mobilité, tant pour le Brabant wallon 
que pour le Namurois.

Mme la Présidente. - Nous pouvons continuer notre 
analyse  avec  la  division  organique 16,  programme 02, 
programme 21. 

La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR). - À l'AB 63.13.21 de la division 
organique 16 « Subvention liée aux accords-cadres pour 
la  restauration  des  biens  immobiliers  classés  du 
patrimoine exceptionnel, secteur public et cultes ». 

On remarque une augmentation importante tant  au 
niveau des crédits d'engagement de 2 millions d'euros, 
qui  passent  à  6,3 millions  d'euros,  qu'au  niveau  des 
crédits de liquidation de 1,5 million d'euros, passant à 
6,2 millions  d'euros.  On  a  peu  d'informations  par 
rapport à la justification de ces augmentations qui sont 
quand meme conséquentes. On aurait souhaité avoir un 
peu  plus  d'informations  de  votre  part,  Monsieur  le 
Ministre,  de  plus  de  précisions.  Y  a-t-il  plus  de 
demandes  de  subvention,  il  s'agit  de  projets  plus 
importants. Le cas échéant, etes-vous plus sollicité pour 
telle ou telle chose ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - J'aime bien 

la  dernière  partie  de  la  question.  Je  vais  y  répondre 
également.  Cet  article  budgétaire  a  pour  vocation  de 
couvrir  les  actes  et  travaux  qui  sont  mentionnés  au 
53.11, lorsqu'ils concernent un bien qui fait l'objet d'un 
accord-cadre et qui appartient à une personne de droit 
public. Il y a deux accords-cadres actuellement couverts 
par cet article : celui de la citadelle de Namur et celui de 
la cathédrale Saint-Paul à Liège. Nous avons fusionné 
les différents articles qui concernaient les conventions-
cadres  en  y  intégrant,  de  mémoire,  Tournai,  qui  est 
rapatrié  dans un seul et  meme accord-cadre.  On avait 
deux articles distincts : un juste sur Tournai, convention-
cadre, et un autre. Avec les deux, on s'est dit que l’on 
allait  faire  un  seul  article  convention-cadre,  duquel, 
puisque l'on fait la somme des deux, nous avons malgré 
tout augmenté  les crédits,  de mémoire,  de 1,3 million 
d'euros. Il y a d'autres demandes, la plus pressante étant 
Verviers. 

J'ai  veillé  à  déjà  sensibiliser  mes  collègues  du 
Gouvernement  et j'espère, courant de l'année 2016, au-
delà de la seule question de Verviers, obtenir des crédits 
qui  permettront  d'apporter  des  réponses  plus  vastes  à 
toute une série de chantiers patrimoniaux majeurs pour 
lesquels des conventions-cadres sont attendues.

On  pourra  parler  aussi  de  l'abbaye  d'Aulne,  des 
ascenseurs  hydrauliques,  de  Sainte-Croix  à  Liège,  du 
château  de  Jehay,  et  j'en  passe.  Il  y  a  des  attentes 
énormes  et,  là  aussi,  il  sera  indispensable  que  le 
Gouvernement donne un signal permettant la conclusion 
de  conventions-cadres,  sinon  c'est  du patrimoine  qu'il 
sera  impossible  de  pouvoir  restaurer  de  manière 
cohérente. Je le rappelle, c'est aussi un investissement 
pour l'emploi wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR). - Merci pour l'explication, cela 
paraît tout de suite plus évident et on comprend un peu 
mieux la volonté du ministre dans ce cas-là.

J'ai  encore  une  question  pour  l'AB 70.01.00  en 
16.21. Est-on toujours dans le meme programme ?

Dans  le  secteur  public  et  culte,  l'article  subit  une 
diminution de 450 000 euros en crédits d'engagement et 
une  augmentation  de  143 000 euros.  La  Cour  des 
comptes  souligne  que  l'article  est  doté  d'un  crédit 
d'engagement de 2,3 millions d'euros et  d'un crédit  de 
liquidation  de  2,7 millions  d'euros.  En  raison  de 
l'insuffisance  des  crédits  en  2015,  les  déclarations  de 
créance nécessiteront en 2016 des crédits d'engagement 
de 2,1 millions d'euros et des crédits de liquidation de 
3 millions d'euros.

En ce qui concerne les crédits de liquidation, nous 
observons que ce n'est pas le cas et qu'il y aurait un trou 
de 250 000 euros. Pouvez-vous nous donner votre avis 
par rapport à ce commentaire de la Cour des comptes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.
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M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Ici, l'article 
budgétaire avait fait l'objet d'une réallocation négative 
de  600 000 euros  en  crédits  d'engagement  et  de 
liquidation  antérieurement,  qui  avait  été  réalisé  pour 
combler une partie du déficit de l'IPW – qui avait été 
évoqué à l'AB 41.04. Dès lors que cela a été  fait une 
fois,  on  ne  doit  plus  nécessairement  multiplier.  Il 
n'apparaît  dès  lors  pas  requis  de  maintenir  les  crédits 
initiaux sur cet AB dès lors que le montant des factures 
relatives aux chantiers des propriétaires régionaux sont 
attendus  d'ici  la  fin  de  l'année  et  pourraient  etre 
rencontré par le solde disponible.

Pour information,  l'AB a permis  de  financer deux 
chantiers terminés en 2014 et permet aussi à ce jour de 
financer trois chantiers qui sont toujours en cours sur la 
période 2014-2015. On a fait une ultime allocation ces 
derniers  temps  de  233 000 euros  en  crédits 
d'engagement et d'un peu moins de 600 000 en crédits 
de  liquidation  pour  des  engagements  de  dossier  de 
travaux de restauration et de paiement de factures après 
réévaluation  de  l'abbatiale  de  la  Paix  Dieu  à  Amay. 
Comme cela, vous avez toutes les informations.

Mme la Présidente.  - Nous terminons donc avec la 
division organique n° 16.

Nous  passons  à  la  division  organique 17, 
programme 01.

Nous passons  au  Programme 11.  Nous passons au 
programme 12.

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Monsieur le Ministre, on en 
a déjà parlé  il  y a 12 jours concernant la  réforme des 
allocations familiales. Une étude est attendue pour l'été 
prochain, si je ne me trompe pas. C'est ce que vous nous 
annonciez  lors  de  notre  précédente  commission.  J'ose 
espérer  que  c'est  à  ce  moment-là  que  nous  allons 
pouvoir  connaître  la  position  de  la  Wallonie  sur  le 
paysage des allocations. 

J'ai  une  question  précise.  Mon  groupe  a  déjà 
demandé  à  plusieurs  reprises  le  cahier  spécial  des 
charges concernant cette étude. Pourrions-nous l'avoir ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  J'ai  une  question  sur  une 
allocation  de  base  que  le  ministre  évoquait  dans  sa 
présentation, tout  à l'heure,  qui  porte  sur les missions 
facultatives  liées  au  bien-etre  pour  un  montant  de 
5,6 millions d'euros. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Quel AB ?

M. Martin (PS). - C'est l'AB 62.03.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action sociale  et  du Patrimoine.  -  Je  vais 
devoir poser moi-meme la question parce que je n'ai pas 
l'explication.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). - Madame la Présidente, j'ai été 
un  peu  distraite,  j'avais  deux  questions  sur  le 
programme 11. Si vous me le permettez... 

Au  programme 11 « Politique  transversale  dans  le 
domaine  sociosanitaire »,  l'AB 12.01  passe  de  zéro  à 
400 000 euros pour une série d'études diverses relatives 
au transfert de compétences dans le cadre de la sixième 
réforme de l'État. J'aurais souhaité savoir si l'on pouvait 
avoir quelques informations particulières sur ces études. 
Meme si je sais qu'il y a beaucoup de boulot, je voulais 
voir  à  quoi  servait  de  façon  plus  spécifique  ces 
400 000 euros.

Sur l'AB 33.02,  on  en  a  déjà  touché  un  mot  dans 
l'exposé général, ce sont toutes les subventions liées aux 
organismes  actifs  aux  milieux  prostitutionnels  et  en 
matière de lutte contre le sida. Je vous avoue que j'avais 
cette question également pour l'ajusté et pour le budget. 
Monsieur  le  Ministre,  si  je  vous  ai  bien  compris,  la 
diminution  en  crédits  d'engagement  et  en  crédits  de 
liquidation – puisque d'un côté, on diminue de 85 %, de 
l'autre côté de 90 % – est due notamment à un transfert 
dans une nouvelle AB pour les milieux actifs en milieu 
prostitutionnel. 

Votre explication est de dire : « j'ai justement retiré 
une partie de la subvention pour la réinjecter dans une 
nouvelle AB et tenter de pérenniser toutes ces ASBL qui 
travaillent sur le terrain ». À quoi les 20 000 euros qui 
restent  dans  cet  AB  seront-ils  dédicacés ?  Est-ce 
uniquement  pour  les  organismes  qui  luttent  contre  le 
sida  ou  y  a-t-il  une  réflexion  en  cours  pour  un 
renforcement  à  l'avenir  ou  éventuellement  aussi  le 
transfert  dans  une  nouvelle  AB ?  En cette  journée  du 
1er décembre, cela me semblait évidemment important 
d'avoir aussi des réponses plus précises sur cet aspect-là 
du dossier. 

Concernant le programme 12, j'ai lié trois nouvelles 
AB entre  elles :  l'AB 41.08,  l'AB 41.12 et  l'AB 41.11. 
On constate de fortes augmentations, respectivement de 
200 %, de 39 % et  de  131 %. J'aurais  souhaité  savoir 
combien  de  projets  seront  soutenus  grâce  à  ces 
nouveaux montants dégagés et avec quelle proportion.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). – Je profite du programme 12 
pour  émettre  quelques  considérations  en  matière  de 
politique hospitalière.

Monsieur le Ministre,  dans votre note de politique 
régionale,  vous  avez  évoqué  l'articulation  hospitalière 
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future en Province de Luxembourg et nous de constater 
des  difficultés  et  des  complications  y  relatives.  De 
rappeler  l'impératif  de  santé  publique  qui  vous  guide 
jusqu'à  dire  « qu'à  un  moment  donné,  une  décision 
ferme  et  irrévocable  devra  etre  prise  si  le  marasme 
persiste ».  Si  l'impératif  de  santé  publique  n'est  pas 
perçu de la meme manière à Arlon, Libramont, Marche 
et Bastogne, le vôtre se conjugue à celui de rigueur de 
tout  gestionnaire  scrupuleux  des  données  publiques. 
C'est ainsi que dans le plan pour de nouveaux hôpitaux 
vous  rappelez  qu'il  est  nécessaire  d'articuler  la 
construction  de  nouvelles  infrastructures  avec 
l'infrastructure routière, compte tenu de l'importance du 
trafic  routier  vers  les  hôpitaux  tant  au  niveau  du 
personnel  que  de  la  patientèle.  C'est  assurément  un 
élément qui doit etre pris en compte dans l'objectivation 
de la localisation pour tout nouvel hôpital.

À mon estime, un second pour la verte province est 
à chercher chez nos voisins grand-ducaux, s'agissant du 
futur  centre  hospitalier  Émile Mayrisch  à  Esch-sur-
Alzette,  qui  doit  sortir  de  terre  dès  2018  pour  une 
ouverture en 2022. En quoi et pourquoi, me direz-vous, 
ce nouvel hôpital serait-il un élément déterminant dans 
la  localisation  d'une  toute  nouvelle  infrastructure  en 
Province  de  Luxembourg ?  Pour  la  simple  et  bonne 
raison que le bassin de population le plus important de 
la  province  se  situant  dans  le  sud,  qu'une  majorité 
d'entre elle travaillant au Grand-Duché du Luxembourg, 
et  par  conséquent,  émargeant  à  une  caisse 
luxembourgeoise, aura ou aurait tout loisir de s'y faire 
soigner tout comme celles et ceux, convention oblige, 
habitant dans un rayon de 25 kilomètres de la frontière. 

Quand on sait que la Ville d'Aubange est à moins de 
20 kilomètres  d'Esch,  l'on  se  rend  compte  que 
potentiellement,  cela  peut  faire  beaucoup  de  monde. 
Dès lors, il y a lieu de s'interroger sur la rentabilité d'une 
nouvelle infrastructure qui verrait le jour à un endroit en 
dehors  de  tout  lien  avec  une  infrastructure  routière 
adéquate  et,  en  outre,  suffisamment  éloignée  pour 
qu'une  grande partie  de  la  population  choisisse  de  se 
faire soigner au Grand-Duché de Luxembourg. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  sembliez  indiquer 
précédemment  que  vous  n'aviez  aucune  marche  de 
manœuvre  quant  à  l'opportunité  ou  non  d'un  projet 
plutôt  qu'un  autre  au  regard  des  moyens  régionaux 
limités.  Ne faudrait-il  pas que vous puissiez récupérer 
une faculté de décision sachant que les deux projets en 
lice vont du simple au triple ? 

Mme la Présidente. - Plus d'autres questions pour le 
programme 12 ? 

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Pour 
essayer  d'etre  le  plus  complet  possible, 
Madame Durenne,  je  n'ai  aucune  difficulté  à  vous 

transmettre  la  copie  du  cahier  des  charges,  j'ai 
suffisamment  de collaborateurs  présents  dans  la  pièce 
pour qu'il y en ait un au moins qui me rappelle de le 
faire. 

Pour ce qui concerne l'agenda de l'étude, cela n'a pas 
changé  depuis  10 jours.  Cela  reste  donc  bien  l'été 
prochain. 

Monsieur Martin, concernant l'AB 62.03, l'essentiel 
se retrouve dans le budget de l'agence, mais il s'agit de 
subventions  à  la  construction,  l'aménagement  et 
l'équipement  d'hôpitaux  privés,  de  subventions  à  la 
construction,  aménagement  et  équipement  du  centre 
hospitalier  psychiatrique  de  Tournai,  de  subventions 
pour la construction et l'aménagement de l'équipement 
des hôpitaux publics, de subventions à la construction et 
à  l'aménagement  et  l'équipement  d'établissements 
d'accueil pour les personnes âgées qui sont gérés par des 
ASBL, de subventions d'investissement dans le domaine 
de la famille et des aînés, de subventions de capital à 
l'Agence  wallonne  de  lutte  contre  la  maltraitance  des 
personnes  âgées.  On  y  retrouve  également  les 
subventions  à  la  construction,  l'aménagement  et 
l'équipement de logements répondant à la définition de 
« résidences  services  sociales ».  On  y  retrouve  les 
subventions  à  la  construction,  l'aménagement  et 
l'équipement  d'établissements  d'accueil  pour  les 
personnes  âgées  gérées  par  les  pouvoirs  publics  et, 
enfin, les subventions d'équipement dans le domaine des 
aînés.  Voilà  ce  qui  constitue  les  réalités  derrière  le 
chiffre que vous avez partagé avec moi. 

Madame Salvi, les 400 000 euros qui sont prévus au 
niveau des études dans le cadre de la sixième réforme de 
l'État  ne sont pas spécifiquement affectées à ce stade, 
mais  on  se  rend  compte  au  fur  et  à  mesure  que  les 
semaines  passent  qu'il  y  a  nombre  de  matières  pour 
lesquelles il existe encore des poches d'incertitude, voire 
de divergences d'opinions entre le niveau fédéral et les 
entités  fédérées.  Pour  pouvoir,  à  chaque  fois  que 
nécessaire, s'adjoindre les expertises requises, on prévoit 
une poche de 400 000 euros sur le budget initial.

Vous me questionnez également sur les crédits sida 
en  cette  journée  particulière.  C'est  vrai  qu'il  reste 
20 000 euros pour les subventions aux organismes actifs 
en matière de sida sur le 33.02. Les matières relatives au 
sida vont toutes etre transférées à l'agence. Cet article-ci 
est  le  seul  à  rester  en l'état  doté de  quelques crédits,  
parce  qu’il  nous  faut  encore  un  peu  de  temps  pour 
apurer une série de dépenses de projets déjà en cours 
avant de basculer vers l'agence. 

Par contre, ce n'est évidemment pas la seule action 
menée en matière de sida puisqu'il y a aussi un 33.01 où 
l'on a des subventions et un 33.07 où l'on subventionne 
des opérateurs en matière de sida par plusieurs dizaines 
de milliers d'euros. Ce n'est pas le seul élément, mais les 
autres  ont  déjà basculé  dans  l'agence.  C'est  pour cela 
que l'on ne les retrouve pas tous au meme endroit. Il faut 
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parfois faire du shopping entre les différents éléments 
pour avoir la vue d'ensemble, mais rassurez-vous, cela 
reste un élément sur lequel on mène une politique. 

Vous me questionnez également sur les crédits liés 
aux investissements en matière de politique familiale de 
personnes âgées. Ce sont tous des articles qui font écho 
aux interventions CRAC – financement alternatif. Si les 
moyens augmentent, c'est parce qu'ils sont à chaque fois 
ajustés  à  la  lumière  des  besoins  de  liquidation 
rencontrés par la concrétisation des projets qui avaient 
été retenus et qui émargent à ce financement alternatif. 
Les  projets  ayant  heureusement  tendance  à  se 
concrétiser – meme si ce n'est pas toujours au rythme 
soutenu que l'on aurait espéré – les crédits font l'objet 
d'ajustement à la hausse en la matière. 

Madame  Lecomte,  je  vous  remercie  pour  les 
considérations  que  vous  avez  bien  voulu  partager  au 
niveau  du  paysage  hospitalier  luxembourgeois.  Je 
prends bonne note de vos réflexions.  Pour le surplus, 
j'ose  juste  espérer  une  chose,  c'est  que  maintenant 
qu'une  décision  a  été  prise,  s'agissant  de  Vivalia,  les 
responsables  politiques  luxembourgeois  auront 
l'occasion de pouvoir continuer à franchir une à une les 
marches  de  l'escalier  sans  dégringoler,  parce  que 
j'entends  bien  qu'il  y  a  des  opinions  et  des 
tergiversations liées à la localisation et à d'autres enjeux. 
C'est  le cas depuis de nombreuses années.  Je n'ai  pas 
caché qu'il  était  important  d'avoir  une vision claire et 
définitive  sur  ce  qu'il  était  souhaité  par  les  organes 
habilités – que ne sont donc pas les bourgmestres qui 
s'expriment  –  à  savoir,  en  la  circonstance,  les 
administrateurs d'une intercommunale, de sorte que l'on 
puisse  y  voir  clair,  y  compris  dans  les  besoins  à 
rencontrer de la future programmation hospitalière. 

À  un  moment  donné,  si  les  choses  ne  sont  pas 
claires, il y a en a une autre qui l'est, c'est qu'il y a des 
besoins  d'infrastructures  hospitalières  qui  se sont  déjà 
manifestés auprès de moi ailleurs en Wallonie et on aura 
peine à justifier perpétuellement que l'on doive garder 
en suspens des investissements pour un potentiel outil 
luxembourgeois  si  cela  prend des  années  encore  à  se 
concrétiser tandis que d'autres sont en attente avec des 
besoins à rencontrer. 

Je le redis, je pense que l'on a franchi une étape forte 
et importante au mois de juillet dernier. Je pense qu'il 
faut dès lors l'assumer et poser les jalons pour aller de 
l'avant. Pour le surplus, je n'ai pas de contact particulier 
avec  le  Grand-Duché  du  Luxembourg  en  la 
circonstance. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin. 

M. Martin  (PS).  -  J'en  conclus,  sur  base  du 
descriptif  que  vous  avez  évoqué  concernant 
l'article 62.03,  que  c'est  un  article  qui  absorbe 
l'ensemble  des  crédits  d'investissement  qui  étaient 
dédicacés au CHP Les Marronniers préalablement. C'est 

comme ça qu'il faut le comprendre ? Préalablement il y 
avait  des  articles  spécifiques  pour  les  2 CHP  de  la 
région  puis  finalement  uniquement  pour  Les 
Marronniers,  je  n'ai  pas  retrouvé par  ailleurs  donc  je 
suppose que celui-ci reprend ces montants. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - De ce qui 
m'est  expliqué  par  les  spécialistes  en  la  matière,  il 
semblerait  que ce soit  surtout  un article  qui  constitue 
une  dotation  agrégée  des  subventions  qui  étaient 
antérieurement octroyées et qui le seront désormais par 
l'Agence. Il y a notamment Les Marronniers, mais ici ce 
n'est  pas  la  dotation  de  fonctionnement,  ce  sont  des 
crédits ordinaires.

M. Martin  (PS).  -  Parce  que  préalablement,  il 
existait  une  allocation  de  base  réservée  aux 
investissements du CHP et je voulais m'assurer que ce 
soit bien dans cette  allocation-là. Cela a l'air  d'etre le 
cas.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Elle est 
dedans, mais ce n'est pas la seule.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - Je n'ai pas retrouvé les montants 
que  vous  avez  projetés  tout  à  l'heure  dans  votre 
présentation  PowerPoint  sur  les  investissements 
hospitaliers,  notamment  pour  les  forfaits  qui  sont 
toujours à charge du Fédéral et les investissements liés 
aux entretiens. Je voulais savoir s'ils se retrouvaient bien 
dans  le  budget  de  l'Agence  ou  s’ils  se  retrouvaient 
ailleurs.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Il  est 
normal  que  vous ne l'ayez pas  encore  trouvé puisque 
meme si le montant a été arreté, cela reste géré par le 
Fédéral.  En la circonstance, pour le  volet  forfait,  ceci 
explique que cela n'apparaît pas dans le budget puisque 
c'est le Fédéral qui en assure toujours la gestion. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin.

M. Martin (PS). - J'avais trois questions précises sur 
les trois montants que vous aviez évoqués, à savoir ce 
montant  de  40 millions  qui  portait  sur  des  forfaits 
récents  gérés  par  le  Fédéral  et  vous  avez  évoqué  la 
possibilité d'une capacité d'investissement et relative de 
250  à  300 millions  d'euros.  J'aurais  souhaité  savoir 
exactement de quoi il s'agissait. 

Vous  avez  évoqué  également  un  montant  de 
15 millions  d'euros  pour  l'entretien  des  infrastructures 
existantes  permettant  une capacité  d'investissement de 
150 millions d'euros. Je voulais etre sûr que c'était bien 
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15 millions  pour  150 millions  d'euros,  comme  vous 
l'avez  dit  tout  à  l'heure,  ou  plutôt  1,5 million  pour 
15 millions  d'euros ?  Parce  que  cela  est  plutôt 
l'information que j'avais.  Tout à l'heure,  vous avez dit 
que c'était 15 pour 150. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je ne pense 
pas. 

M. Martin  (PS). - En tout cas, c'est ce que j'avais 
entendu.  Peu  importe.  C'est  bien  1,5 million  pour 
15 millions  d'euros  de  capacités  d'investissement.  Je 
voulais savoir selon quelles règles ces montants allaient 
etre régis pour les hôpitaux potentiellement éligibles. 

Vous  avez  évoqué  un  montant  de  61,5 millions 
d'euros pour les nouvelles infrastructures qui se situaient 
à  cheval  entre  les  deux  programmations  des  deux 
calendriers, en l'occurrence ici pour le CHC. Pourquoi 
s'est-on limité à cette implantation-là ? Pourquoi n'avait-
on  pas  visé  d'autres  nouvelles  infrastructures 
potentielles,  mais  potentiellement  multisites  ou  qui 
réinvestissent sur un site existant ? 

Enfin,  je  voulais  savoir  où  se  retrouvait 
budgétairement  tout  ce  qui  concernait  ce  que  l'on 
appelle  les agencements,  c'est-à-dire des  montants qui 
portent  sur  des  toitures,  gros  travaux  d'entretien  qui 
coûtent trop cher  et  ne sont  pas  repris  dans les  coûts 
d'entretiens classiques. Je ne les ai pas retrouvés. Est-ce 
que le poste a disparu ou est-ce prévu d'une manière ou 
d'une autre dans le budget ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Il a disparu 
dans l'état actuel des choses puisqu'il devra réapparaître 
dès  lors  que  le  nouveau  dispositif  wallon  de 
financement  des  infrastructures  hospitalières  aura  été 
arreté par le Gouvernement, ce qui n'a toujours pas été 
le cas à ce stade. 

S'agissant de votre troisième question, effectivement 
seul  le  CHC a  été  pris  en compte,  non pas  que  mon 
souhait était de me limiter uniquement à celui-ci, mais 
nous avons pris uniquement le chantier hospitalier qui 
était  déjà  en  cours,  nous voyant  mal  contraindre,  par 
absences  de  crédits  prévus  du  côté  du Gouvernement 
wallon, les opérateurs à arreter le chantier. 

D'autres chantiers doivent voir le jour, mais n'ont pas 
encore commencé. Il y avait cette nécessité de pouvoir 
prendre  en  compte  les  besoins  liés  à  cette  structure 
hospitalière qui est à cheval. Pour les autres projets, il 
faudra qu'ils puissent émarger au nouveau système qui 
sera déterminé pour le financement des infrastructures 
hospitalières, sachant de surcroît que j'aurais souhaité, à 
titre personnel, inscrire des chiffres plus grands encore 
pour  pouvoir  anticiper  la  prise  en  compte  d'autres 

dossiers,  mais  cela  nécessitait  que  le  Gouvernement 
s'accorde sur une enveloppe plus conséquente encore à 
l'égard des infrastructures hospitalières, ce qui dans le 
contexte d'économie auquel nous étions astreints n'était 
pas  possible dès  à présent en l'absence d'un dispositif 
wallon nouveau. D'autre part, il y a des réflexions qui 
sont en cours sur les nouvelles approches pour permettre 
la concrétisation de ces dossiers, qui pourraient se faire 
à  travers une  approche déconsolidée,  qui  ne nécessite 
pas  l'inscription  de  crédits  spécifiques  dans  le  cas 
d'espèce. 

J'ajouterai que s'agissant du dossier des 15 millions 
d'euros, c'est bel et bien 1 million d'euros inscrits pour 
permettre  un  effet  de  levier  de  15  au  niveau  des 
rénovations et de l'entretien. 

Quant aux forfaits, j'ai d'entrée de jeu répondu tout à 
l'heure.  Il  est  évident  que  le  calendrier  hospitalier 
préalable,  celui qui est en cours, continue de produire 
ses effets, mais à travers les prises en charge qui sont 
assumées,  à  l'heure  où  l'on  se  parle,  par  le  Fédéral, 
demain, à travers les dotations transférées du Fédéral. 
Cela n'est  pas  remis  en cause.  Au 1er janvier,  on met 
tout à plat pour le futur pour les tout nouveaux projets 
qui devraient voir le jour. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin. 

M. Martin (PS). - J'avais encore un ou deux aspects 
que  je  souhaitais  voir  plus  détaillés.  Quant  à  cette 
transition  entre  l'application  des  règles  fédérales  et 
l'adoption  d'un  nouveau  texte  wallon  qui  fixera  les 
règles  pour  l'éligibilité  des  dépenses  relatives  aux 
travaux, aux gros entretiens, et cetera, je voulais savoir 
pourquoi on ne pourrait pas, du côté wallon, reprendre 
la technique qui a  été  utilisée du côté flamand et  qui 
permet d'habiliter le ministre – en l'occurrence, vous – a 
posteriori de marquer son accord sur toute une série de 
chantiers nécessaires qui auraient été enregistrés entre le 
1er janvier  et  la  date  à  laquelle  sera  adopté  l'arreté. 
Puisque  pendant  ces  mois  qui  vont  s'écouler,  les 
hôpitaux vont etre complètement bloqués en matière de 
chantier avec aucune perspective d'éligibilité de dépense 
au final, ce que la Flandre a pris soin d'éviter. Je pense 
que c'est un bon dispositif que l'on aurait pu compléter 
du côté wallon par rapport au texte de l'arreté qui était 
adopté. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  C'est 
sûrement intéressant pour les hôpitaux eux-memes ; je 
ne suis pas persuadé que cela soit aussi intéressant pour 
la maîtrise budgétaire du Gouvernement flamand. Mais 
cela,  ils  en ont  probablement  la  capacité,  tant  mieux. 
Demain, si  au sein du Gouvernement,  on m'habilite  à 
procéder de la sorte, c'est-à-dire à jouer à Saint-Nicolas 
et en disant qu'a posteriori j'entérine et je valide, pas de 
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problème, mais je ne suis pas persuadé que la confiance 
que l'on me fait me permettra de bénéficier d'une telle et 
large habilitation personnelle. A priori, je trouve normal 
que cela fasse l'objet de décisions et de discussions au 
sein  du  Gouvernement,  l'idée  étant  d'abord  de  faire 
valider  par  celui-ci  le  mécanisme  wallon  de 
fonctionnement  futur.  Après,  celles  et  ceux  qui 
s'inscriront  dans  le  mécanisme  pourront  bénéficier  de 
manière  automatique  des  prérogatives  qui  sont  liées 
pour  ne  pas  devoir  à  chaque fois  faire  un  dossier  au 
Gouvernement  dès  lors  qu'il  y  a  une  demande 
quelconque. La volonté en l'état actuel des choses a été, 
dans le cadre des discussions que nous avons menées au 
conclave,  d'éviter  de  devoir  stopper  des  chantiers  en 
cours, de prévoir a minima au niveau des forfaits et de 
l'entretien ce qui était nécessaire, le temps de se donner 
l'occasion d'esquisser une nouvelle approche qui puisse 
faire  consensus entre  nous sur  la  prise  en charge  des 
infrastructures hospitalières. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Martin. 

M. Martin  (PS).  -  Le  sens  de  mon  interpellation 
n'était pas de gonfler l'enveloppe wallonne, mais de dire 
si  entre  le  1er janvier  et  le  1er juillet,  date  théorique 
d'adoption  de  l'arreté,  des  travaux  réellement 
indispensables  et  pertinents  doivent  etre  réalisés  dans 
une infrastructure hospitalière quelle qu'elle soit, où que 
ce soit en Wallonie, la difficulté est qu'avec le texte qui 
est adopté aujourd'hui, aucune ne pourra rendre éligible 
ces  travaux.  Or,  demain,  à  enveloppe  constante,  que 
mon message soit clair, vous pourriez au sein de votre 
enveloppe  décider  qu'un  chantier  soit  plus  prioritaire 
que  l'autre,  sur  base  de  critères  que  vous  pourriez 
arreter, y compris dans le premier semestre qui n'est pas 
couvert par le texte. C'est cela que je veux dire. Sans 
demander une extension des capacités budgétaires de la 
Région, il me semble important que – on ne sait quel 
type  d'avaries  peuvent  se  produire  dans  telle  ou  telle 
institution  hospitalière  –  le  premier  semestre  puisse 
permettre ce type d'éligibilité de dépenses. C'est le sens 
de  mon  intervention.  Je  pense  que  le  CWASS  va 
intervenir  dans ce  sens-là  et  c'est  comme cela que  le 
Gouvernement  flamand a  travaillé.  Je  pense  que  c'est 
une voie tout à fait intéressante à suivre.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Lecomte. 

Mme Lecomte  (MR). - Monsieur le Ministre, bien 
évidemment qu'il  est  extremement  important,  qu'il  est 
capital que les moyens qui peuvent etre dédicacés à la 
Province de Luxembourg le soient ; l'essentiel est qu'ils 
soient  investis là où c'est  le plus opportun et  de tenir 
compte  des  réalités  telles  celles  que  je  vous  les  ai 
décrites,  comme  la  présence  d'un  nouvel  hôpital  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg  ne  fut-ce  que  dans  le 
cadre de l'objectivation de la localisation. 

Mme la Présidente.  -  S’il  n'y  a  plus  d'autres 
remarques,  nous  pouvons  continuer  l'analyse  de  la 
division organique 17 avec le programme 13. 

La parole est à Mme Durenne. 

Mme Durenne  (MR).  -  Dans  le  programme 13, 
AB 01.02  « Fonds  d'impulsion  fédérale  à  la  politique 
des  immigrés »  devenu  « Fonds  régional  d'intégration 
des  personnes  étrangères  ou  d'origine  étrangère »,  ce 
crédit est destiné à soutenir des initiatives financées les 
années précédentes par la loterie nationale dans le cadre 
du  FIPI.  Les  projets  soutenus  visent  entre  autres 
l'intégration  des  personnes  d'origine  étrangères,  la 
prévention  des  discriminations  et  le  dialogue 
interculturel.  Il  y  a  une  adaptation  des  montants  en 
fonction des besoins pour 2015. Les crédits passent de 
1 à 9 millions d'euros en crédit d'engagement et de 1 à 
8 millions d'euros en crédit de liquidation. On imagine 
qu'il  s'agit  ici  d'une  des  AB  finançant  le  parcours 
d'intégration.  Pouvez-vous  nous  le  confirmer ?  Qu'en 
est-il ? 

Quant  à  l'AB 12.02 « Études,  relations  publiques, 
documentation,  et cetera »,  M. le Ministre  a  prévu  de 
dégager des moyens pour un screening des législations 
afin d'épingler les éventuelles discriminations à l'égard 
des  familles  monoparentales,  une  campagne  de 
sensibilisation  de  lutte  contre  les  violences  faites  aux 
femmes, des formations de membres de cabinets et de 
fonctionnaires  pour  appliquer  le  plan  Gender 
Mainstreaming. Quand en verrons-nous la couleur ? 

L'AB 33.04  « Subventions  en  matière  d'intégration 
des personnes étrangères ou d'origine étrangère » passe 
de 3 à 1 million d'euros en crédits d'engagement et de 
2,1  à  1 million  d'euros  en  crédits  de  liquidation. 
Comment  cette  forte  diminution  est-elle  justifiée,  a 
fortiori  dans  le  contexte  de  migration  que  nous 
connaissons depuis le mois d'août ? 

Je termine avec l'AB 43.11 « Soutien des initiatives 
publiques  en  matière  d'égalité  des  chances ».  M. le 
Ministre soutient à titre d'exemple l'Institut pour l'égalité 
des  femmes  et  des  hommes  ainsi  que  les  initiatives 
portées par  des  villes dans le  cadre de la  journée des 
femmes.  Concrètement,  où  en  etes-vous  dans  votre 
politique pour l'égalité des chances ? Où en etes-vous en 
matière de prévention ? Quelles ont été les campagnes 
de prévention mises en œuvre par la Région wallonne ? 
Nous avons vu celle relative à la sécurité routière. Où en 
sont les  autres,  notamment  toutes  celles  relatives à  la 
santé ? Vous avez hérité de la Communauté française un 
fameux plan de cette  compétence.  Quelles ont été les 
actions préventives menées en 2015 ? 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi. 

Mme Salvi  (cdH).  -  J'avais  également  quelques 
questions. Tout d'abord, à l'AB 12.02, là aussi une AB 
qui  augmente  de  66 %,  toujours  pour  des  études, 
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relations publiques, documentation, participations à des 
séminaires, des colocs, des frais de réunions et autres. 
Dans  ce  cadre  particulier  de  l'action  sociale,  j'aurais 
souhaité que vous puissiez nous donner les raisons et les 
objectifs  d'une  augmentation  néanmoins  substantielle 
par rapport à cette AB. 

La  deuxième  question  concerne  l'AB 33.01 
« Soutien  des  initiatives  dans  le  domaine  de  l'action 
sociale » qui connaît une augmentation dans les crédits 
de liquidation de 77 %. Ce crédit permet de remplir des 
obligations  qui  découlent  de  l'application  de  deux 
accords de coopération au niveau de la Région wallonne 
et  je  m'étonnais  de  cette  augmentation  importante. 
J'aurais souhaité savoir quelle raison il y avait. Y avait-il 
des  mises  en  application  plus  particulières  de  ces 
accords pour l'année 2016 ? 

L'AB 43.01 est également en augmentation de 17 %. 
Il s'agit d'une AB qui concerne le soutien des initiatives 
particulières des CPAS et d'autres pouvoirs publics.  Il 
est vrai que nos CPAS prennent une série d'initiatives 
diverses, vous l'expliquez dans le programme, que cela 
soit  pour  de  l'expérience  de  travail  communautaire, 
dispositif  d'urgence  sociale  et  autres.  J'aurais  souhaité 
vous  entendre  sur  la  manière  dont  cette  nouvelle 
augmentation va se redistribuer concrètement au niveau 
des CPAS. Y a-t-il des critères particuliers ? Y a-t-il de 
nouveaux  appels  à  projets  qui  vont  etre  lancés,  le 
renforcement de projets existants ? Je voulais avoir des 
précisions sur ces initiatives diverses. 

Ma dernière question porte sur deux AB que je lie 
également,  il  s'agit  de  l'AB 43.05  « Subventions  aux 
différents relais sociaux gérés par des organismes », et 
l'AB 43.12 « Subvention maisons d'accueil ou maisons 
communautaires ». Au niveau budgétaire, on voit qu'il y 
a une toute légère diminution, mais on peut dire que, de 
façon générale, le budget est maintenu. Or, dans la note 
de politique générale 2016, vous nous avez annoncé que 
vous souhaitiez déposer une réforme de la législation en 
la  matière  avec  deux  grands  objectifs  qui  sont  de 
permettre  un  financement  pérenne  des  abris  de  nuits 
basé sur un montant forfaitaire par place agréée et aussi 
d'introduire une programmation territoriale pour tout ce 
qui  est  abri  de  nuit.  À  la  vue  de  ce  budget,  j'aurais 
souhaité savoir si l'on pouvait déjà avoir des précisions 
sur le type de critères pour la future programmation. 

En  outre,  concernant  le  financement  pérenne  des 
abris  de  nuit  et  leur  programmation,  vous  souhaitez 
également  revoir  la  programmation  des  maisons 
d'accueil  et  des  maisons  de  vie.  Y  a-t-il  une 
réorganisation dans ce qui existe, vu que le budget quant 
à lui ne bouge pas, ou y a-t-il déjà une réflexion sur une 
augmentation  et  du  coup  un  rééquilibrage  entre  les 
maisons  communautaires  qui  existent  déjà ?  Il  s'agit 
d'essayer simplement d'y voir un peu plus clair entre le 
maintien  important  du  budget  et,  par  ailleurs,  une 
réforme nouvelle qui arrive.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Lecomte. 

Mme Lecomte  (MR).  -  Je  profite  de  ce 
programme 13  pour  évoquer  quelques  considérations 
sur  les  abris  de  nuit  et  l'abri  de  nuit  d'Arlon  en 
particulier. 

Dans  la  section  accompagnement  social  urgent  de 
votre note de politique générale se trouve le soutien aux 
besoins financiers des abris de nuit. Ainsi une réforme 
législative  est  prévue,  vous  nous  l'avez  dit,  afin 
d'atteindre  pour  ces  structures  deux  objectifs :  d'une 
part,  un  financement  pérenne  et,  d'autre  part, 
l'introduction  d'une  programmation  territoriale.  Vous 
n'etes pas sans savoir, vous l'avez d'ailleurs évoqué, les 
difficultés auxquelles sont confrontés les abris de nuit ; 
le  stress  et  la  violence  sont  souvent  le  quotidien  des 
travailleurs de ces structures. 

De plus, s'ajoutent à cela, pour certains abris de nuit 
comme le « Soleil d'hiver » à Arlon, les problèmes de 
financement.  En  effet,  non  agréé  par  la  Région 
wallonne,  celui-ci  fonctionne  grâce  aux  dons 
d'associations  et  de  personnes  privées  et  un  subside 
communal  de  45 000 euros.  Ces  problèmes  de 
financement  ont  aussi  des  répercussions  en  termes 
d'effectifs.  L'abri  de  nuit  d'Arlon  d'une  capacité  de 
20 lits ne compte que deux éducateurs à mi-temps pour 
plus de 50 bénévoles. 

J'en  viens  vite  à  mes questions.  Dans le  cadre  de 
votre  politique  de  programmation  territoriale,  des 
contacts ont-ils été pris par votre département afin que 
l'abri  de  nuit  d'Arlon,  le  seul  de  la  Province  de 
Luxembourg,  bénéficie  d'une  agréation  et  donc  de 
subsides ? 

Ces  structures  fonctionnent  souvent  grâce 
notamment au travail des bénévoles. Cependant, ceux-ci 
ne sont pas  toujours outillés pour gérer  des  situations 
parfois  violentes  et  conflictuelles.  À  cet  égard,  une 
politique de formation de ces bénévoles est-elle prévue 
par votre département ? 

Enfin,  dans  votre  note  de  politique  générale, 
l'obligation d'ouverture des abris pendant au moins huit 
mois  est  prévue.  Quel  sera  l'impact  budgétaire  d'une 
telle mesure ? Dans quelle mesure celui-ci sera-t-il pris 
en charge par la Région wallonne ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  - 
Madame Durenne, vous me questionnez sur l'AB 01.02 
et sur l'augmentation de 1 million à 9 millions d'euros. 
Je vais vous annoncer qu'il va meme encore augmenter 
de  2 millions  d'euros,  puisque  c'est  sur  celui-ci  que 
viendront  se  greffer  les  2 millions  d'euros 
complémentaires  obtenus  dans  le  cadre  des  mesures 
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« radicalisme » par rapport au parcours d'intégration dès 
lors  que  l'amendement  aura  été  voté.  Ce  bond  très 
important  s'explique  donc  surtout  par  les  fameux 
5 millions  d'euros  additionnels  obtenus  auprès  du 
Gouvernement  pour  pouvoir  assumer  le  parcours 
obligatoire d'intégration tel qu'il se prépare, mais aussi 
parce que se sont concentrés sur cet article en vue d'en 
développer  davantage  encore  les  moyens,  les  moyens 
non réglementaires qui étaient jusque-là centralisés sur 
d'autres articles budgétaires. C'était donc les articles des 
subventions  facultatives  qui  vont,  demain,  permettre 
d'amplifier  davantage  encore  les  dispositions  sur  le 
parcours  d'intégration.  Ce  sont  notamment  2 millions 
d'euros transférés du 33.04, 120 000 euros transférés du 
33.06  et  250 000 euros  transférés  du  43.10  et  c'est 
notamment  avec le  transfert  des  2 millions d'euros du 
33.04  que  l'on  a  une  partie  d'explication  à  une  des 
questions de Mme Salvi posée tout à l'heure.

Vous  me  questionniez  également  sur  l'AB 12.02 
toutes les deux, Mesdames Salvi et Durenne. S'il y a une 
augmentation  de  cet  article  budgétaire,  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  a  été  décidé  dans  mon  chef  de  faire 
davantage de colloques, séminaires ou études, mais c'est 
simplement parce que cette année, en 2016, nous devons 
renouveler  le  marché  qui  concerne  les  prets  à  taux 
réduits ou sans taux pour les personnes fragilisées. C'est 
un  lot  de  près  de  200 000 euros.  C'est  actuellement 
Osiris et le Crédal qui gèrent cet aspect-là. Le marché 
public arrive donc à échéance et doit etre renouvelé en 
2016. C'est pour cela que les crédits nécessaires ont été 
prévus  pour  toujours  permettre  ces  prets  pour  les 
personnes fragilisées.

Sur l'article 33.04, c'est l'explication que j'ai donnée. 
C'est  le  transfert  vers  le  01.02.  Pour retenir,  dans cet 
article budgétaire 33.04, uniquement les pures initiatives 
locales  d'intégration  qui  font  l'objet  de  financements 
réglementés. Ce qui était facultatif a donc été ajouté au 
01.02.

Vous  me  questionniez  ensuite  sur  l'article 
budgétaire 43.11  en  matière  d'égalité  des  chances. 
Effectivement, il  y a un enjeu lié à la mise en œuvre 
d'une  série  de  démarches  dans  le  cadre  du  gender 
mainstreaming, mais nous avons ici les moyens, tant en 
crédits d'engagement que de liquidation, pour à la fois 
liquider  le  solde  de  2014 et  réaliser  les  avances 2015 
dans le cadre de l'accord de coopération avec le centre 
interfédéral pour l'égalité des chances et la lutte contre 
le racisme et les discriminations. C'est pour cela que le 
montant  est  invariable,  741 000 euros  que  ce  soit  à 
l'initial  ou  dans  les  ajustements  ou  maintenant,  c'est 
pour honorer le montant de contribution de la Wallonie 
à ce centre interfédéral.

Je reviens à Mme Salvi avec notamment une de ses 
questions  qui  concernait  l'AB 33.01.  Si  nous 
augmentons à 1 million d'euros les crédits d'engagement 
à  l'initial 2016  par  rapport  à  2015,  c'est  uniquement 
parce que si vous voyez...

Disposent-ils de ce tableau-là, l'historique ? 

(Réaction d'un intervenant)

Voilà, j'ai sous les yeux le tableau avec l'historique 
des  crédits  finaux  et  l'on  se  rend  compte  qu'en  2013 
comme en 2014, il a fallu au moins, à chaque fois, au 
moins  1 million  d'euros  en  engagement  et  en 
liquidation.  Plutôt  que de facialement laisser  à  569 et 
revenir  ensuite  à  l'ajustement  en  augmentant,  on  a 
directement,  dès  l'initial,  mis  1 million  d'euros  pour 
pouvoir couvrir les besoins qui sont déjà actuellement 
bénéficiaires de ces initiatives dans le domaine local.

Vous  me  questionnez  ensuite  sur  l'article 
budgétaire 43.01 et les initiatives diverses en la matière. 
Vous avez dans cet article une série d'enjeux importants, 
que ce soient  les  dispositifs  d'urgence  sociale,  que ce 
soit  les  aides  pour  les  gens  du  voyage,  les  tuteurs 
énergie,  les  capteurs  logement,  les  chargés  de  projets 
dans les relais sociaux, le plan Habitat permanent et j'en 
passe. 

La  volonté  est  de  pouvoir  rester  toujours 
particulièrement  ouvert  aux  initiatives  nouvelles  qui 
pourraient voir le jour. J'entends que certains CPAS sont 
en  train  de  travailler  à  une  maison  de  convalescence 
pour  pouvoir  aussi  accueillir,  à  titre  transitoire,  les 
personnes  qui  quittent  des  institutions  sans  avoir 
nécessairement  la  capacité  après  d'etre  hébergées, 
et cetera. 

Je  pense  donc qu'il  faut  se  laisser  des  moyens  de 
soutien des expériences pilotes qui sortent un peu des 
carcans.  Le  Housing  First est  typiquement  une 
démarche  qui  a  pu  etre  développée,  à  Charleroi.  Les 
équipes mobiles qui sont, au départ, des initiatives qui 
sortaient des canevas - et qui peinaient à etre financées - 
il  est  heureux  qu'elles  aient  pu  voir  le  jour,  puisque, 
maintenant,  quand l’on en mesure le résultat,  l’on est 
davantage  dans  un  processus  visant  à  pérenniser  ces 
outils.

Pour  ce  qui  concerne  vos  questions  relatives  aux 
abris de nuit et aux maisons d'accueil, il y a une partie 
des  crédits qui apparaissent  déjà actuellement  dans la 
maquette  budgétaire  2016,  mais  il  est  probable  qu'à 
l'ajustement, il faudra revoir à la hausse une série de ces 
crédits, notamment à la lumière de l'arreté dès qu'il aura 
été  finalisé  et,  surtout,  des  réactions  que  l'on  pourra 
avoir. Pour faire le lien avec Mme Lecomte, au niveau 
des  abris  de  nuit,  l'idée  est  de  pouvoir  subventionner 
désormais  à  hauteur  de  3 000 euros  par  place  les 
différents  abris  de nuit ;  ce  qui est  un coût  de  pouce 
financier  très  important,  inégalé  jusque-là  et  qui 
permettra  de  donner  de  l'oxygène,  mais  aussi  de 
renforcer les équipes et le personnel d'encadrement des 
abris  de nuit.  On sait  que c'est  effectivement quelque 
chose  de  délicat  avec  un  turnover plus  important  du 
personnel  face  aux  phénomènes  de  violence  et  de 
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consommation  multiple  d'alcool  comme  de  drogue. 
C'est un élément-clé.

Deuxième  élément,  des  moyens  complémentaires 
ont été prévus,  puisque au total  500 000 euros ont été 
dégagés pour les nouveaux abris de nuit à venir sachant 
qu'il en faudra au moins un dans chacune des villes de 
50 000 habitants et  plus et,  à défaut,  par  province, au 
moins un également  pour pouvoir  intégrer  le  Brabant 
wallon et le Luxembourg. Après, il reviendra au sein de 
la province de pouvoir voir si le projet d'Arlon est celui 
qu'ils retiennent collectivement,  mais cela me paraît a 
priori etre de bon sens. Outre qu'Arlon est le chef-lieu, il 
y  a  aussi  un  dispositif  d'accompagnement  social  plus 
dense que l'on ne pourrait le trouver dans des communes 
plus  rurales  de  la  province  et  c'est  une  manière  de 
pouvoir  aussi,  demain,  élargir  le  spectre  de  prise  en 
charge  pour  Arlon,  consolider  ces  financements.  Je 
rappelle juste que si la Région wallonne n'a pas accordé 
d'agrément à Arlon, c'est aussi parce qu'Arlon ne l'a pas 
demandé. C'est donc un élément de l'équation à ne pas 
négliger, mais, demain, il est vrai qu'Arlon devra aussi 
passer à huit mois de fonctionnement  ad minima, mais 
aura  des  interventions  financières  qui  seront  aussi 
nouvelles  par  rapport  à  la  situation  que  nous 
connaissons aujourd'hui. 

La réflexion va se poursuivre de manière connexe 
sur les maisons d'accueil pour,  là aussi, etre dans une 
démarche  de  meilleure  répartition  et  solidarité 
territoriale.  C'est  aussi  un  enjeu  important  à  devoir 
rencontrer.

Voici,  Madame la Présidente,  je pense n'avoir rien 
oublié.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Je  reviens sur  l'AB 12.02. 
J'avais  demandé  ce  qu'il  en  était  des  campagnes  de 
sensibilisation  de  lutte  contre  la  violence  faite  aux 
femmes, s'il y a des formations pour les fonctionnaires, 
ce  qu'il  en  est  des  personnes  travaillant  dans  les 
cabinets ;  je  n'ai  pas  eu  la  réponse.  De  meme  pour 
l'AB 43.11  « Soutien  des  initiatives  publiques  en 
matière  d'égalité  des  chances »  où  j'avais  demandé 
quelles avaient été les campagnes de prévention mises 
en  œuvre  par  la  Région  wallonne  et  les  actions 
préventives  menées  en  2015.  Je  ne  sais  pas  si  vous 
pouvez me répondre.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je n'ai pas, 
par cœur, en tete, toutes les campagnes qui sont menées 
tout au long de l'année. 

Très objectivement, je n'ai pas de problème... 

Mme Durenne (MR). - Il y en a eu de toute façon.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Oui.

Mme Durenne (MR). - Peut-etre me faire parvenir à 
ce moment-là...

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Oui, pas de 
problème, on va vous faire parvenir un courrier avec la 
liste  des  différentes campagnes menées.  Il  faut  savoir 
que  ce  sont  des  campagnes  qui  sont  impulsées  après 
concertation  avec  la  Communauté  française,  avec  le 
Fédéral,  avec Bruxelles.  Ce sont donc des  campagnes 
qui sont lourdes logistiquement parlant et que l'on doit 
alors concerter au maximum.

Oui, il y en a qui ont été menées, je me souviens de 
l'une ou l'autre, par rapport aux affiches qui m'avaient 
été soumises ou proposées, ou les petits spots qui ont été 
entendus.  Maintenant,  je  ne  serais  pas  prétentieux  en 
imaginant  me  souvenir  de  toutes,  mais  on  vous  fera 
parvenir un courrier avec le détail de celles-ci, de meme 
qu'avec  la  réponse  sur  oui  et  non  et  comment  les 
formations,  à  l'égard  du  personnel  de  l'administration 
publique ou des cabinets, s'organisent.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - J'ai deux réflexions, la première 
sur le fait d'avoir, quelque part, un bas de laine pour les 
CPAS, notamment,  et  les organismes publics. Pendant 
l'année, ils peuvent arriver avec des initiatives nouvelles 
et  donc,  avoir  la  possibilité,  par  du  one  shot ou  par 
l'accompagnement  d'un  projet  pilote,  de  pouvoir  y 
répondre.

Par le passé, on est parfois passé justement à côté de 
projets intéressants, faute de budget. Le fait de pouvoir 
anticiper le suivi d'une série de nouveaux dossiers me 
paraît tout à fait intéressant.

Par rapport à la question sur les relais sociaux et les 
maisons  d'accueil,  pour  bien  connaître  le 
fonctionnement  du  relais  social  qui  fonctionne 
particulièrement bien sur l'arrondissement de Charleroi, 
il  faut  avoir  en  tete  l'ouverture  de  places  nouvelles. 
C'était demandé de façon extremement importante par 
tous  les  travailleurs  sociaux,  parce  qu'à  un  certain 
moment on sentait qu'il y avait une demande importante 
du terrain à laquelle on ne pouvait pas répondre, parce 
que, justement, pas suffisamment de places. 

Au-delà de la question de la place,  il  y a toute la 
question de l'accompagnement. On ne peut réussir une 
réinsertion qu'avec un accompagnement dans ces lieux 
où la population est la plus fragilisée. 

Vous avez mis en avant le projet du Housing First. Je 
pense que c'est un superbe projet, qui fonctionne bien, 
pour autant que l'on ait des moyens suffisants à dégager 
pour accompagner le personnel  de première ligne qui 
accompagne  ces  personnes  dans  leur  recherche  de 
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logement,  avec  une  finalité  de  réinsertion.  C'est 
important pour le secteur d'entendre que dans le cadre 
de  la  discussion  budgétaire  on  ne  touche  pas  aux 
moyens et que vous viendrez, dans le cadre d'un premier 
ajustement,  avec  des  moyens  nouveaux  pour  ne  pas 
laisser sous-entendre non plus que l'on fera plus avec les 
moyens, sans y toucher. 

C'est important de pouvoir dire que c'est bien, que 
l'on  ouvre  des  places  nouvelles,  mais  il  y  aura  des 
moyens afférents au niveau des places et au niveau du 
fonctionnement.  C'est  important  de  le  préciser  parce 
que,  parfois,  l'information ne  passe pas  tout  à  fait  de 
cette façon-là.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - Je me réjouis de connaître le 
montant important  des subsides  dont bénéficieront les 
futurs  abris  de  nuit  et  les  abris  de  nuit  existants  qui 
seront  agréés.  Je  m'étonne  que  le  premier  échevin, 
s'exprimant dans la presse, regrette de ne pas obtenir de 
subsides et de vous en faire part lorsque vous viendrez, 
incessamment, à Arlon, alors que la commune n'a pas 
demandé l'agrément. C'est pour le moins surprenant.

Mme la Présidente. - Nous continuons l'analyse des 
programmes  de  la  division  organique 17,  le 
programme 14. 

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Je pense que M. le Ministre 
a  répondu  tout  à  l'heure,  mais  peut-etre  quelques 
éléments m'ont-ils échappé. C'était l'AB 33.26 « Soutien 
aux  maisons  Arc-en-ciel ».  Je  sais  que  vous  avez 
répondu à l'une des  questions de  M. Martin.  Pour ma 
part,  c'était  la  nouvelle  allocation  de  base  qui  est 
budgétée  à  hauteur  de  374 000 euros  en  crédits 
d'engagement  et  de 318 000 en crédits  de liquidation. 
J'aurais  voulu  savoir  quelle  sera la  destination de  ces 
moyens  supplémentaires  et  à  quoi  seront  destinés 
spécifiquement ces 318 000 euros et les projets fixés. 

Mme la Présidente.  - Vous  etes  toujours  dans  le 
programme 13 ?

Mme Durenne  (MR).  -  Non, vous m'aviez dit  14, 
Madame la Présidente. 33.26 c'est dans le 13 ? 

Mme la Présidente. - C'est la fatigue, je comprends 
cela, Madame Durenne.

Mme Durenne (MR). - Ce n'est pas grave, j'ai posé 
ma question.

(Rires)

Mme la Présidente.  - M. le Ministre va y répondre, 
c'est cela ?

(Rires)

Bien joué.

Mme Durenne (MR). - Ce n'est pas moi qui l'ai dit.

Mme la Présidente. - Il fera encore comme il veut.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Comme j'ai 
pu l'expliquer tout à l'heure en réponse à M. Martin, un 
dispositif  nouveau  a  été  pris  à  travers  un  arreté  qui 
permet le subventionnement réglementé de ces maisons 
Arc-en-ciel avec une obligation par seuil, par volume de 
population et autres. Maintenant, on va aller crescendo 
dans la mise en œuvre du dispositif, non seulement pour 
pérenniser  les  moyens  des  maisons  Arc-en-ciel 
existantes,  mais  pour  pouvoir  progressivement  en 
étendre aussi le réseau sur le territoire.

Mme la Présidente.  - Comme  vous  le  savez,  le 
programme 14  et  le  programme 15  sont  soit  modifiés 
soit supprimés dans le cadre de la mise en place de la 
nouvelle  agence.  Y  a-t-il  des  remarques  concernant 
ceux-ci ? Je suppose que non.

Nous pouvons passer à la division organique 18 avec 
le programme 04. 

La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Quelques  questions 
concernant ce programme zoning. Monsieur le Ministre, 
comment expliquez-vous que les AB concernant le plan 
SOWAFINAL sous  le  plan  Actions  prioritaires  pour 
l'avenir wallon d'il  y a plus de 10 ans et  sous le plan 
Marshall 2.vert  de  la  législature  précédente  sont  à 
nouveau alimentés en 2016 ?

C'est bien d'inscrire des moyens au budget pour le 
plan  SOWAFINAL,  mais  il  nous  revient  que  les 
bénéficiaires  obtiennent  très  tardivement  les  moyens 
promis  via  ce  système.  Cependant,  dans  les 
commentaires,  nous  ne  voyons  pour  ainsi  dire  pas 
d'encours. Pouvez-vous faire le point sur ce système ? 
Nous  en  sommes  au  plan  SOWAFINAL 2,  si  je  me 
trompe. Comment va évoluer ce plan en 2016 et dans 
les années futures ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Comme j'ai 
déjà  pu  l'expliquer  tout  à  l'heure  par  rapport  au 
financement SOWAFINAL, je me répète, il y a un suivi, 
un  monitoring  constant  qui  est  opéré  entre 
l'administration  et  Belfius  pour  pouvoir  déterminer  à 
quel moment en fonction de la maturation des dossiers 
les  liquidations  doivent  s'envisager.  Il  n'y  a  pas 
d'encours, puisque l'on engage aussitôt que l'on peut et 
que l'on est amener à devoir liquider. Il y a toujours eu 
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des crédits. Ils ne réapparaissent pas particulièrement en 
2016, il y en a toujours eu et il y en aura encore pendant 
quelques  années,  puisque  ce  sont  des  financements 
alternatifs  d'une  durée  de  20 ans.  On  va  continuer  à 
engager et liquider au fur et à mesure que les projets se 
concrétisent.

Ce  qui  fait  qu'il  y  a  une  certaine  lenteur  dans  la 
liquidation des projets, ce n'est pas parce qu'il y a des 
défauts de paiement, c'est parce qu'aujourd'hui il y a des 
retards immenses dans la concrétisation de ceux-ci. Pour 
ne prendre qu'une illustration, on a seulement concrétisé 
30 %  des  projets  en  zone  d'activité  économique  qui 
avaient été retenus à travers les projets SOWAFINAL 1 
et  2.  Cela  veut  dire  que  le  problème  vient  d'où ? 
Essentiellement  des  lourdeurs  des  procédures 
d'aménagement  du  territoire,  qui  nécessitent  plusieurs 
années entre le moment où le dossier démarre et celui 
où le permis est octroyé en étant libéré de tout recours. 
La  raison  de  ces  retards  est  à  trouver  dans 
l'aménagement  du  territoire.  Chacun  comprendra  dès 
lors  l'enthousiasme qui  est  le  mien  à  avoir  un  CoDT 
rénové qui permettra de raccourcir les délais.

Mme la Présidente.  - Nous avons terminé l'analyse 
du tableau des dépenses pour l'exercice budgétaire 2016. 
Nous  avons  également  les  tableaux  budgétaires  de 
l'Institut du patrimoine wallon. Y a-t-il des remarques ? 
Non. La note de genre ? 

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vais  arriver  directement  à  la  question.  En  tant  que 
ministre en charge de l'Égalité des chances et du droit 
des femmes, comment comptez-vous travailler pour que 
chaque  membre  de  votre  Gouvernement  participe 
activement à ce plan et lui donne du contenu ? Quelles 
ont été les actions mises en œuvre durant l'année 2015 ? 
Je pense que rien n'a été fait.

Quelle  est  l'ambition  de  chaque  membre  de 
l'Exécutif  wallon  sur  ce  plan ?  Le  Gouvernement 
œuvrera-t-il de concert ou chaque ministre avancera-t-il 
isolément sur cette matière ? Est-il prévu que ce plan, 
les  mesures  que  chaque  ministre  aura  définies 
bénéficieront d'un budget bien spécifique ? Quelle sera 
la mise en œuvre concrète de ces politiques ? Un budget 
spécifique sera-t-il  créé afin d'assurer la réalisation de 
toutes ces mesures ? Est-ce qu'une évaluation annuelle 
de ce plan est envisagée ?

J'aimerais également recevoir l'évaluation de 2015. 

L'arreté Test Gender a passé le cap de la troisième 
lecture.  Il  est  désormais  d'application  pour  le  volet 
Région wallonne. Sauf erreur de ma part, la décision ne 
semble  pas  encore  avoir  été  finalisée  pour  le  volet 
Communauté  française.  Je  demande  à  avoir  votre 
réponse dans un souci de cohérence. Pourriez-vous nous 
informer de l'état d'avancement de ces travaux ? 

Depuis quelques mois, dans l'ensemble des décisions 
du Gouvernement wallon, il est désormais intégré cette 
nécessité de pouvoir répondre à la question relative au 
test  genre.  Comment  le  test  gender a  été  effectué  et 
quels  en  ont  été  les  résultats ?  De  quelconques 
remaniements ont-ils été effectués ?

Mme la Présidente. - D'autres questions concernant 
cette note de gender ?

Non.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Merci, 
Madame la Députée. 

Je n'ai pas d'éléments à apporter en réponse sur le 
volet Communauté française. Ce n'est évidemment pas 
de  mon  ressort,  mais  n'hésitez  pas  à  questionner  ma 
collègue,  Mme Simonis,  en  charge  de  l'Égalité  des 
chances et du droit des femmes à Fédération Wallonie-
Bruxelles. 

Pour le surplus, je vous invite à relire la réponse que 
j'ai  déjà  pu  partager  à  votre  excellente  collègue, 
Mme Baltus-Mörres,  pas  plus  tard  qu'il  y  a  deux 
semaines, qui, pour la troisième ou la quatrième fois, me 
questionnait  sur  la  mise  en  œuvre  du  plan,  et  donc 
dispose, à travers la réponse procurée, de tout le détail 
par  rapport  aux  éléments  que  vous  avez  bien  voulu 
partager.  Je  m'en  voudrais  donc  de  lui  manquer  de 
respect en vous les répétant.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

(Rires)

(Réaction de Mme Durenne)

Chers  collègues,  nous  n'avons  pas  terminé. 
Maintenant,  nous  allons  analyser  les  tableaux 
budgétaires des organismes d'intéret public qui relèvent 
de la compétence de M. le Ministre.

Nous avons : 
– l'Agence wallonne de la santé, de la protection 

sociale, du handicap et des familles ;
– le Centre hospitalier psychiatrique « Le Chene 

aux Haies » ;
– le  Centre  régional  de  soins  psychiatriques 

« Les Marronniers » ;
– le port autonome de Charleroi ;
– le port autonome du Centre et de l'Ouest ;
– le port autonome de Liège ;
– le port autonome de Namur ;
– et ViaPass.

Y  a-t-il  des  questions  concernant  les  tableaux 
budgétaires pour ces organismes ?
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La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR). - J'en reviens avec l'examen 
du budget de l'Agence. 

Pour  la  section 01.01,  AB 46.01 « Dotations  de 
l'Agence  pour  la  couverture  de  ses  frais  de 
fonctionnement »,  à  la  page 6,  Monsieur  le  Ministre, 
pourriez-vous  m'indiquer  comment  se  décompose  cet 
AB ? M'indiquer ce qu'il en était pour l'AWIPH à titre 
de comparaison ? Ce montant inclut-il les frais inhérents 
aux bâtiments existants et en cours de rénovation ?

Je  continue  avec  le  programme 01.02,  AB. 47.01 
« Dotations  à  l'Agence  wallonne  de  la  santé ». 
Qu'entendez-vous  par  dépenses  courantes  liées  aux 
missions  paritaires  de  l'Agence ?  Comment  les  avez-
vous estimées à 8,1 millions d'euros ?

Au  programme 04 « Dotations  liées  aux  missions 
facultatives »,  à  la  page 9,  pour  un  total  de 
8,645 millions d'euros,  il  y  a  huit  AB qui  sont  inclus 
dans  ce  programme  couvrant  toutes  les  missions  de 
l'Agence. 

Pourriez-vous  me  détailler  ce  que  recouvrent 
respectivement  les  différents  AB ?  Pourriez-vous 
m'indiquer les différentes initiatives qui sont financées 
par ces AB ? Éventuellement, les annexer au rapport de 
la  présente  commission  si  nécessaire.  Quels  sont  les 
critères objectifs que vous comptez mettre en place pour 
financer ces initiatives ?

Pour  la  section 02,  programme 03,  AB 48.02.40 
« Service  résidentiel  et  d'accueil  de  jour,  parts 
contributives », ces parts contributives ne sont-elles pas 
conservées par les différents services depuis l'entrée en 
vigueur  du  nouveau  système  de  subventionnement  à 
point ? Arreté du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 
qui modifie, qui abroge certaines dispositions du Code 
réglementaire wallon de l'action sociale et de la santé, la 
deuxième partie.

J'en ai terminé pour mes questions. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  J'ai  deux-trois  questions  qui 
vont  concerner  en  dépense  la  section 2 
programme 01 « Dépenses  transversales  de  la  branche 
bien-etre et santé ».

Il  s'agit  donc  des  conventions  de  rééducation 
fonctionnelle, qui sont dotées de 105 000 euros. 

Dans les  budgets 2015, l'article  43.01.12 présentait 
un montant de 75 936 000 euros contre un montant de 
550 millions  d'euros  aujourd'hui.  Comment  expliquer 
cette  différence ?  Nous  avions  attiré  l'attention  du 
ministre  lors  de  l'ajustement  de  juin  sur  les  craintes 
exprimées  par  le  secteur  concernant  les  montants 

transférés par le Fédéral vers les Régions et la remise en 
cause de leur travail. 

Première  question,  je  continue  à  la  section 2, 
programme 05 avec un AB relatif à un service intégré de 
soins à  domicile,  le SISD qui  est  nul  alors  qu'il  était 
encore de 755 000 euros à l'ajusté 2015. Qu'en est-il de 
la période transitoire assurée par l'INAMI et expliquée 
dans le justificatif  concernant le SISD ? Cette période 
n'était-elle  pas  valable  en  2015  puisque  la  Wallonie 
finançait le poste à hauteur de 755 000 euros ? Dans ce 
programme,  des  moyens  sont  dévolus  pour  le  fonds 
Impulseo.  J'avais  déjà  posé  la  question  une  fois.  On 
retrouve  les  trois  fonds  annoncés,  mais  aucune  ligne 
explicative pour les deux fonds que vous avez annoncés 
dans la presse et dans votre note de politique générale. 
Les  moyens  dévolus  par  Impulseo  4  et  5  sont-ils 
couverts par un autre AB ? Qu'en est-il du financement 
du  nouveau  fonds  Assisteo  abordé  dans  la  note  de 
politique générale ?

Concernant la section 3, programme 01 « Dépenses 
transversales,  subventions  aux  actions  relatives  à  la 
promotion  et  à  l'intégration  sociale  des  personnes 
handicapées »,  le  budget passe de 845 000 euros  pour 
2015 à 666 000 euros dans le nouvel AB de l'Agence. 
Pouvez-vous  nous  expliquer  la  réduction  des  moyens 
opérée  dans  ce  budget  qui  vise  à  promouvoir 
l'intégration des personnes handicapées ?

Il  y  a  encore  juste  une  petite  question  que  je 
voudrais  vous  poser,  en  matière  d'emploi  et  de 
formation, à la section 3, au programme 04.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
Onkelinx,  juste  pour  ma  facilité,  si  vous  pouviez,  à 
chaque fois, donner les AB concernés.

M. Onkelinx (PS). - Je ne les ai peut-etre pas tous.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Parce qu'il 
y en a des milliers. 

M. Onkelinx (PS). - Vous me posez une colle !

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - C'est juste 
parce  que,  dès  lors,  j'ai  du  mal  à  pouvoir  identifier 
l'élément à apporter en réponse. 

M. Onkelinx (PS). - Qu'est-ce que vous n'avez pas, 
par exemple ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Impulseo, 
financement Alteo, et cetera, il n'y a pas de problème, 
mais je n'ai pas l'AB. 

M. Onkelinx (PS). – Il ne l'a pas mise. 
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M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Je  ferai 
pour un mieux, alors. 

M. Onkelinx  (PS).  -  Cela  concerne  les  soins 
ambulatoires  de  première  ligne.  L'AB  est  crédité  de 
zéro euro, mais mon collaborateur ne m'a pas mis quel 
était  l’AB.  C'est  « Équipes  multidisciplinaires 
palliatives ». C'est l'AB relatif aux services intégrés de 
soins à domicile. Vous vous y retrouvez ?

Je suis désolé. 

Mme la Présidente.  - C'est  moi.  Il  aurait  été  plus 
simple d'analyser le budget section par section.

M. Onkelinx  (PS).  -  De  toute  façon,  je  n'ai  rien 
d'autre. S'il y a un souci quelconque, on pourra revenir 
en  question  écrite,  Monsieur  le  Ministre.  Je  n'ai 
vraiment pas de problème avec cela.

Mme la Présidente.  -  Y  a-t-il  d'autres  remarques 
concernant  les  tableaux  budgétaires,  le  budget  de 
l'Agence ?

La parole est à Mme Leal Lopez. 

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Cela  concerne  le 
programme 04 « Dotations pour couvrir les dépenses en 
capital pour les missions facultatives liées à la santé et 
au bien etre ». J'aurais voulu savoir ce qu'il en était de 
ces  missions  facultatives  communes.  Vous  en  aviez 
parlé  tout  à  l'heure  par  rapport  au  montant.  C'est,  à 
présent,  plutôt  par  rapport  au  contenu  que  je  vous 
interroge.

J'avais une autre question à l'AB 33.03 « Soutien des 
initiatives dans le domaine de la famille et des aînés ». 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Quel est le 
programme ? C'est par facilité, parce qu’il y a plein de 
programmes, de divisions et autres.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  C'est  la  section 2  du 
programme 01.  C'était  l'AB 33.03  « Soutien  des 
initiatives dans le domaine de la famille et des aînés. » 
Monsieur le Ministre, que pensez-vous mettre en œuvre 
dans ce cadre ?

Mme la Présidente. - L'année prochaine, vous aurez 
une table des matières.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  J'avais  aussi  une  autre 
question  à  la  section 2  programme 05  sur  les  soins 
ambulatoires et de première ligne. 

Monsieur le Ministre, vous avez récemment élaboré 
une  note  d'orientation  pour  attirer  les  médecins 
généralistes, surtout les jeunes, dans les zones rurales, 
mais  il  faut  observer  que  les  crédits,  les  CE et  CL, 
n'évoluent pas par rapport à l'initial 2015.

Vous  annoncez,  dans  votre  note  de  politique 
générale de 2016, que des budgets vont etre alloués pour 
développer  les  ASI.  Pouvez-vous  dès  lors  nous 
confirmer  que  l'effort  se  fera  uniquement  via  le 
financement FEDER qu'a le ministre Collin ?

Par ailleurs, vous aviez annoncé vouloir continuer à 
agréer  les  ASI  en  2016  via  le  FEDER,  qu'en  est-il ? 
Combien d'ASI en milieu rural pourront ainsi etre créées 
et rénovées ? 

J'avais  aussi  une  autre  question  concernant  la 
section 03  du  programme 07 :  c'est  la  gestion  des 
missions  du  comité  de  branche  pour  les  personnes 
handicapées  du  programme 01  « Dépenses 
transversales ».  C'est  l'AB 33.04,  qui  concerne  les 
initiatives  régionales  très  spécifiques.  Monsieur  le 
Ministre,  pouvez-vous  donner  quelques  précisions  au 
sujet de ces crédits ?

Je  crois  que  j'ai  terminé  avec  les  questions.  Merci 
d'avance pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi

Mme Salvi  (cdH).  -  J'ai  également  quelques 
questions. 

Tout  d'abord,  à  la  section 1  « Gestion  centrale  de 
l'Agence »,  programme 04,  AB 71.01,  qui  concerne 
notamment les achats d'immeuble, j'ai pu constater qu'il 
n'y avait pas de crédit qui était alloué. Est-ce à dire que 
concernant  l'implantation  de  l'Agence  par  rapport  à 
Charleroi et l'éventuelle rénovation de bâtiment, cela ne 
se  fera  pas  en  2016,  mais  plutôt  en  2017 ?  Je 
m'inquiétais un peu qu'il n'y ait rien sur tout ce qui est 
immeuble dans cette section-là.

L'autre  question,  c'est  à  la  section 2, 
programme 02 « Soins hospitaliers » et l'AB 31.01. Cela 
concerne  des  moyens  qui  permettraient,  demain,  de 
financer une étude relative à la récolte de données sur 
l'offre et la qualité des soins en Wallonie. Cette étude 
devrait se faire en collaboration avec Centea et la FIH. 
J'aurais  simplement  souhaité  savoir  quand cette  étude 
était planifiée, si elle l'était déjà. Si elle l'est déjà, est-ce 
qu'il  y  a  déjà  une  série  d'éléments  que  l'on  peut 
connaître ou pas ? C'est la fameuse étude à l'AB 33.01. 
Ce n'est pas tant sur les crédits que je vous interroge, 
c'est  plutôt  sur  la  finalité  de  l'étude  en  collaboration 
avec les Fédérations des hôpitaux wallons. Quand sera-
t-elle lancée ? A-t-on déjà de premiers résultats ?

La  question  suivante  rejoint  la  question  de  mon 
collègue,  M. Onkelinx,  à  la  section 2, 
programme 05 « Soins  ambulatoires  de  première 
ligne », la fameuse AB 41.01, avec le fonds Impulseo, 
puisque, là, on voit qu'il est en diminution de plus ou 
moins  1,5 million  d'euros.  Il  passerait  de  presque 
6 millions d'euros à 4,5 millions d'euros. Quand on sait, 
par  ailleurs,  que l'on a annoncé,  pour 2016, un projet 
visant  la  création  d'un  nouveau  mécanisme  tel 
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qu'Assisteo,  comment  peut-on  expliquer,  d'un  côté,  la 
diminution de cet AB et, d'un autre, la mise en œuvre 
d'un nouveau mécanisme pour 2016 ?

La question suivante concerne toujours la section 2, 
mais cette fois, le programme 07, relatif aux aînés, où il 
y a une belle augmentation par rapport aux subventions 
aux centres d'accueils de jour. Là aussi, j'aurais souhaité 
savoir  à  quoi  cette  augmentation  allait  etre  plus 
particulièrement destinée.

La  question  suivante  concerne  la  section 5, 
programme 01,  qui  a  trait  à  tout  ce  qui  concerne 
l'autonomie et  la  grande dépendance.  Ma question  ne 
porte pas tant sur le montant, mais sur la concrétisation 
de ce que l'on attend déjà depuis longtemps, à savoir la 
liste d'attente unique, qui est – et vous l'avez déjà dit à 
plusieurs  occasions  –  la  condition  nécessaire  à  une 
gestion  rigoureuse  de  l'offre  et  de  la  demande  au 
bénéfice  de  tous.  C'est  peut-etre  redondant  comme 
question – et je ne suis pas la seule à l'avoir posée –, 
mais  est-ce  que  l'on  peut  espérer,  pour  2016,  la 
finalisation de ce projet ?

Enfin,  la  dernière question concerne aussi  toute la 
politique de la grande dépendance. L'appel à projets de 
2016  permettant  le  financement  de  nouvelles 
infrastructures  sera  axé  sur  la  prise  en  charge  de 
personnes présentant le double diagnostic.  Je sais que 
mon  collègue,  M. Daele,  travaille  notamment  sur  un 
rapport, mais je n'ai pas retrouvé, de façon claire, cette 
dynamique au niveau du budget. 

Par  ailleurs,  est-ce  que  l’on  peut  déjà  estimer 
combien de BAP il y aura en plus en 2016 par rapport à 
2015 ?

J'essaie d'etre la plus précise possible.

Mme la Présidente. - Merci, Madame Salvi. 

Y a-t-il  d'autres  remarques  concernant  cet  OIP ou 
d'autres ?

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  - 
Incontestablement, je serai le premier à me féliciter que 
l'année prochaine il y ait deux structures qui soient très 
claires, celle du budget SPW d'une part et, d'autre part, 
celle  de l'OIP pure puisque, comme on est  dans cette 
période d'articulation entre les deux, il faut à chaque fois 
jongler  entre  le  référentiel  ancien  SPW,  la  nouvelle 
conversion dans la maquette budgétaire de l'Agence et 
donc, comme on le dit en bon wallon : « C'est nén aujîle 
de  pouvoir  retrouver  ses  p'tits ! »,  mais  on  va  tenter, 
malgré  tout,  de  répondre  aussi  opportunément  que 
possible à toutes les questions.

Vous  avez  été  plusieurs  à  me  questionner  sur  la 
question  des  fonds  Impulseo,  de  ce  qui  a  pu  etre 

annoncé par voix de presse dans un article du journal 
Le Soir, pour ne pas le citer. Je dis que ce n'est pas de 
mon  chef.  J'ai  donc  découvert  cet  article  également. 
C'est toujours la difficulté lorsque l'on veut avancer en 
concertant  les  secteurs,  c'est  qu'à  un  moment  donné, 
l'une des personnes, associée à la réflexion en amont, en 
arrive à diffuser les documents, et puis cela se retrouve 
tombé du camion quelque part. 

L'article ne dit donc rien de faux, mais il n'est pas 
complet  par  rapport  à  l'approche  que  je  souhaite 
développer en la matière et, légitimement, laisse poindre 
une  série  de  questions  qu'il  n'est  pas  facile 
d'appréhender si on n'a pas le cadre général dans lequel 
la note se conçoit ; note qui devrait etre présentée à mes 
collègues du Gouvernement courant de ce mois encore. 
Oui, il était notamment question du développement d'un 
mécanisme  type  Assisteo,  pour  pouvoir  soulager  les 
médecins  non  pas  tant  sous  la  dimension  financière, 
puisque l'on sait que si cela reste un incitant, ce n'est pas 
l'élément premier, mais surtout à travers la capacité de 
déléguer, de s'appuyer pour une série d'actes qui ont une 
connotation médicale ou paramédicale sur du personnel 
habilité,  ce  qui  renvoie,  de  surcroît  en  amont,  à  la 
question  de  la  ventilation  des  différents  actes  que 
chacun  peut  légitimement  poser  et  qui  fait  l'objet  de 
réflexions menées par le Fédéral dans l'état actuel des 
choses.

Cela, c'est un premier élément. 

Mme Salvi  me  questionnait  aussi  sur 
l'incompréhension qui était la sienne de dire : « On veut 
doper le fonds Impulseo et permettre une politique plus 
vaste  d'accrochage  dans  les  zones  moins  densément 
peuplées des médecins et, en meme temps, on découvre 
une  diminution  des  crédits. »  Je  m'en  explique.  Nous 
avions double compté une série  de frais  de personnel 
qui  figurait  déjà  dans  le  budget  de  M. Marcourt  qui 
assumait la tutelle sur Impulseo jusqu'à il y a peu, dès 
lors que le mécanisme était assimilé à des aides pour des 
indépendants,  et  donc  logé  auprès  de  l'Agence  de 
stimulation économique. On a donc diminué la somme 
maintenant, pour ne pas compter deux fois les crédits, 
ceux-ci subsistant du côté de M. Marcourt pour la seule 
dimension « financement du personnel »,  puisque cela 
reste une aide pour les indépendants. Pour le surplus, on 
est dans une politique de santé intégralement. C'est donc 
ce qui explique cette modification faciale et qui peut, de 
prime  abord,  paraître  asynchrone  par  rapport  à  la 
volonté politique qui a pu etre annoncée.

C'était  pour  la  question  de  M. Onkelinx,  relayée 
également par Mme Salvi.

On  me  questionnait  également  sur  le  nombre  de 
projets  –  je  pense  que  c'était  Mme Leal  Lopez  –  qui 
émargent au FEDER. Aucun, à ce stade, puisqu'ils n'ont 
pas encore été identifiés. Le mécanisme a été validé par 
le Gouvernement,  mais  les appels doivent  encore etre 
lancés. On créditera donc ceux-ci au fur et à mesure que 
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cela sera nécessaire et que le cofinancement européen 
aura été acquis.

Vous me posiez la question de savoir ce qu'il en était 
des  dotations en capital  pour les  missions facultatives 
communes.  Elles  sont  effectivement  à  zéro,  car  à  ce 
stade il n'y a pas de mission commune qui a pu encore 
etre identifiée. Elle est par nature facultative, donc non 
certaine,  et  elle  ne  pourrait  etre  décidée  que  par  les 
organes de l'Agence une fois ceux-ci constitués et mis 
en place. Dans l'état actuel des choses, cela n'avait pas 
beaucoup de sens de pouvoir  prévoir  anticipativement 
des  crédits  qui  risquaient  de  dormir  là  où  d'autres 
besoins pouvaient etre rencontrés à travers l'utilisation 
de ces fonds.

Mme Salvi me questionnait aussi sur l'étude qui était 
planifiée. Vers où s'orientait-on ? Pour etre clair, ce n'est 
pas, à proprement parler, une étude dans le sens où vous 
l'avez esquissé.  Il  s'agit  davantage  du financement  de 
bases de données hospitalières qui aident à la  gestion 
des  établissements  hospitaliers.  Il  est  question  d'un 
traitement de données de type  benchmarking entre les 
hôpitaux, notamment sur les différents mécanismes de 
financement. Pensons aux forfaits médicaux, aux BMF, 
et  cetera.  C'est  surtout  dans  ce  sens  que  doit  se 
concevoir le poste que vous aviez identifié.

Où en est-on dans la logique de la prise en charge de 
la perte  d'autonomie et  du plan Grande Dépendance ? 
L'un des actes, c'est notamment le triple jalon de trois 
fois  5 millions  d'euros  sur  les  enveloppes  d'appels  à 
projets  complémentaires  qui  ont  été  lancés  à  ma 
demande  auprès  de  l'AWIPH  cette  année  et  l'année 
prochaine.  Souvenons-nous :  infrastructures  d'accueil, 
double diagnostic et  autisme.  Cela s'amplifiera encore 
puisque  le  Gouvernement  avait  décidé  de  dégager 
30 millions  d'euros  pour  répondre  à  ces  besoins  plus 
particuliers. Vous avez raison et je l'ai dit il y a peu, je 
pense meme que c'était lors de la discussion sur la note 
de  politique  générale  et  d'orientation  budgétaire  que 
nous  devions  encore  avancer  et  nous  l'avions 
suffisamment fait à ce stade sur la question de la liste 
unique qui reste encore un dossier à concrétiser. N'ayez 
pas peur quant au fait  que la ligne soit  dotée de zéro 
euro pour la question des bâtiments de l'Agence. C'est 
simplement  parce  que  les  crédits  ad  hoc  sont  prévus 
dans les budgets de M. le Ministre  Lacroix qui est  en 
charge de la politique immobilière. C'est donc à ce titre-
là que les crédits s'y trouveront principalement. Ici, on 
viendra uniquement en sus quand l'Agence elle-meme 
décidera  de  pouvoir  réaliser  des  opérations  qui 
concernent  une  dimension  immobilière,  mais  pour  ce 
qui  est  des  équipements  de  rénovation,  de  travaux, 
équipements  et  autres  de  l'Agence,  c'est  du  côté  du 
ministre  de  la  Fonction  publique  en  charge  des 
implantations  immobilières  que  les  crédits  ont  été 
prévus. 

Une question aussi sur les subventions aux centres 
d'accueil de jour pour les personnes âgées qui relèvent 

du  secteur  privé.  C'est  l'AB 33.68.  Il  s'agit  là  d'une 
dotation à l'OIP réglementée en gestion directe qui vient 
du programme 17.12. Meme chose pour celles et ceux 
qui relèvent du secteur public sauf que là, on est sur le 
43.67 et  que  l'on est  dans  une démarche  similaire  de 
dotations  pour  une  matière  réglementée  en  gestion 
directe.  Les  initiatives  régionales  spécifiques  sont 
créditées de 5 millions d'euros. Ce sont des crédits qui 
proviennent  du  budget  de  l'AWIPH,  notamment 
l'article 833  qui  se  retrouve  alors  simplement  copié-
collé, reprojeté dans la maquette de l'Agence. 

On me questionnait aussi sur les soutiens à toute une 
série d'initiatives dans le domaine de la famille et des 
aînés avec 657 000 euros qui sont prévus au 33.01. Là 
aussi, on est dans une démarche qui permet à la fois la 
liquidation  des  soldes 2014  et  les  avances 2015  au 
niveau du deuxième ajustement, mais par contre, pour 
l'initial 2016, on est purement dans un transfert aussi. 
Ce  sont  des  dépenses  de  nature  facultative  dans  la 
branche santé qui proviennent du programme 17.12.

Pour  les  équipes  multidisciplinaires  palliatives,  je 
pense que c'était M. Onkelinx qui me questionnait sur le 
sujet, 4 millions d'euros pour des dépenses potentielles 
qui sont anticipées, meme si nous n'exerçons pas encore 
la pleine compétence en la matière, si je ne me trompe 
pas.

On  anticipe  donc  quelque  part  les  choses  par 
l'inscription  du  crédit  pour  pouvoir  faire  face  aux 
dépenses le jour où nous aurons la pleine jouissance sur 
celles-ci. 

Mme Durenne me questionnait aussi sur les recettes 
du  programme 01.01  et,  notamment  le  13.12,  les 
35,5 millions d'euros. 

Là,  c'est  ce  qui  provient  du  programme 17  de 
l'AB 42.01 :  la  dotation  de  fonctionnement  pour 
l'Agence.  J'avais  identifié  les  différents  types  de 
dotation :  fonctionnement,  gestion  paritaire, 
réglementée,  facultative,  et  cetera.  Il  en  va  de  meme 
pour les 8 142 000 euros pour le programme 01.02, c'est 
la contribution de dotation pour les missions de gestion 
paritaire,  destinée  à  couvrir  les  prestations  et  pas  les 
subventionnements.

Les  nouvelles  AB du  programme 01.04  en  recette 
courante, sur lesquelles vous m'interrogiez sont crédités 
de plus  de 5 687 000 euros  en provenance des AB de 
dotation 42.04 à 42.07.

Concernant  les  recettes  de  capital,  on  a  la  meme 
logique, sauf que les AB sont les 62.03 à 62.05. 

Il y avait encore une question sur les 3 534 000 que 
vous me posiez sur le 48.02 des « services résidentiels 
et d'accueil de jour », la part contributive secteur public. 
Là, les 3,5 millions, c'est, en gros, les contributions du 
secteur  aux  différents  services,  donc  contribution  des 
CPAS, singulièrement,  ou autres pouvoirs publics  aux 
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différents  services  résidentiels  et  accueils  de  jour  qui 
sont donc repris, ici, en recette.

Dernier élément, si je ne m'abuse, c'était Mme Salvi 
qui me requestionnait sur le BAP, le Budget d'assistance 
personnel,  antérieurement  géré  par  l'AWIPH,  qui  l'est 
toujours aujourd'hui, mais qui ne le sera plus demain, 
dès lors que l'Agence sera instituée. On a conservé les 
memes  montants  à  l'initial 2016  par  rapport  à 
l'initial 2015. On remarque d'ailleurs qu'en 2014 il n'y 
avait que 2 164 000 euros qui avaient été consommés et 
nous avons malgré tout maintenu un montant de quasi 
3 millions  d'euros.  Il  reste  toujours  une  marge  pour 
permettre  l'octroi  de  BAP  additionnels,  si  cela  se 
justifie,  mais  on  n'est  pas  dans  une  démarche  dans 
laquelle  on  envisage,  actuellement,  d'augmenter  les 
crédits, dès lors que l'on sait qu'en 2017, on sera dans un 
régime d'extinction par  rapport  au  budget  d'assistance 
personnelle,  à  la  lumière  de  la  mise  en  œuvre  de 
l'assurance autonomie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses très intéressantes.

J'ai encore quelques questions qui sont restées sans 
réponse.  Je  vais  essayer  d'aller  lentement.  Le  01.01, 
AB 46.01,  je  demandais  de  m'indiquer  comment  se 
décomposait cet AB ? Qu'y a-t-il, dedans ? Parle-t-on de 
l'informatique, du personnel ? Je souhaiterais vraiment 
avoir  la  décomposition  précise  de  cet  AB,  s'il  y  a 
moyen.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Ce que je 
suggère, c'est de vous donner copie du tableau, puisque 
pour  pouvoir  vous  détailler  le  contenu  de  ces 
35 millions, je devrais citer toute la colonne de gauche, 
ici. Cela me paraît quelque peu fastidieux, mais je n'ai 
aucun problème à vous transmettre ceci par courrier.

Mme Durenne  (MR).  -  D'accord.  Quand  j'étais  à 
l'AB 47.01, comment avez-vous estimé les 8,1 millions 
d'euros ?  Je  parle  des  dépenses  courantes  liées  aux 
missions paritaires de l'Agence.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Je  me 
renseigne. Voilà, j'ai votre explication. Le montant d'un 
peu  plus  de  8 millions  d'euros  provient  à  la  fois  des 
3 960 000 euros  des  maximums  à  facturer,  prix 
d'hébergement  hospitalier  auxquels  s'ajoutent 
225 000 euros pour les interventions,  dans les charges 
d'intéret  sur  les  travaux d'entretien  des  infrastructures 
hospitalières  existantes.  Pour le  1,625 million  d'euros, 
ce sont des interventions dans les charges d'intéret aux 
travaux  et  nouvelles  infrastructures  hospitalières 
auxquels  s'ajoutent,  enfin,  les  réseaux  locaux 

multidisciplinaires  à  1 617 000 euros.  On  sera  tous 
contents d'avoir passé cette charnière 2016.

Mme Durenne  (MR).  -  Les parts  contributives,  je 
vais essayer de réexprimer mon propos.  On avait  une 
part  qui  était  payée  par  la  personne  handicapée, 
rétrocédée à l'AWIPH. C'était avant, c'était une recette, 
on  est  d'accord.  Maintenant,  il  n'y  a  plus  de  recette, 
puisqu'il  y  a  un  arreté  qui  a  prévu  que  la  part 
contributive était directement versée au service et plus à 
l'Agence. Est-ce exact ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Dans l'état 
actuel des choses, ce n'est toujours pas le cas. C'est pour 
cela que vous retrouvez, un peu plus haut d'ailleurs, au 
02.03 du 13.12 le 38.05, service résidentiel, accueil de 
jour,  part  contributive,  secteur  privé  avec 
46 353 000 euros.

C'est une projection qui est faite sur base du budget 
actuel  de  l'AWIPH.  Après,  il  faudra  affiner,  dans  les 
faits.

Mme Durenne  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote

Mme la Présidente.  - Nous  avons  donc  examiné 
tout le projet de décret contenant le budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2016, en tout cas pour ce qui relève des compétences de 
M. le  Ministre,  ainsi  que  les  différents  tableaux 
budgétaires des OIP concernées. Les observations de la 
Cour des comptes, nous avons fait aussi, la discussion 
article par article.

On peut donc passer au vote de recommandation.

La  Commission  des  travaux  publics,  de  l'action 
sociale et de la santé recommande, par 7 voix contre 3, à 
la  Commission  du  budget  et  de  la  fonction  publique 
l’adoption  du  projet  de  décret  contenant  le  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année  budgétaire 2016,  pour  les  sections  et 
programmes afférents aux compétences ratione materiæ 
du ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et du Patrimoine.

L'avis et la recommandation seront donc envoyés à 
la Commission du budget.

Je vous remercie pour la qualité des débats, pour les 
travaux, la bonne ambiance, la sérénité que nous avons 
ressentie. Ce n'est pas le cas partout, donc je le souligne.
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Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME LECOMTE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
RÉDUCTION DES EMBOUTEILLAGES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Lecomte à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « la réduction des embouteillages ».

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  poser  sa 
question. 

Mme Lecomte (MR). - Monsieur le Ministre, selon 
INRIX,  une  société  spécialisée  dans  l'analyse  du 
transport  au  niveau  mondial,  la  Belgique  est  le  pays 
avec le trafic le plus dense en Europe. 

Ainsi, en 2013, un automobiliste belge a perdu en 
moyenne 58 heures dans les embouteillages.

En Flandre,  depuis plus d'un an et à l'initiative du 
Centre flamand du trafic,  Vlaams Verkeerscentrum, la 
signalétique  des  panneaux  sur  le  ring  d'Anvers  a  été 
modifiée.  Cette  mesure  qui  consiste  simplement  à 
inverser  le  sens  des  flèches  sur  les  panneaux  qui 
surplombent  les  voies  a  permis  de  fluidifier 
sensiblement le trafic. Sur certains tronçons, les files ont 
diminué  de  moitié.  Ilse Luypaerts,  la  porte-parole  de 
l'agence flamande de la mobilité explique dans la presse 
que ce changement de signalétique induit une conduite 
plus souple et  moins brusque chez les  automobilistes. 
Par conséquent, les files et les accidents diminuent.

Actuellement  dans  une  phase  test,  la  Région 
flamande envisage de généraliser ce dispositif à d'autres 
points de saturation de ses autoroutes.

Monsieur le Ministre, j'en viens à ma question. Une 
telle mesure est-elle envisageable en Région wallonne ? 

Dans l'affirmative, des contacts ont-ils été pris avec 
l'administration flamande ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, aux Pays-Bas, où une expérience du type de 
celle  que  vous  évoquez  a  été  menée,  le  changement 

d'orientation des flèches sur la signalisation de direction 
s'inscrit  dans  une  révision  globale  de  celle-ci.  Les 
changements ne se limitent donc pas  à l'orientation des 
flèches sur les signaux placés au-dessus des bandes de 
circulation.  Les  changements  proviennent  plus  d'une 
réflexion  globale  que  d'un  résultat  d'un  test  ou  d'une 
enquete. 

L'étude n'évalue pas individuellement les différents 
changements  effectués.  Dans  certains  échangeurs 
étudiés, la configuration géométrique de l'échangeur et 
le nombre de bandes avait également changé. 

La  signalisation  directionnelle  et  le  changement 
d'orientation  des  flèches  sur  la  signalisation 
directionnelle à Anvers s'inscrivent également dans une 
révision globale de la signalisation et de la réfection de 
la  voirie  incluant  des  changements  de  configuration 
géométrique. 

La réflexion faite  aux Pays-Bas considère que des 
flèches vers le bas traduisent une direction à ce moment 
et en ce lieu précis, tandis que les flèches vers le haut 
évoquent ce qui va arriver sur une plus longue distance. 

C'est  d'ailleurs  sur  ce  principe  que  l'annonce  des 
sorties  d'autoroute  est  couramment  indiquée  par  des 
flèches obliques orientées vers le  haut.  Par contre,  en 
signalisation de position ou d'affectation des bandes de 
circulation, les flèches pointent vers le bas, car le choix 
de direction doit etre fait rapidement. 

Selon la convention de Vienne sur la signalisation 
routière,  la  flèche est  obligatoirement orientée vers le 
bas  pour  la  signalisation  lumineuse  d'affectation  des 
bandes, présente notamment dans les tunnels. 

Sur la signalisation située en bord de chaussée, les 
flèches  orientées  vers  le  haut  correspondent  au  sens 
normal de la circulation. 

Vu l'absence de lien confirmé entre l'orientation des 
flèches  et  les  embouteillages,  je  n'envisage  pas  de 
changer la signalisation en Wallonie. 

D'autant  que  je  vous  signale  que,  si  la  Belgique 
arrive en tete du hit-parade des embouteillages réalisé 
par l'entreprise privée INRIX, c'est dû à Bruxelles et aux 
villes  flamandes  d'Anvers  et  de  Gand.  Aucune  ville 
wallonne n'est reprise dans ce hit-parade, ni notre réseau 
autoroutier wallon dans son ensemble. Nous souhaitons 
mettre entre autres en valeur la logistique comme pôle 
d'emplois en Wallonie.  C'est  pourquoi nous veillons  à 
assurer  une  bonne  mobilité  et  développons  les  pôles 
logistiques comme le Trilogiport ou d'autres, ainsi que 
les différents modes de transports, l'aérien, le chemin de 
fer et la voie d'eau. 

Nous veillons aussi  à assurer un réseau autoroutier 
performant  par  des  investissements  constants  tant  en 
infrastructures  qu'en  mesure  d'exploitation  et 
d'optimisation du trafic. 
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Selon la Banque mondiale, la Belgique est dans le 
trio de tete sur le plan de l'attractivité logistique avec les 
Pays-Bas et l'Allemagne. 

Le  Gouvernement  par  le  plan  Marshall  ainsi  que 
moi,  en  charge  des  Infrastructures  publiques  et  des 
zones d'activité économique, tenons  à consolider  cette 
position. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
envie de vous dire : « Qui peut le plus peut le moins ». 
C'est tellement simple et un rien ridicule que l'on aurait 
envie  de  prendre  cette  découverte  à  la  légère.  Mais, 
manifestement,  des  pays  comme  l'Allemagne  et  la 
Suède ont décidé, si je puis m'exprimer ainsi, de sauter 
le  pas.  Peut-etre  que  sur  le  long  terme,  on se  rendra 
compte qu'ils avaient raison...

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
PROJET DE LIAISON ROUTIERE ENTRE 

L'AUTOROUTE À VOTTEM ET LE CENTRE 
HOSPITALIER DE LA CITADELLE »

QUESTION ORALE DE M. DREZE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
LIAISON ROUTIERE E313 - HOPITAL DE LA 

CITADELLE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de M. Henry, sur « le projet de liaison routière 
entre  l'autoroute  à  Vottem  et  le  centre 
hospitalier de la Citadelle » ;

– de M. Drèze,  sur  « la  liaison routière E313 - 
hôpital de la Citadelle ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons déjà évoqué dans cette commission le dossier de 
projet de liaison routière entre l’autoroute à Vottem et le 
Centre hospitalier de la Citadelle dont je pense que la 
réalisation  ne  fierait  pas  de  solution  de  mobilité 
alternative et aurait par contre un impact très important 
sur l'environnement et la qualité de vie des riverains.

C'est la raison pour laquelle il y a d'ailleurs une très 
forte mobilisation liégeoise contre ce projet. Lorsque je 
vous avais interrogé, vous aviez indiqué que vous aviez 
demandé à votre administration d'examiner les solutions 

pouvant améliorer l'accessibilité au Centre hospitalier et 
la mobilité autour du Centre hospitalier. 

Vous  pensiez  à  l'époque  qu'une  solution  utile 
pourrait  se  dégager  à  l'automne  suite  au  rapport  que 
bous aurait fourni vos services.

L'automne étant à présent bien avancé, meme si les 
évolutions  climatiques  nous  font  parfois  douter  du 
calendrier,  je  souhaiterais  donc  refaire  le  point  avec 
vous sur ce dossier.

Avez-vous  bien  reçu  ce  rapport ?  Dans  le  cas 
contraire,  à  quelle  échéance  espérez-vous  en  prendre 
connaissance ?  Quelles  sont  les  principales  pistes 
proposées ? 

À ce stade, qu'advient-il du projet de liaison routière 
et  des  solutions  alternatives  plus  durables  et  moins 
impactantes peuvent-elles etre envisagées ? Quelle est la 
coordination  au  sein du Gouvernement  sur  ce dossier 
« mobilité » autour du CHR Citadelle  de Liège et,  en 
particulier, avec le ministre de la Mobilité ?

C'est  vrai  que  j'avais  été  surpris  que  vous 
apparaissiez comme coordinateur du dossier. Du moins, 
c'est  ce  que  l'on  pouvait  percevoir  en  ayant  la 
compétence de travaux, mais pas celle de la mobilité. La 
question était de voir de quelle façon intégrer et prendre 
en  compte  la  mobilité  de  manière  globale  et  les 
alternatives possibles à la route en tant que telle ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze pour 
poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, j'ai déjà eu 
l'occasion  de  vous  interroger  sur  le  sujet  en  juillet 
dernier,  puisque ce que j'appelle  un monstre du Loch 
Ness resurgit  depuis  peu,  dans le  cadre des  routes  de 
l'emploi. Monstre du Loch Ness, parce qu'en fait, cela 
fait 40 ans que l'on en parle, puisque depuis l'érection de 
l'hôpital de la Citadelle dans les années 70, a été réservé 
au plan de secteur dans le quartier concerné de Sainte-
Walburge un espace pour réaliser un espace direct entre 
la fin de l'autoroute E313 et l'arrière de la citadelle.

L'enjeu est important puisque cet hôpital qui occupe 
3 500 personnes et reçoit un peu plus de visiteurs, c'est-
à-dire au total 7 000 à 8 000 personnes par jour, génère 
de par son activité quelques difficultés de mobilité dans 
le  quartier  de  par  sa  situation  qui  a  été  un  choix 
politique historique. On peut le contester, peu importe, 
le choix a été fait, l'hôpital a été implanté, il est quelque 
part  en  cœur  de  ville  et  on  ne  sait  nécessairement  y 
accéder, pour l'instant en tout cas,  que par des voiries 
communales. C'est bien normal, mais tôt le matin, et en 
fin  d'après-midi,  ces  voiries  sont  régulièrement 
embouteillées  au  détriment,  d'une  part,  des  personnes 
qui  viennent  à  l'hôpital  et,  d'autre  part,  des  riverains, 
mais également des personnes qui, le matin, arrivent à 
Liège, les navetteurs et quittent Liège en fin de journée.
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Les  riverains,  depuis  de  nombreuses  années, 
espèrent  une  solution  durable  à  ces  difficultés  de 
mobilité, solution qui – c'est le souhait des riverains, ils 
se sont largement mobilisés – est souhaitable en termes 
de préservation du cadre champetre des  lieux puisque 
c'est un quartier fortement urbanisé, mais à la périphérie 
de ce quartier se trouvent des champs maraîchers, des 
espaces verts autour de la Citadelle de Liège et que tous 
ces espaces contribuent à une harmonie et sont utilisés 
par les riverains.

Ce dossier  est  d'autant  plus  important  qu'un  autre 
dossier  se  concrétise,  lui,  à  très  bref  délai,  qui  est 
l'aménagement de la sortie de l'autoroute E213 avec un 
parking P+R, mais dans l'aménagement qui a été décidé 
et qui va etre très bientôt exécuté, la voirie de deux fois 
deux bandes va devenir, pour les voitures en tout cas, 
deux fois une bande de manière à réserver deux fois une 
bande pour les transports par bus. La crainte étant que la 
réduction  de  la  voirie  pour  les  voitures  ne  renforce 
encore la congestion des lieux à cet endroit.

À  l'été  dernier,  lors  de  la  question  parlementaire, 
vous aviez indiqué avoir demandé un premier rapport à 
votre  administration,  un  rapport  technique,  pour 
analyser  et  comparer  différentes  solutions  possibles 
quant aux différents modes de transports. 

Mes  questions  sont  très  concrètes  et  très  simples, 
Monsieur le Ministre, aujourd'hui, disposez-vous enfin 
de ce rapport puisque l'automne est largement là, nous 
sommes  pratiquement  à  l'entrée  de  l'hiver ?  Dans 
l'affirmative,  pouvez-vous  nous  en  présenter  les 
conclusions ? Le coût des  différentes options a-t-il  pu 
etre chiffré,  comparé ? Pouvez-vous confirmer que les 
résultats,  comme  je  vous  le  demande  régulièrement, 
habitant tout près d'ailleurs, seront présentés ou pourront 
l'etre en tout cas aux riverains dans un avenir le  plus 
proche possible puisque le bourgmestre s'y est engagé ? 
Il serait vraiment souhaitable qu'une concertation puisse 
avoir lieu aussi avec les riverains. Et pas seulement avec 
les services, avec l'hôpital, et cetera.

À ce stade, pouvez-vous faire le point sur la mise en 
œuvre  des  travaux  visant  à  améliorer  les  voiries 
existantes puisque, à la fin du Gouvernement précédent, 
en  avril 2014,  une décision  de  principe  avait  déjà  été 
prise avec un budget afférent pour améliorer les voiries 
existantes ?  Ces  travaux  d'amélioration  sont-ils 
programmés ?  Dans  l'affirmative,  quand  pourraient-ils 
démarrer ?

Enfin – je sais que je suis un peu long –, je voudrais 
attirer  votre  attention  sur  une  problématique  qui  est 
connexe  et  qui  impacte  les  bouchons  autour  de  la 
Citadelle, c'est la problématique des parkings et de leur 
signalisation, mais aussi de la signalisation de l'hôpital. 
Ces signalisations sont défaillantes quand on compare 
avec d'autres grosses infrastructures du meme type et je 
crois  qu'il  serait  intéressant  de  s'y  pencher  pour  les 

améliorer, ce qui contribuerait, rien qu'à ce niveau-là, à 
améliorer la fluidité du trafic aux alentours de l'hôpital.

Merci de votre attention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Messieurs 
les députés, merci pour votre question jointe sur le sujet 
de  la  liaison  routière  vers  l'hôpital  de  la  Citadelle  à 
Liège. Ce projet de liaison a déjà été abordé dans notre 
commission  et  dans  notre  assemblée  et  j'ai 
effectivement  demandé,  il  y  a  quelques  mois,  à  mon 
administration, de me fournir une analyse comparant les 
différentes  possibilités  envisageables  pour  améliorer 
l'accès au centre hospitalier de la Citadelle à Liège. J'ai 
tout dernièrement reçu un premier rapport et la saison 
d'automne est toujours respectée,  elle n'est  pas encore 
décalée  en  la  circonstance  et  ce  rapport  relève  et 
compare trois solutions, chacune avec des avantages et 
inconvénients. 

La  première  consiste  entre  autres  à  optimiser 
l'utilisation  des  voiries  existantes  et  à  améliorer  ainsi 
l'accessibilité au centre hospitalier par des dispositions 
telles que des mises à sens unique, des aménagements 
de  carrefours,  des  équipements  de  feux  intelligents, 
et cetera. Cette  étude doit bien entendu etre peaufinée 
pour fixer un montant précis. Toutefois, celui-ci devrait 
avoisiner, a priori, les 4 millions d'euros en ce compris 
une augmentation des parkings relais.

La seconde option déjà connue et évoquée concerne 
la  fameuse  construction  d'une  voirie  de  liaison  entre 
l'hôpital  et  l'autoroute  E313  à  Vottem  selon  le  tracé 
réservé au plan de secteur. Ce projet dont le coût devrait 
dépasser  les  20 millions  d'euros  aurait  des  impacts 
environnementaux  importants  et  nécessiterait  de 
longues études notamment pour mesurer les incidences.

Enfin, j'ai envie de dire plus pour la forme qu'autre 
chose – puisque en soi, à mon estime, ce n'est pas une 
approche  qui  relève  des  compétences  des  travaux 
publics, mais peut-etre davantage de la mobilité ou du 
tourisme – que mes services ont aussi envisagé la mise 
en  place  d'un  téléphérique,  comme cela  avait  pu  etre 
suggéré.  Cette  opération,  bien  qu'élégante,  devrait 
cependant etre englobée dans une réflexion plus large de 
transport en commun.

Les  premières  estimations  des  coûts  de  ce 
téléphérique sont d'à peu près 15 millions d'euros pour 
la liaison entre le quartier Saint-Léonard et la Citadelle, 
et d'environ 35 millions d'euros pour la liaison entre la 
Citadelle  et  l'extrémité  de  la  E313,  soit  un  total 
d'environ 50 millions d'euros.

J'avais sollicité ce rapport pour pouvoir prendre une 
position définitive en la matière. J'ai pu entendre aussi 
les arguments des uns et des autres, les positionnements 
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des  uns  et  des  autres.  Il  est  vrai  que  quelle  que  soit 
l'option 1 ou 2 – puisque vous aurez compris  que ce 
n'est en aucune manière le n° 3 que je souhaite retenir 
en la matière ni au regard de l'exercice des compétences 
qui sont les miennes ni au regard du budget que cela 
nécessiterait – en tout état de cause, l'objectif est de, à 
un  moment  donné,  arreter  une  décision  dans  le  cas 
d'espèces.  Que ce soit  l'option 1 ou la 2, elle pourrait 
prétendre émarger  à ce  que  l'on appelle  les routes  de 
l'emploi  puisque  vous  vous  souviendrez  que  dans  le 
cadre du plan Infrastructures et singulièrement du plan 
Marshall 4.0,  au  minimum  45 millions  d'euros  sont 
prévus pour ces liaisons appelées « routes de l'emploi », 
tantôt  vers  des  zonings,  tantôt  vers  des  centres 
hospitaliers.

Que ce soit à travers l'option 1 ou l'option 2, on peut 
envisager  d'intégrer  cela  dans  le  plan  Infrastructures, 
mais c'est encore trop tôt pour le confirmer puisque les 
arbitrages vont se faire dans les jours qui viennent. Il 
n'en  demeure  pas  moins  que,  comme  je  m'y  étais 
engagé, il me semble de bon ton à un moment donné de 
donner un signal de la Wallonie. 

Dans le cas d'espèce, l'étude de la Région wallonne 
n'évacue  pas  d'un  revers  de  main  la  liaison  à  devoir 
construire  entre  l'autoroute  E313  et  l'hôpital,  mais 
reconnaît  qu'à  court  terme  le  meilleur  des 
aménagements  est  certainement  celui  qui  consiste  à 
optimiser  les  voiries  existantes.  Pour  ce  qui  me 
concerne, je considère que cette option du court terme, 
telle  que  présentée  par  l'administration,  devrait  etre 
aussi la décision du long terme.

Pour  ce  qui  me  concerne,  c'est  très  clair,  je  ne 
prévoirais  pas  de  crédit  pour  la  construction  d'une 
nouvelle  route  en  la  circonstance,  l'option  clairement 
privilégiée pour laquelle je donnerai instruction à mes 
services consistera, bel et bien, à améliorer les flux de 
mobilité et les voiries existantes. C'est en ce sens que 
j'adresserai  d'ailleurs  un  signal  non  seulement  à  mon 
administration, mais également aux autorités liégeoises 
pour  qu'elles  puissent  en  etre  avisées.  Je  n'ai  aucune 
difficulté  à  pouvoir  aussi  etre  à  l'écoute  et  informer 
dûment les riverains concernés au-delà des autorités de 
l'hôpital. Cela me semble etre clair.

Je pense qu'il était attendu aussi de la Région qu'elle 
se positionne en la matière pour éviter qu'une série de 
canards continuent de voler. 

Voilà,  Messieurs,  c'est  désormais  chose  faite. 
Concernant la coordination, au sein du Gouvernement - 
je  travaille  bel  et  bien,  Monsieur  -  elle  est  d'ailleurs 
excellente entre mes services et ceux de la SRWT.

Je  rappelle  d'ailleurs  à  ce  sujet  le  projet  conjoint 
entre la Ville de Liège et les deux partenaires que sont la 
DGO1 et la SRWT qui se concrétisera par la réalisation, 
début de l'année prochaine, d'un premier parking-relais, 

d'une sécurisation de l'extrémité de la E313 ainsi que 
d'une infrastructure favorisant la circulation des bus. 

Il s'agit d'une première étape concrète d'amélioration 
de l'accès à l'hôpital de la Citadelle et plus largement de 
la  mobilité  dans  les  quartiers  nord  du  centre-ville 
liégeois.

Je vais maintenant m'atteler, dans les semaines qui 
viennent  à  travailler  et  veiller  à  ce  que  mes 
collaborateurs et mon administration travaillent avec les 
autorités de l'hôpital de la Citadelle pour aussi peaufiner 
les plans et  esquisser ce que devrait etre,  in concreto, 
ces améliorations.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour  vos  réponses  précises  et  complètes.  Vous  avez 
détaillé  les conclusions d'un rapport  qui,  peut-etre,  va 
encore etre un peu affiné, mais qui sont très claires. Je 
vous en remercie. Je vous demanderai, en premier lieu, 
s'il  serait  éventuellement  possible  d'avoir  copie  de  ce 
rapport prochainement, dans cette version ou peut-etre 
dans une autre version.

Deuxièmement,  je prends bonne note qu'en ce qui 
vous concerne le projet de liaison est enterré. On va se 
contenter,  entre  guillemets,  de  travailler  plutôt  sur 
l'existant. C'est tout à fait sage, on revient de loin sur ce 
dossier. C'est à la fois moins cher et surtout beaucoup 
moins  impactant  et  permettant  de  mieux  intégrer  les 
différentes  formes  de  mobilité  telles  qu'elles  peuvent 
exister  et  de  manière  complémentaire.  Je  prends cela 
pour une très bonne nouvelle. Restera maintenant à voir 
les  prochaines  étapes  et  à  analyser  les  propositions 
précises  en  termes  d'adaptation  des  voiries.  Il  faut 
regarder  cela  en  détail,  mais  c'est  une  option  très 
différente.

Pour conclure,  je  dirais  à  M. Drèze,  puisque  vous 
avez parlé de monstre du Loch Ness de 40 ans, qu'il ne 
reste plus maintenant qu'à faire le meme genre d'analyse 
pour  l'autre  monstre  du  Loch  Ness  de  40 ans,  vous 
voyez ce que je veux dire.  Je pense que l'on pourrait 
arriver  au  meme  genre  de  conclusion,  en  ce  qui  me 
concerne.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Je suis un homme extremement 
heureux aujourd'hui, parce que le ministre a parlé sans 
aucune ambiguïté. Le signal a été donné, vous avez mis 
les formes pour y amener, mais une fois arrivé au signal, 
il est très clair. Vous avez meme indiqué que pour vous 
le court terme équivaut au long terme. Cela met fin à 
une série de rumeurs, d'atermoiement, d'hésitations des 
uns et des autres. Je m'en réjouis. Il faut d'ailleurs, à ce 
stade,  mais  cela  concerne  aussi  les  autorités  locales, 
enterrer  définitivement  le  dossier,  puisque  les  terrains 
sont  encore  réservés  au  plan  de  secteur,  des 
expropriations ont eu lieu en partie dans le passé, des 
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personnes  qui  sont  propriétaires  d'immeubles  ou  de 
terrains, sur le parcours concerné, ne savent pas quoi en 
faire. Personne ne veut les acheter. Je crois qu'il va etre 
temps,  dans  la  foulée  de  votre  décision,  vous  avez 
indiqué le signal de la Wallonie – c'est un mot fort – 
lever l'hypothèque définitivement. 

Il faut etre conscient que c'est important. Vous avez 
laissé  entendre  que  ce  n'était  pas  une  question  de 
budget,  finalement,  mais  une  question  de 
proportionnalité  et  d'efficience.  Je  suis  toutefois 
stupéfait  d'entendre  les  montants  budgétaires  des 
options 2 et 3. On a parlé, pour la route, de 10 millions, 
puis  de  15 millions  d'euros.  Cela  paraissait  déjà  très 
élevé. Vous parlez de plus de 20 millions, mais quand 
on est sur place, on se rend compte du pourquoi. Il y a 
une déclivité dans toutes les directions, il y aurait eu des 
travaux de talutage importants, voire des viaducs,  une 
défiguration du paysage. Le budget de 20 millions que 
vous évoquez confirme que ce quartier aurait été déchiré  
par  un  ouvrage  en  termes  de  voirie  qui  aurait  été 
disproportionné.

Je suis un peu déçu pour le téléphérique, parce que 
vous avez évoqué un scénario élégant. C'est un outil de 
mobilité  qui  nous  a  fait  rever,  qui,  de  toute  façon, 
nécessite de faire d'abord le tram. Un téléphérique sans 
tram,  cela  n'a  absolument  aucun  sens.  Cinquante 
millions  d'euros,  c'est  au-delà  de  tout  chiffre  évoqué 
jusque  maintenant.  Avec  un  tel  budget,  je  crois  qu'il 
faudra encore attendre longtemps. Il vaut mieux ne plus 
trop en parler à court terme, voir meme pas avant bien 
longtemps.

Je me réjouis de voir que vous accepteriez de venir 
sur le terrain. J'ai déjà une date qui vous est réservée, 
une  salle  qui  est  réservée.  Vous  serez  attendu  par 
beaucoup de personnes. 

La concertation avec les riverains, ce n'est pas une 
question  de  symbolique,  de  ménager  les  uns  et  les 
autres,  c'est  une  question  de  décider  avec  eux.  À  un 
moment  donné,  l'autorité  publique  doit  trancher, 
assumer ses  responsabilités,  mais la  concertation avec 
les riverains est importante pour faire les bons choix.

Il  y  a,  dans  le  quartier,  des  personnes  qui 
s'intéressent à ces questions depuis de très nombreuses 
années, dont certains qui ont une réelle expertise de par 
leur profession. J'ai vraiment le souci d'éviter de fausses 
bonnes idées en termes d'aménagement. J'ai le souci que 
les  4 millions  d'euros  évoqués  soient  investis  à  bon 
escient et  que l'on arrive un résultat probant,  faute de 
quoi on reviendra encore en disant : « Oui, mais il y a 
encore  des  problèmes,  une  route,  et  cetera ».  Cette 
concertation n'est, pour moi, pas de pures formes, mais 
là aussi une valeur ajoutée technique, j'en suis sûr, tout à 
fait incontournable. 

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
CONTOURNEMENT EST DE LA LOUVIERE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Destrebecq à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « le  contournement  Est  de 
La Louvière ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment,  le  contournement  ouest  de La Louvière a 
été inauguré après plus de 30 ans d’attente. Meme si son 
ouverture au public se fait encore désirer, nous savons 
pourquoi ce petit sourire, il s’agit d’une bonne nouvelle 
puisque cela permettra de désengorger le centre-ville.

Au  travers  de  la  programmation  FEDER,  le 
Gouvernement  wallon  a  octroyé  un  budget  de 
6,5 millions  d’euros  pour  la  première  partie  du 
contournement  est.  Il  s’agit  évidemment  d’une  autre 
bonne  nouvelle,  mais  qui  appelle  cependant  certaines 
réflexions.

On sait  que l’enveloppe attribuée  ne  suffira  pas  à 
couvrir  l’ensemble du chantier  et  qu’il  faudra trouver 
d’autres moyens.

Avez-vous  déjà  planché  sur  la  question ?  Quel 
montant faudra-t-il en plus de ces 6,5 millions d'euros ? 
Votre département compte-t-il  intervenir pour combler 
ce manque de moyens ? L’objectif fixé est une ouverture 
du contournement en 2022. L'échéancier vous paraît-il 
raisonnable ?  Plus  important,  quand  les  premiers 
chantiers débuteront-ils ? 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  toute  une  série  de 
questions pour un dossier qui préoccupe grandement la 
population  de  La  Louvière  et  de  toute  la  région  du 
Centre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le  Député,  les  chiffres  que  vous  annoncez  dans  votre 
question ne sont pas concordants en matière de crédits 
alloués pour la programmation FEDER 2014-2020 avec 
ceux qui concernent mon administration fonctionnelle, à 
savoir la DGO1. 

À mon niveau et pour ce qui concerne La Louvière, 
deux  dossiers  relevant  de  la  Direction  des  routes  de 
Mons ont été retenus par la task force. 
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Il s'agit du Volet 8 – Restauration du pont Capitte – 
du projet  « La  barre  au  Centre » pour un montant  de 
825 000 euros  environ  et  de  la  réalisation  du 
contournement  est,  repris  dans  le  projet 
« Intermodalité »  pour  un  montant  d'environ 
2 300 000 euros.

À  quelques  milliers  d'euros  près,  ces  montants 
correspondent aux estimations réalisées par l'auteur des 
fiches projets de la Ville  de La Louvière et  devraient 
etre  suffisants  pour  la  bonne  réalisation  des  travaux, 
selon mes services. 

Néanmoins, il ne s'agit encore que de projets et des 
études plus approfondies permettront d'affiner ce point 
et  de  planifier  le  début  des  travaux.  Concernant  les 
délais,  l'échéance de 2022 me semble réaliste, en tout 
cas  en  ce  qui  concerne  la  voirie,  mais  est  aussi 
dépendante  des  aspects  « acquisitions  et  dépollution » 
dont je n'ai pas la maîtrise. 

En  effet,  le  projet  FEDER  du  contournement  est 
comprend un volet « acquisition et dépollution », dont le 
bénéficiaire est la SPAQuE, d'une partie désaffectée des 
anciens laminoirs de Longtain. Je n'ai pas la maîtrise ni 
la tutelle sur ce volet qui est peut-etre celui pour lequel 
vous avez des craintes quant au budget nécessaire, mais 
je ne peux vous apporter de précision à ce niveau. 

Enfin,  je  reviendrai  sur  le  début  de  votre 
intervention  qui  concerne  le  contournement  ouest  de 
La Louvière que nous venons effectivement d'inaugurer 
avec  les  autorités  communales.  Il  reste  quelques 
opérations à  terminer  avant  de  procéder  à  la  mise  en 
service de la voirie, au bénéfice de la mobilité et de la 
sécurité à La Louvière, gageons que ce soit fait on ne 
peut plus rapidement.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Quel bonheur de partager le 
meme avis que le ministre, rapidement, depuis 30 ans. Il 
est venu en plus, le ministre, l'inaugurer, donc on était 
tous  heureux.  Un  mois  et  demi  plus  tard,  c'est 
l'embardée, comme on dit, c'est toujours fermé.

Néanmoins,  revenons  sur  le  contournement  est. 
Merci  pour  ces  précisions  de  chiffre,  je  suis  un  peu 
interpellé. Je n'ai pas à mettre en doute les chiffres que 
vous me donnez, Monsieur le Ministre. Par contre, il y a 
un chiffre qui coince dont la différence est quand meme 
substantielle. Je vais regarder avec la ville et les fiches 
FEDER, d'une part.

D'autre part, que puis-je vous demander de plus que 
de rester attentif à ce dossier, mais peut-etre – et vous 
l'avez dit – cela ne relève-t-il pas de vos compétences, 
mais le ministre que vous etes peut, me semble-t-il, voir 
avec  ses  collègues  d'une  part,  avec  l'administration, 
d'autre  part,  pour  ne  pas  se  demander,  en  2022, 
comment on va pouvoir s'en sortir avec notamment les 

expropriations et  la dépollution parce que, en effet, je 
pense que le noyau dur de ce dossier, ce sera bien de 
cela  dont  nous  parlons.  Je  pense  donc  qu'il  faut  s'y 
prendre dès à présent. 

Mme la Présidente.  - Je  rappelle  les  temps  de 
parole.  C'est  cinq minutes pour le parlementaire,  cinq 
minutes pour le ministre et une minute dans la réplique, 
sans nouvelle question. 

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
DÉVIATIONS DE CIRCULATION LORS DES 

CHANTIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « les déviations de circulation lors des 
chantiers ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (PP). - Monsieur le Ministre, les travaux 
sont nombreux sur nos routes. C’est à la fois une bonne 
nouvelle,  car  cela  signifie  qu’elles  seront  plus  sûres, 
plus  agréables  à  sillonner  pour  le  conducteur  et  plus 
engageantes pour les personnes qui s’y aventurent. 

Mais  les  travaux  en  eux-memes  sont  souvent  la 
source de nombreux désagréments pour les riverains et 
les  conducteurs.  Je  voudrais  donc  aujourd’hui  vous 
interroger sur les déviations. 

J’ai parcouru le plan Qualiroutes et les points traitant 
les déviations. Je lis par exemple que « si l'emplacement 
du chantier entraîne une déviation de la circulation, un 
itinéraire complet de cette déviation doit etre balisé » ou 
encore  que  « les  déviations  éventuelles  sont 
mentionnées dans les documents de marché. » 

Le problème, souvent, lors de déviations, c’est que 
les routes empruntées ne sont pas toujours conçues pour 
absorber  le  charroi  dévié.  Lorsqu’on  réhabilite  une 
route, on en détruit une autre. C’est notamment le cas 
lorsqu’une autoroute est impactée par de longs travaux. 
Les routes provinciales ou communales sont à leur tour 
détruites. 

Je prends un exemple, sur la E411, entre la sortie 22 
et 23, entre Wellin et Rochefort, le charroi a été dévié 
pendant plusieurs  mois sur  la  N94 et  certainement en 
été. Ce charroi, les camions, ont donc détruit cette route 
à de nombreux endroits. C'est simplement un exemple. 

Mes  questions  sont  les  suivantes.  Qui  payera  ces 
réparations-là ? De quelle manière les communes sont-
elles associées à l’élaboration des déviations ?
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, merci pour vos questions auxquelles je vous 
répondrai en deux temps. 

D'abord, vos questions portent sur l'organisation des 
chantiers et des déviations. Les chantiers sont organisés 
en  tenant  compte  de  plusieurs  facteurs  dont  le  degré 
d'urgence de l'intervention, la technique d'intervention, 
les contraintes physiques comme le temps de prise du 
béton ou le temps de refroidissement de l'asphalte, les 
moyens à mettre en œuvre, les conditions météo et j'en 
passe.  Ajoutons la  prise en compte de l'impact sur  la 
circulation. 

Il y a bien sûr un équilibre à trouver entre toutes ces 
contraintes  et  paramètres et,  au niveau circulation,  on 
évite  généralement  les  déviations,  car  cela  représente 
pas mal d'inconvénients tant pour les usagers que pour 
les riverains. 

Les  décisions  de  mesures  de  circulation  lors  des 
chantiers  se  font  en  concertation  avec  les  zones  de 
police  et  les  communes  concernées,  surtout  d'impacts 
importants sur la circulation ou bien des répercussions 
sur le réseau routier communal. 

Une  autre  partie  de  vos  questions  porte  sur  les 
dégradations  des  routes  de  déviation  et  leur  prise  en 
charge. La circulation supplémentaire  sur  la déviation 
ne  dégrade  pas  nécessairement  plus  de  manière 
significative les routes concernées et le lien causal de la 
dégradation n'est pas toujours aussi simple à établir. 

De  façon  générale,  mon  administration  établit 
toujours,  sauf impossibilité,  les déviations quand elles 
sont rendues nécessaires par le chantier sur un itinéraire 
qui  emprunte  d'autres  voiries  régionales  de  façon  à 
éviter  de  provoquer  des  dégradations  sur  les  voiries 
communales. 

L'itinéraire de déviation étant balisé sur des voiries 
régionales,  il  est  toutefois  possible  que  les  usagers 
empruntent,  en  fonction  de  leur  origine  et  de  leur 
destination,  d'autres  voiries  que  celles  qui  sont 
renseignées. 

Enfin, les travaux perturbent souvent la circulation. 
Les  habitudes  des  usagers  sont  aussi  la  source  de 
désagréments  pour  les  riverains  et  les  usagers.  C'est 
pourquoi  les  travaux doivent  etre  organisés  en  tenant 
compte de ces impacts dans un objectif de trouver un 
équilibre entre toutes les contraintes.  Mes services s'y 
emploient assidûment et, en ce qui me concerne, je suis 
et  resterai attentif  à  la meilleure organisation pratique 
des chantiers routiers et des déviations qui y sont liées. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - Je pensais que M. le Ministre allait 
continuer  à  répondre  à  la  ma  question,  mais  –  sans 
agressivité – qui paie les dégâts en cas de dommages 
quand une route qui est utilisée pour une déviation est 
détériorée ? C'était vraiment l'objet de ma question et je 
n'ai pas entendu la réponse. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Si la route 
est  communale,  il  faut  que  la  commune  s'adresse  au 
service contentieux de la Région wallonne. 

M. Puget (PP). - Et les routes régionales ?

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Si c'est une 
route régionale, cela reste à l'interne du SPW. 

M. Puget  (PP). - Oui, d'accord, mais c'est nous qui 
payons.  Ma  question  était  simplement...  Je  vais  vous 
citer un exemple et vous allez me dire.... Je ne travaille 
pas au SPW et je n'ai pas la prétention de déterminer si 
c'est le charroi de la déviation qui a abîmé la route ou 
pas. À mon humble avis, oui, en tout cas sur cette route. 
Elle a  vraiment été  orniérée suite  aux déviations.  Ces 
routes  ne  sont  pas  prévues  aujourd'hui  pour  subir  le 
charroi de la E411 qui passe sur une route nationale à 
deux bandes ;  une route à  quatre  bandes et  on la  fait 
passer  sur  une route à  deux bandes pendant  plusieurs 
mois. 

Cette route est dégradée et si vous me dites que c'est 
quand meme la collectivité qui paie, quand va-t-on la 
réparer, et cetera. C'est cela qui m'interpelle un peu. Si 
c'est  la  commune,  la  commune doit  se  retourner  vers 
vous, je le sais, mais c'est donc bien nous qui paierons et 
ce n'est en tout cas pas prévu dans le cahier des charges 
quand on répare une autre route. 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
MOYENS FINANCIERS DE LA DGO1 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « les moyens financiers de 
la DGO1 ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
selon mes informations, un bon nombre de communes 
ont  de  plus  en  plus  de  soucis  au  niveau  de  la 
collaboration  avec  la  DGO1  en  fonction  des  travaux 
routiers.  Ceci  concerne  les  marquages,  les  signes  et 
aussi  les  travaux  en  soi.  La  direction  vient  meme 
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jusqu’à proposer l’amélioration d’une route régionale à 
une commune, à condition que la commune prenne en 
charge les coûts pour les marquages sur la route, faute 
de budget.

Pouvez-vous me confirmer et m’expliquer pourquoi 
les communes seraient obligées à prendre en charge une 
partie des coûts ? 

Le budget de la DGO1 n’est-il pas suffisant ?

Quelles  seraient  les  possibilités  d’améliorer  et  de 
renforcer  l’organisation  et  la  distribution  des  moyens 
financiers à long terme au sein de cette direction ? 

Comment voulez-vous améliorer la communication 
entre la DGO1 et les communes ?

Je  voudrais  juste  ajouter  un  cas  spécial  qui  m'est 
parvenu entre-temps : dans une commune où la DGO1 a 
apparemment gravement détruit la façade d'une maison 
pendant qu'ils réalisaient des travaux. La commune est 
donc intervenue pour le citoyen pour faire constater les 
dégâts  et  pour  envoyer  les  dossiers  concernant  cet 
événement  vers  la  DGO1,  meme  plusieurs  fois. 
Cependant,  la  DGO1 prétend jusqu'aujourd'hui  n'avoir 
jamais  reçu  ces  dossiers,  meme  si  c'était  bien  la 
commune  qui  envoyait  tous  les  dossiers  et  qu'ils 
connaissent  l'adresse  correcte,  mais  la  commune 
concernée ne voit plus de pistes possibles pour résoudre 
cette problématique. Je pense que cela montre comment 
la  communication  et  l'organisation  générale,  donc 
globale,  passent  mal  apparemment  dans  ce  service  et 
cela pose beaucoup de problèmes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, je vous dirai, en réponse à votre question, que 
je  dois  vous  faire  part  d'un  certain  étonnement  par 
rapport  à  l'exemple  que  vous  évoquez.  Je  serais 
d'ailleurs très intéressé de savoir à quelle commune cette 
proposition  de  réalisation  de  travaux  d'amélioration 
d'une voirie régionale en échange de la prise en charge 
de ces marquages par la commune aurait été faite. 

Ce qui est particulièrement étonnant dans l'exemple, 
c'est  que  le  postmarquage  est  tellement  minime  par 
rapport à la réfection de l'ensemble d'une voirie que je 
n'imagine  pas  que  mon  administration  ne  puisse 
l'intégrer dans son marché global. 

Si vous avez plus de détail, je suis donc preneur. 

Il  est  par  contre  possible  que  la  réfection  de 
marquage  au  sol  existant  soit  souhaitée  par  une 
administration communale quand bien meme cela vise 
une  route  régionale.  Dans ce cas,  il  est  effectivement 
possible  que  la  Direction  territoriale  propose  à 
l'administration communale de les réaliser elle-meme si 

elle estime que c'est à ce point urgent et nécessaire et 
que,  du  côté  de  la  Région,  il  n'y  a  peut-etre  plus  de 
crédits  disponibles  pour  le  faire  ou,  au contraire,  que 
l'on ne juge pas que c'est la première des priorités. 

Je pense à un cas particulier à titre d'exemple. C'est 
le  marquage spécifique qui  est  lié  à  la  réservation de 
places de parking pour les personnes à mobilité réduite 
qui font l'objet d'un règlement complémentaire pris par 
les communes qui met alors le marquage à charge de la 
commune concernée. 

Il faut etre bien conscient que les perspectives sont 
différentes  selon  que  l'on  se  place  à  l'échelle  d'une 
commune ou de l'administration. La commune règle tout 
ce  qui  concerne  son  territoire  alors  que  mon 
administration doit  gérer  les  voiries régionales sur les 
262 communes wallonnes. 

Ce qui peut sembler  urgent à l'échelle  d'une seule 
commune  ne  l'est  pas  nécessairement  à  l'échelle  de 
plusieurs.  Ceci  peut  engendrer  des  incompréhensions 
entre les décideurs communaux et régionaux. 

Néanmoins, de façon générale, la collaboration entre 
les  sept  directions  territoriales  des  routes  de  mon 
administration et les villes et communes est positive. Si 
chacun dispose d'un domaine routier propre, il est vrai 
que, selon les circonstances et au gré des besoins, des 
moyens  et  des  demandes,  des  interactions  peuvent 
exister entre les uns et les autres. Pour ce qui concerne 
les moyens financiers mis à disposition des districts de 
la DGO1 pour assurer l'entretien ordinaire des voiries, 
celui-ci était effectivement un peu juste. J'ai donc veillé 
à faire passer ces crédits de 28 millions à 37,3 millions 
d'euros  au  budget 2015.  Souvenez-vous-en.  La  DGO1 
finalise en outre la mise en place au sein de ces districts 
d'un processus ECO, d'entretien cyclique ordinaire, qui 
devrait  permettre  de  rationaliser  et  de  renforcer 
l'adéquation  entre  les  moyens  humains  et  financiers 
disponibles, d'une part, et les réalisations sur le terrain, 
d'autre part.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
je vous remercie pour votre réponse. 

En effet, je vais vous citer les différentes communes, 
mais je ne sais pas si c'est bon pour le protocole, alors je 
vais vous le dire après. Vous allez voir que ce ne sont 
pas des fantasmes, mais que cela existe vraiment.

Vous avez bien expliqué qu'il y a 262 communes en 
Région wallonne et que c'est un travail énorme de les 
traiter d'une manière égale tout le temps et de regarder 
sur  tous les  besoins  et  les  urgences qui  sont  là.  Pour 
cela, on a aussi sept directions générales et je pense que, 
normalement, avec le territoire où l'on a la compétence 
d'agir, cela devait aller. Cela dépend aussi toujours, vu 
l'exemple  que  vous  citez  ici,  beaucoup du  ton,  de  la 
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manière  dont  on  parle  avec  les  communes,  de 
l'ouverture dont on fait preuve et de si l'on entend bien 
où sont les demandes. Je pense que cela pourrait peut-
etre parfois aider. 

Vous avez meme avoué que les crédits étaient un peu 
justes,  qu'ils  avaient  été  adaptés.  Cela  montre  que  ce 
budget est  toujours à la limite,  que c'est  important de 
faire  encore  plus  attention pour  le  futur.  Cela  montre 
qu'il y a encore du pain sur la planche.

Je vais vous donner les cas concrets,  mais  off  the 
record.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
TRAFIC ROUTIER SUR LES VOIRIES 

WALLONNES PROCHES DE 
L’AGGLOMÉRATION LILLOISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Vandorpe à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « le  trafic  routier  sur  les  voiries 
wallonnes proches de l’agglomération lilloise ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe (cdH). - Monsieur le Ministre, suite 
à  la  décision  unilatérale  des  autorités  françaises  et 
flamandes  de  soulager  la  circulation  à  destination  de 
Lille en déviant le trafic camions vers la Wallonie et ses 
voiries,  les  usagers  de  l'autoroute  E403  et  des  autres 
voiries  régionales  proches  de  l’agglomération  lilloise 
sont confrontés à un important trafic de poids lourds qui 
engendre de gros problèmes de circulation, que ce soit 
les  dépassements  entre  poids  lourds,  ou  encore 
l'encombrement  permanent  de  la  bande de  droite,  des 
problèmes de fluidité et de sécurité routière.

Ma question est assez claire : avez-vous l'intention 
de  prendre  contact  avec  les  autorités  françaises  et 
flamandes  afin  de  plaider  la  fin  à  cette  déviation  du 
trafic et un retour à la situation antérieure ?

Dans le cas particulier de l’E403, vu l’importance du 
trafic sur ce tronçon, n’y aurait-il  pas lieu d'envisager 
d’interdire  le  dépassement  de  camions  sur  cette 
quinzaine de kilomètres d’autoroutes ?

Depuis  le  dépôt  de  ma  question,  j'ai  encore  reçu 
d'autres témoignages de citoyens,  puisque des  travaux 
ont commencé sur cette voirie. Cela devient très difficile 
si l'on ajoute également l'élagage à certains endroits. Il 
faut etre très motivé pour venir jusqu'ici. Vous voyez, ce 
dossier  est  essentiel  pour  la  mobilité  de  Wallonie 
picarde.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, si j'étais taquin, je commencerais par répondre 
que tant mieux puisque à partir du 1er avril prochain, ils 
devront  tous  payer  la  taxe  kilométrique,  ce  qui 
augmentera nos recettes et ce qui pourra les dissuader 
de continuer à utiliser cet itinéraire.

Pour vous répondre de manière sérieuse, comme il 
sied à une parlementaire, je préciserai que la circulation 
sur le tronçon d'autoroute A17/E403 est essentiellement 
perturbée par le chantier en cours sur le tronçon Kain-
Lamain de l'autoroute E42. 

Par  ailleurs,  s'ajoutent  à  cela  des  contrôles  aux 
frontières par les autorités françaises dans le cadre de la 
préparation de la conférence pour le climat COP21. Ces 
contrôles ont été encore renforcés suite aux événements 
du 13 novembre dernier à Paris. 

Selon  toute  vraisemblance,  la  situation  devrait  se 
normaliser dans les semaines qui viennent. Il n'est donc 
pas  envisagé,  à  l'heure  actuelle,  d'interdire  les 
dépassements de poids lourds sur l'A17/E403. 

Par  ailleurs,  de  façon  plus  globale,  la  situation 
actuelle  que  vous  dénoncez  résulte  d'une  décision 
unilatérale des autorités françaises d'interdire le trafic de 
transit  à  hauteur  de  Lille.  Je  vais  dès  lors  prendre 
contact avec mes homologues français et flamands afin 
de  tenter  de  trouver  une  solution  permettant  une 
meilleure fluidité du trafic. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie pour vos 
réponses, mais il serait bien que vous veniez dans notre 
coin aux heures de pointe, parce que je vous assure que 
ce  n'est  pas  nouveau.  Ce n'est  pas  suite  aux  derniers 
points qui ajoutent encore des difficultés de fluidité, je 
vous assure que cela fait  des  mois  que cela dure.  En 
effet,  un  contact  avec  les  autorités  françaises  et 
flamandes est plus que nécessaire. J'attends donc avec 
impatience le retour de ce contact.

QUESTION ORALE DE M. SAMPAOLI À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE PLAN 
RELATIF AUX INFRASTRUCTURES ET LE 

CONTROLE DES CHANTIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Sampaoli à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
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Patrimoine, sur « le plan relatif aux infrastructures et le 
contrôle des chantiers ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez  tout  récemment  annoncé  un  plan  Infrastructures 
qui se décline selon quatre axes : le réseau structurant, 
le réseau secondaire, les routes de l'emploi et les voies 
hydrauliques. Vous consacrez, au-delà des 200 millions 
d'euros prévus chaque année, 300 millions d'euros pour 
ce plan. Objectivement, nous ne pouvons que nous en 
réjouir.

Cependant, un point précis me pose question. Il me 
revient  en  effet  qu'un  manque  de  contrôleurs  sur 
chantier entraînerait parfois une impossibilité de réaliser 
certains chantiers après adjudications.

S'il  est  essentiel  de  travailler  à  l'amélioration  du 
réseau routier, il semble tout aussi important de disposer 
du personnel nécessaire pour le contrôle de ceux-ci. La 
Cour  des  comptes  l'avait  d'ailleurs  souligné  en  2012, 
puisqu'elle  exprimait  que  peu  de  contrôles  étaient 
effectués  sur  les  chantiers  et  qu'un  renforcement  de 
ceux-ci était nécessaire.

Pouvez-vous me confirmer cette information relative 
au manque de contrôleurs sur chantiers ?

Si c'est exact, qu'est-ce qui justifie cette situation et 
quelles sont les dispositions que vous comptez prendre 
pour pallier cette problématique et atteindre les objectifs 
fixés par votre plan Infrastructures ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le  Député,  nous  venons  d'en  parler  dans  le  cadre  du 
débat budgétaire. Il est vrai que l'on doit se réjouir que 
le  plan  Infrastructures  permette  d'investir  pour 
davantage améliorer encore le réseau. On sera attentif, 
malgré  la  charge  supplémentaire  que  cela  peut 
représenter,  au  sein  du  SPW,  à  réaliser  un  suivi 
professionnel  de  l'ensemble  de  ces  travaux.  Des 
contrôles de chantiers sont donc toujours effectués, tant 
par  les  contrôleurs  de  l'administration  que  par  des 
prestataires  extérieurs  désignés  à  cet  effet.  C'est 
d'ailleurs ce que j'évoquais tout à l'heure en matinée : à 
mon  estime,  ne  nous  voilons  pas  la  face,  il  y  a 
aujourd'hui  trop  peu  de  contrôles  réguliers  effectués, 
probablement  un  déficit  de  personnel  au  sein  de  la 
DGO1  qui  justifie  cela.  Il  faudra  peut-etre  alors 
envisager  d'amplifier  le  recours  à  des  prestataires 
extérieurs  pour  systématiser  et  garantir  l'ensemble  de 
ces  contrôles.  On  aurait  un  gain  non  seulement  en 
qualité, mais aussi financier qui serait certainement très 
appréciable, nonobstant les 1 800 agents qui composent 
la DGO1.

Il  est  également  prévu  par  ailleurs  des  budgets 
spécifiques  pour  confier  à  ces  bureaux  d'étude  ou 
prestataires  extérieurs,  le  cas  échéant,  des  missions 
diverses comme des études préalables ou une assistance 
au suivi des chantiers. C'est un élément qu'à travers le 
plan Infrastructures  je  vais etre  amené à amplifier  au 
regard du nombre croissant de dossiers qui vont ainsi 
etre lancés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  réponses.  Permettez-moi  simplement  de  ne  pas 
partager  votre  avis  quant  à  une  externalisation  des 
contrôles.  Souvent,  les  contrôleurs  sont  dans  les 
schémas des entrepreneurs et il y a parfois des contacts 
particuliers entre eux. Je peux vous dire qu'en termes de 
bâtiment, cela se passera certainement comme cela au 
niveau  des  routes,  on  n'a  pas  nécessairement  un  bon 
retour  des  personnes  extérieures  et  c'est  toujours  le 
pouvoir adjudicateur au bout du compte qui est lésé et 
qui doit payer les pots cassés. Je plaiderais plutôt pour 
que l'on renforce l'administration et  ne pas  passer par 
des services extérieurs. 

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
RÉFORME DU PERMIS DE CONDUIRE » 

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Destrebecq à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine sur « la réforme du permis de conduire ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR). - Monsieur le Ministre,  lors 
d'une  précédente  interpellation,  vous  aviez  indiqué 
travailler à une réforme globale du permis de conduire. 
Vous n'etes pas sans savoir qu'une démarche similaire 
est en cours de l'autre côté de la frontière linguistique, 
des pistes intéressantes sont d'ailleurs sur la table et je 
pense en particulier à l'augmentation du poids des fautes 
graves dans le permis théorique qu'à la conduite avec un 
appareil  GPS.  Ces éléments font-ils  partie  notamment 
de  votre  réflexion ?  Il  semblerait  que  vous  comptiez 
inclure  dans  la  démarche  « obtention  du  permis  de 
conduire »  une  évaluation  de  la  perception  du risque. 
Comment  ce  paramètre  sera-t-il  concrètement  pris  en 
compte ? Quand votre réflexion devrait-elle aboutir ? Je 
vous  remercie  M. le  ministre  de  déjà  pouvoir  nous 
donner les prémices de ce que je pense etre un travail 
important dans le cadre de la mobilité de notre Région. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot. 
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M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Dans le 
cadre  de  la  réforme  de  l'accès  à  la  conduite  qui  est 
actuellement projetée, plusieurs pistes sont bel  et bien 
étudiées  pour  une  prochaine  implémentation.  Comme 
vous  le  suggérez  dans  votre  question,  certaines  des 
pistes  concernent  l'examen  ou  le  permis  théorique.  Il 
s'agit,  d'une  part,  de  réinstaurer  le  principe  de  faute 
grave,  ce  principe  est  simple :  toute  erreur  à  une 
question  relative  aux  infractions  du  troisième  ou  du 
quatrième degré entraîne l'échec automatique à l'examen 
théorique.  D'autre  part,  il  est  également  évoqué  de 
définir  des  questions  de  base  concernant  les  matières 
minimales ayant un impact direct sur la sécurité routière 
et dont la méconnaissance entraînerait également l'échec 
à  cet  examen.  Ce sont  des  pistes  à  ce  stade,  il  n'y  a 
aucune décision tranchée, mais oui, cela fait partie des 
éléments de réflexion. 

Par  ailleurs,  des  mesures  sont  également  en 
élaboration  afin  de  définir  l'utilisation  de  nouvelles 
technologies pendant les examens, il s'agit entre autres 
de l'utilisation du GPS – dont je suis à titre personnel 
parfois  très  surpris  de  constater  la  difficulté  pour 
certains  automobilistes  de  savoir  correctement  les 
utiliser et surtout les lire – de l'assistance pour se garer, 
de  l'utilisation  de  caméras  de  recul,  de  systèmes  de 
détections d'obstacles, et cetera. 

Enfin, des tests concernant la perception aux risques 
sont en cours au sein des différents centres d'examen. 
Les tests se déroulent sur base volontaire et servent à 
affiner  la  méthodologie  opératoire  pour 
l'implémentation dans l'information à la conduite et dans 
l'examen.  Les  éléments  évoqués  font  l'objet  de 
concertations  en  groupes  techniques  regroupant  les 
principaux  acteurs  en  la  matière,  les  contacts  et 
collaborations existent aussi avec mon collègue flamand 
en  charge  de  la  matière.  Je souligne  également qu'un 
colloque  international  a  été  organisé  la  semaine 
dernière, les 25 et 26 novembre à Bruxelles sur le thème 
« formation  à  la  conduite,  une  vision  à  360 degrés », 
lequel a permis un échange particulièrement intéressant 
et d'actualité en la matière. Les expériences et les études 
existantes  de  nos  voisins  et  du  monde  scientifique 
nourrissent  notre  réflexion  et  nous  confortent  dans  le 
projet de réforme que nous sommes en train d'esquisser. 

Quant à la programmation de l'aboutissement de ces 
travaux, je ne peux encore vous donner une date précise, 
mais je souhaite que ce projet de réforme se concrétise 
dans le courant de l'année prochaine. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Destrebecq. 

M. Destrebecq  (MR). - Monsieur le Ministre, ravi 
d'entendre ces éléments de réponse, ravi d'entendre la 
collaboration entre vos services, vous, votre homologue 
de l'autre côté de la frontière linguistique, je pense que 
c'est  une  preuve d'intelligence.  En effet,  notre  société 

évolue,  la  technologie  évolue,  la  conduite  doit  aussi 
évoluer  et  donc  l'utilisation  de  cette  nouvelle 
technologie doit faire partie intégrante de l'apprentissage 
pour que la sécurité soit la plus grande possible. Je ne 
peux que vous encourager à poursuivre dans la meme 
voie.  Au  niveau  du  calendrier,  si  comme  vous  le 
souhaitez,  pour  aboutir  dans  le  cadre  de  l'année  qui 
arrive, cela serait une excellente nouvelle. 

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE A SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LES VOITURES 

SANS PERMIS » 

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal  Lopez  à M. Prévot, 
Ministre  des Travaux publics,  de a  Santé,  de l'Action 
sociale et du Patrimoine sur « les voitures sans permis ». 

La  parole  est  à  Mme Leal  Lopez  pour  poser  sa 
question. 

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
depuis  quelques mois,  nous  constatons  l'augmentation 
de la présence sur nos routes de véhicules ne nécessitant 
pas  de  permis  de  conduire.  Ces  véhicules  d'un  poids 
vide  inférieur  à  350 kilogrammes  et  d'une  vitesse 
maximum de  45 kilomètres  par  heure  sont  longtemps 
demeurés  cantonnés à un public  citadin ou ne faisant 
pas  de  longs  déplacements,  notamment  les  personnes 
âgées. Ils présentent l'avantage de ne pas nécessiter un 
permis B,  mais  simplement  pour  les  personnes  nées 
après  le  14 février 1961  du  permis  conduire  A3, 
équivalent  au  permis  vélomoteur.  L'évolution  des 
technologies et la recherche de nouveaux publics par les 
constructeurs ont amené ceux-ci à s'intéresser à nouveau 
à ce type de véhicule en ciblant plus particulièrement le 
public jeune, assez âgé pour avoir le permis A3, mais 
encore trop jeunes pour le permis B. 

Monsieur  le  Ministre,  il  suffit  de  passer  devant 
certaines écoles pour constater aujourd'hui l'engouement 
pour  ce  type  de  véhicules  qui  assure  une  certaine 
autonomie  aux  jeunes  et  rassure  les  parents  qui  les 
conduisent  comme  plus  sûr  que  les  traditionnelles 
mobylettes.  Cependant,  plusieurs  témoignages  parus 
dans les médias démontrent que les jeunes conducteurs 
empruntent la chaussée avec l'assurance de conduire un 
véhicule classique. C'est ainsi que certains se sont déjà 
retrouvés sur des autoroutes donc le ring de Bruxelles 
sans  percevoir  le  danger pour  eux-memes  et  pour  les 
autres usages. 

Monsieur le  Ministre,  j'en  viens  à  mes  quelques 
questions. Serait-il possible de porter une réflexion sur 
ce phénomène et ces dangers ne devraient-ils pas etre 
amenés à l'AWSR pour vraiment porter  une  réflexion 
sur ces nouveaux types de véhicules ?
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Dans la foulée, une sensibilisation « public jeune » 
ne devrait-elle pas etre aussi réalisée ? Dans l'optique de 
la révision du permis de conduire, ne conviendrait-il pas 
de  réfléchir  aux  conditions  requises  pour  conduire  ce 
type de véhicules ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, je voudrais d'abord tordre le cou aux vocables 
des  soi-disant  voitures  sans  permis.  Il  n'y  a  pas  de 
voitures que l'on puisse conduire sans permis. Il faut le 
permis  AM pour cyclomoteurs  pour pouvoir  conduire 
un  quadricycle  donc  une  auto  de  moins  de 
350 kilogrammes, de moins de 50 centimètres cubes et 
limités  à  45 kilomètres  par  heure.  Il  ne  faut  pas  de 
permis  auto,  mais  un  permis  cyclomoteur,  il  en  faut 
quand meme. 

Ce permis de conduire AM nécessite l'apprentissage 
et  la  préparation  à  un  examen  théorique  et,  après  la 
réussite  de  cet  examen,  le  candidat  doit  suivre  au 
minimum  quatre  heures  de  cours  en  auto-école  pour 
pouvoir envisager de se présenter  à l'examen pratique 
sur terrain privé. 

Les  matières  à  enseigner  sont  claires,  toute 
formation  doit  tenir  une  part  importante  à  la  sécurité 
routière et à la sécurité spécifique du futur utilisateur de 
cyclomoteur.  De  plus,  l'apprentissage  n'est  pas 
seulement une question de technique, mais également de 
compétence, de comportement et d'attitude responsable. 

Lors  de  toutes  les  étapes  de  l'apprentissage, 
l'enseignement porte sur les éléments suivants :

– l'importance  du  comportement  routier  en 
fonction des risques inhérents en cyclomoteur ;

– la  perception  des  autres  usagers  et  par  les 
autres usagers ;

– la capacité d'empathie envers les autres usagers 
et anticipation du comportement de ceux-ci ;

– évaluation et anticipation de la situation et des 
risques  et  réaction  adéquate  en  fonction  de 
cette situation ;

– prise de conscience de l'importance des acquis 
sur  sa  sécurité  et  enfin  auto-évaluation 
permanente  de  ses  capacités  et  de  son 
comportement.  Cela  comprend  la  pleine 
conscience  de  l'importance  de  son 
comportement sur le niveau de sa sécurité et de 
celle  des  autres  et  la  pleine  conscience  de 
l'impact de ses actes. 

Le  système  d'apprentissage  à  la  conduite  pour  les 
cyclomoteurs  et  motos  a  été  profondément  modifié 
début 2013  en  pleine  concordance  avec  la  directive 
européenne.  En  conséquence,  il  ne  me  semble  pas 
judicieux de la modifier aujourd'hui ou, en tout cas, je 
n'en  perçois  pas  la  nécessité  absolue.  La  réforme 

envisagée  de  la  formation  à  la  conduite  concerne  le 
permis B,  le  permis  classique  pour  voitures.  L'AWSR 
effectue  différentes  campagnes  de  sensibilisation 
intégrant divers supports et canaux de diffusion et j'ai 
confiance  en  ces  activités  en  la  matière.  Ce  qu'il 
m'inquiète le plus, ce sont les cyclomoteurs de classe A, 
ceux  limités  à  25 kilomètres  par  heure,  du  moins  en 
théorie.  En  effet,  aucun  permis  n'est  nécessaire  pour 
circuler  avec ces  cyclomoteurs  et  c'est  une spécificité 
belgo-belge.

Dans le cadre de la modification du Code de la route 
pour mieux cadrer les vélos à assistance électrique, j'ai 
demandé au Fédéral d'envisager la suppression de cette 
classe A des cyclomoteurs. Je signale d'ailleurs qu'une 
députée fédérale a déjà déposé une proposition de loi en 
ce sens.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour tous ces éclaircissements et vos réponses. 
J'admets que, dans vos réponses, il  convient pour tous 
les  usagers  de  la  route  d'avoir  un  comportement 
adéquat, de jouer fair-play, je peux l'entendre.

Vous savez que chacun de nous a déjà été confronté 
à ce genre de véhicules et ils ne sont pas sans danger. 
On voit  meme parfois  des jeunes qui prennent à côté 
d'eux un autre copain,  dans le coffre encore un autre. 
C'est cette attitude-là qui m'inquiète.

Je me demandais s'il était possible de sensibiliser ces 
jeunes à cette pratique. Ce n'est pas un véhicule normal, 
comme tous les véhicules, il faut avoir cela à l'esprit.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
RÉNOVATION DU GRAND THÉATRE DE 

VERVIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « la rénovation du Grand 
Théâtre de Verviers ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
vous  avez  annoncé  en  commission  que  pour  fin 
novembre  au  plus  tard  –  aujourd'hui  on  est  le 
1er décembre  donc  je  suis  dans  le  calendrier  –  vous 
donneriez  une  réponse  au  sujet  de  la  rénovation  du 
Grand Théâtre de Verviers.
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La date  butoir  que  vous  avez  fixée  étant  atteinte, 
pouvez-vous  me dire  si  une  convention-cadre  va  etre 
mise en place ? Le cas échéant, celle-ci portera-t-elle sur 
le solde total ou seulement sur une partie ? 

Combien  sera  respectivement  à  la  charge  de  la 
Région wallonne et de la Commune de Verviers ? 

Concrètement,  pouvez-vous me dire ce qui va etre 
rénové et ce qui ne le sera pas ? 

Pour  quelle  date  peut-on  espérer  voir  les 
représentations se jouer dans le Grand Théâtre et quand 
les travaux devraient-ils se terminer ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  je  vous  confirme  que  je  m'étais  engagé  à 
pouvoir  trancher  la  question  avant  la  fin  du  mois  de 
novembre,  à  une  nuance  près,  c'est  qu'à  l'époque  les 
discussions qui étaient en cours l'étaient avec une équipe 
du Collège communal de la Ville de Verviers, qui n'est 
pas celle dont on connaît l'actuelle configuration. 

Je ne juge pas sur la facilité ou non quant au dossier, 
mais depuis que la nouvelle équipe du collège a été mise 
sur pied à Verviers, je n'ai pas encore eu le loisir d'avoir 
un contact, ni avec la bourgmestre, ni avec l'échevin en 
charge  de  la  Culture.  J'ignore  donc  si  le  schéma qui 
avait  pu  etre  esquissé  avec  le  prédécesseur  de 
Mme Targnion, à savoir M. Elsen et son échevine de la 
Culture de l'époque, est toujours bel et bien le modèle 
sur  lequel il  est  possible de convenir  et  de s'entendre 
avec l'actuelle équipe. 

Il m'est délicat de me prononcer tant que je n'ai pas 
eu de contact avec eux. J'ai bien lu, par voie de presse, 
l'échevin  de  la  Culture  estimer  que  c'était  un  enjeu 
prioritaire, mais je n'ai pas encore eu de sollicitation, à 
ma  connaissance,  de  sa  part  pour  qu'un  contact 
s'établisse.  Il  faudra,  à  tout  le  moins,  que  dans  les 
semaines et mois qui viennent les choses puissent etre 
clarifiées, soit pour confirmer le modèle esquissé, soit 
pour  l'ajuster  en  fonction  de  leur  volonté  ou  réalité 
nouvelle,  nonobstant  les  démarches  que  j'effectue 
auprès du Gouvernement pour pouvoir aussi sensibiliser 
sur  l'importance  d'accords-cadres  plus  larges  qui 
porteraient, comme je l'ai expliqué ce matin, sur d'autres 
dossiers.  Parmi  ces  dossiers,  j'avais  cité  l'Abbaye 
d'Aulne,  les  ascenseurs  hydrauliques,  le  Saint-Hubert, 
Sainte-Croix,  le  stade  des  jeux,  bref,  il  y  en  a  à 
profusion qui pourraient  faire l'objet  d'un financement 
pluriannuel,  et  surtout  qui,  au-delà  de  pouvoir  faire 
l'objet, devraient surtout faire l'objet, au regard de leur 
état.

Je  ne  suis  plus  en  capacité  d'honorer  mon 
engagement initial, Madame Baltus-Möres, mais contact 
sera  pris  assez  rapidement  avec  l'autorité  locale 

verviétoise  pour  rediscuter  des  différents  éléments  et 
permettre,  j'imagine,  en  tout  cas  c'est  mon  souhait, 
d'avoir dans les mois qui viennent – je ne donne plus de 
délais pour ne plus etre pris – une solution à ce sujet. 

Ma  volonté  est  de  pouvoir  apporter  une  réponse 
structurelle  à  la  restauration  du  Grand  Théâtre  de 
Verviers, dernier théâtre à l'italienne de Wallonie qui n'a 
pas fait l'objet de restauration, elle est intacte et encore 
plus ferme qu'elle ne l'était avant.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour cette  réponse,  qui  n'en était  finalement 
pas  une.  Je  constate  que,  dans  ce  dossier,  le  conseil 
communal  était  toujours  unanime,  meme après  toutes 
ces débâcles. J'ai recontacté les gens responsables et ils 
m'ont confirmé qu'ils restent unanimes dans ce dossier, 
qu'ils ont le meme point de vue et que cela ne va pas 
changer leur avis.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de l'Action sociale et  du Patrimoine. -  Ils  sont 
unanimes sur l'idée de pouvoir restaurer, mais il n'y a 
pas  eu de publicité  faite  sur  le  montage financier  sur 
lequel j'avais des discussions avec le collège. C'est ce 
montage  financier  pour  lequel  je  dois  avoir  une 
confirmation de la validité ou non, parce que c'est un 
élément  qui  était  discuté  uniquement  avec  le 
bourgmestre et l'échevin.

Mme Baltus-Möres (MR). - Cela explique un peu le 
fond.  Si  une  convention-cadre  est  mise  en  place, 
comment va-t-elle se présenter ? Ce n'est toujours pas 
clair.

Il  m'étonnerait  beaucoup que  l'opinion du collège, 
meme  s'il  est  nouveau,  ait  changé  entre-temps.  C'est 
pour cela que cela m'étonne juste un peu. Vous voulez 
chercher le contact avec l'échevine de la Culture au plus 
vite  et  trouver  une  solution  à  ces  dossiers  très 
importants pour tous les Verviétois.

(Mme Durenne,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'INTÉRET PATRIMONIAL DES 

CIMETIERES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « l'intéret patrimonial des 
cimetières ».
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La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
depuis  2010,  le  décret  wallon  sur  les  funérailles  et 
sépultures  est  entré  en  vigueur.  Parmi  les  différentes 
mesures  reprises  dans  le  décret,  une  m'intéresse  plus 
particulièrement,  à  savoir  celle  relative  à  l'intéret 
patrimonial des tombes et monuments. 

Le décret prévoit donc que le collège communal ou 
l'organe compétent de la régie communale autonome ou 
de  l'intercommunale  établisse  une  liste  des  sépultures 
d'importance  historique  locale  qui  peuvent  etre 
considérées  comme  des  éléments  du  patrimoine 
immobilier.  En  cas  de  décès  du  titulaire  et  des 
bénéficiaires de la concession et en l'absence d'héritiers, 
les  sépultures  sont  conservées  et  entretenues  par  le 
gestionnaire public pendant 30 ans.

Je voulais faire le point avec vous sur ces listings 
communaux  qui  doivent  vous  parvenir,  contenant 
l'ensemble des sépultures d'intéret historique local, de la 
part des communes. 

Je voulais aussi savoir si vous envisagiez de classer 
certains  cimetières  wallons,  et  meme  plus 
spécifiquement,  dans  ces  cimetières,  certaines  tombes 
qui ont un intéret historique majeur.

Je voulais aussi insister sur les cimetières historiques 
militaires et peut-etre savoir si vous comptez associer ce 
type  de  patrimoine  wallon  à  l'exploitation  de  sites 
historiques et bâtis et aussi connaître les synergies que 
vous avez pu établir avec votre collègue en charge de 
l'urbanisme.

À la base, je ne suis pas quelqu'un qui apprécie etre 
dans  les  cimetières,  comme  beaucoup  de  personnes 
parmi nous, mais je dois dire que, ces quelques années, 
à  la  faveur  notamment  des  commémorations  pour  la 
Première  Guerre  mondiale,  notamment  pour  ce  qui 
concerne  le  cimetière  militaire  de  Saint-Symphorien, 
dans ma ville, qui a connu la visite de la Duchesse de 
Cambridge. C'était un moment extraordinaire, mais cela 
a mis le focus sur ce cimetière qui est magnifique.

Également dans le cadre de Mons 2015, le contact 
que j'ai pu avoir avec une galerie d'art, la galerie d'art 
Koma, qui a mis en évidence tout un patrimoine que l'on 
a  dans  nos  cimetières  en  lien  avec  une  histoire  très 
spéciale de la Ville de Mons avec un ancien géant de la 
ville, un monsieur qui faisait 2,58 mètres et qui a vécu il 
y  a  un  siècle.  Il  s'appelait  Julius Koch,  venait 
d'Allemagne et, en fait, on l'appelait le géant Constantin 
et  à vrai dire,  il  n'avait jamais été enterré. Avec toute 
cette histoire, il y a eu toute une visite des cimetières, un 
beau projet artistique. Il y a quelque chose qui rencontre 
un  certain  public,  qui  intéresse,  qui  est  de  l'ordre  du 
développement patrimonial avec le lien culturel. C'est ce 
qui a finalement motivé ma question ce soir. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot. 

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  comme  vous  le  savez,  les  cimetières,  la 
transversalité  doit  s'appliquer  et  c'est  pourquoi  a  été 
mise en place, au niveau régional, une cellule de gestion 
du  patrimoine  funéraire,  en  vue  d'une  gestion 
rationnelle,  dynamique  et  respectueuse  des  lieux  de 
sépultures. Cette cellule est rattachée au Département de 
l'aménagement  du  territoire  et  de  l'urbanisme,  mais 
travaille  en  synergie  avec  plusieurs  directions :  la 
DGO4, la DGO5 et la DGO1.

Le  département  du  patrimoine  n'est  donc  pas  le 
premier concerné par votre question, mais je vais vous 
répondre néanmoins en ce qui concerne ma vision de la 
problématique  après  avoir  salué  comme  il  se  doit  le 
travail  de  qualité  qui  est  réalisé  par  le  « Monsieur 
cimetières » de Wallonie, M. Deflorenne, pour ne pas le 
citer, qui effectue un travail probablement dans l'ombre 
et quelque peu ingrat, mais ô combien important. 

Pour ce qui concerne l'application du décret wallon 
sur  les  funérailles  et  sépultures  entré  en  vigueur  en 
2010,  je  vous  invite  à  contacter  mon  collègue  au 
Gouvernement  en  charge  des  Pouvoirs  locaux. 
Néanmoins,  je  peux  vous  dire  que  la  réception  des 
fiches  relatives aux sépultures d'importance  historique 
locale est en cours de centralisation auprès de la cellule 
de gestion du patrimoine funéraire que je viens de vous 
évoquer. L'administration du patrimoine ne dispose pas 
encore  de  cette  liste.  Il  est  clair,  selon  moi,  qu'un 
inventaire  est  la  base  nécessaire  –  sauf  exception 
justifiée  par  l'urgence  ou  le  caractère  remarquable  – 
pour procéder à de nouveaux classements, car il importe 
de protéger  les  exemples  les plus significatifs pour la 
Wallonie.  Il  faut  envisager  tous  les  effets  d'une  telle 
mesure,  surtout  quand  le  cimetière  est  encore  « en 
activité » et doit s'adapter à la diversification des modes 
de sépulture et de convictions religieuses ainsi qu'à la 
raréfaction des espaces disponibles. Il ne faut pas qu'un 
classement  complique  les  choses  pour  les  pouvoirs 
locaux  s'il  n'est  pas  dûment  justifié  par  un  intéret 
patrimonial élevé. Un cimetière de guerre est peut-etre à 
appréhender  différemment  qu'un  cimetière  civil  qui 
continue d'etre en usage et pour lequel il y a du turnover 
dans la gestion des sépultures, ce qui n'est, a priori, plus 
le cas d'un cimetière de guerre, par exemple. 

La  protection  du  patrimoine  funéraire  se  traduit 
actuellement par 98 cimetières classés comme sites en 
Wallonie,  sept  comme  monuments  et  trois  comme 
ensembles architecturaux. Parmi ces biens protégés, une 
cinquantaine de murs de cimetière sont classés comme 
monument,  le plus souvent parce qu'ils  accompagnent 
une  chapelle,  une  église  ou  un  presbytère  lui-meme 
classé  et  pas  forcément  en  raison  d'une  qualité 
intrinsèque  plus  élevée  qu'ailleurs  pour  le  mur  à 
proprement parler. 
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En  ce  qui  concerne  les  monuments  funéraires, 
calvaires, croix et autres pierres tombales, on dénombre 
une  vingtaine de classements,  avec  pour  certains,  des 
intitulés  qui  me  laissent  perplexe  quant  à  l'étendue 
exacte de la protection : « les tombes anciennes », « les 
croix  intéressantes »,  « les  tombes  caractéristiques » – 
ce  que  l'on  a  à  Mons  –  « 25 croix »,  et cetera.  C'est 
énigmatique  sur  les  éléments  qui  ont  constitué  des 
motivations au classement, mais j'imagine que cela fait 
pleinement  sens.  Ceci  me  conforte  dans  l'idée  que, 
concernant  cette  typologie  comme  d'autres,  une 
réévaluation patrimoniale de l'ensemble s'impose en vue 
d'une  révision  éventuelle  de  certains  arretés  de 
classement pour davantage de cohérence. 

Il  m'apparaît  nécessaire  que ce  travail  se  fasse  en 
collaboration  avec  la  cellule  du  patrimoine  funéraire, 
étant  donné  son  expertise  en  la  matière.  La  cellule 
intervient d'ailleurs déjà, notamment, en cas de travaux 
dans des cimetières classés. 

En  ce  qui  concerne  ce  que  vous  appelez  les 
« cimetières historiques guerriers », il faut savoir que la 
gestion des cimetières militaires relève en principe du 
Ministère de la Défense, donc du Fédéral ou, s'il s'agit 
de sites accueillant la dépouille de soldats étrangers, par 
des organismes propres aux pays concernés. 

Par  contre,  la  Wallonie  a  mené plusieurs  appels  à 
projets pour encourager des actions de sensibilisation et 
de  restauration  visant  les  sépultures  de  victimes  des 
deux guerres mondiales.  Un travail est par  ailleurs en 
cours  au  département  du  patrimoine  pour  mettre  en 
exergue  les  cimetières  les  plus  emblématiques  de  la 
Première Guerre mondiale. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Kapompole. 

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour toutes ces informations assez 
intéressantes qui me donnent envie encore de creuser la 
question. Je prends bonne note qu'il y aura sans doute à 
la fois un listing qui n'est pas encore pret qui devrait 
nous parvenir et dont j'essaierai de suivre le parcours, 
cela m'intéresse, et aussi toute la question de la révision 
du classement par rapport notamment aux motivations 
énigmatiques comme les a appelées M. le Ministre. 

(Mme Kapompole,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'ENQUETE DE L'INSTITUT SCIENTIFIQUE 

DE LA SANTÉ PUBLIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « l'enquete de l'Institut  scientifique 
de la santé publique ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Durenne (MR). - Monsieur le Ministre, oui, le 
Belge est trop gros. C'est du moins ce qui ressort d'une 
enquete  menée  par  l'Institut  scientifique  de  la  santé 
publique. 

En effet,  45 % des Belges  ont un IMC trop élevé 
dont 16 % sont obèses. Nul besoin de rajouter que cela 
conduit à des maladies cardiovasculaires ou au diabète, 
par exemple. 

D'autres habitudes ont également été analysées dans 
cette  enquete :  les  enfants  choisissent  en  majorité  ce 
qu'ils  veulent  manger,  50 %  des  gens  regardent  la 
télévision en mangeant, et cetera. 

Monsieur  le  Ministre,  la  question  est  simple : 
comment  intégrer  cette  étude  dans  le  plan  wallon 
Nutrition-Santé qui se prépare ? 

On annonce ce plan pour la fin de l'année, nous y 
sommes. Une évaluation récurrente est-elle prévue ?

Sera-t-il évolutif ? Tiendra-t-il compte annuellement 
de ces nouvelles données ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, la politique de promotion de la santé adoptée 
par mes prédécesseurs tente de prendre en considération 
l'ensemble des déterminants. Il faut dès lors mutualiser 
les  efforts  en  termes  de  santé,  politique  sociale, 
économie, justice, enseignement, pour agir de manière 
générale plutôt que simplement sur les comportements. 

La  politique  adoptée  jusqu'à  présent  privilégie  la 
promotion  d'une  alimentation  saine  et  équilibrée  – 
probablement à l'inverse de celle que je consomme – et 
la promotion d'une activité physique régulière, ce que là 
aussi, je ne sais plus faire. Cela permet de lutter à la fois 
contre l'obésité, mais également le diabète, les maladies 
cardiovasculaires et certains types de cancers. Plusieurs 
initiatives  traitant  de  la  question  des  attitudes  saines, 
que j'ai déjà maintes fois mentionnées, ont été financées 
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par  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  je  compte 
poursuivre le  travail entamé par celle-ci  au travers du 
plan  wallon  Nutrition-Santé  qui  comprendra  un  axe 
concernant la nutrition. 

Évidemment,  afin  de  développer  et  orienter  sa 
politique  de  promotion  de  la  santé,  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  s'est  aussi  appuyée  sur  diverses 
enquetes de santé qu'elle soutient financièrement depuis 
plusieurs  années  déjà.  Ceci  permet  de  suivre,  entre 
autres, l'évolution des tendances au cours du temps et de 
mettre en lumière les éventuelles disparités régionales. 
Parmi  elles,  citons  notamment  l'enquete  de  santé  par 
interview, l'enquete de santé alimentaire ainsi l'enquete 
HBSC –  Health Behaviour in School Aged Children – 
spécifique  aux  enfants  et  adolescents  scolarisés  de  la 
FWB,  public  cible  privilégié  dans  le  cadre  de  la 
sensibilisation aux attitudes saines. 

Ces enquetes, menées pour la plupart tous les quatre 
ans,  comportent  des  informations  précieuses  et  de 
qualité sur les comportements, les représentations et j'en 
passe, qui sont essentiels à l'élaboration de plan d'action 
de  santé.  Il  en  va  de  meme  pour  le  plan  wallon 
Nutrition-Santé. 

La  Fédération  suit  aussi  de  très  près,  depuis 
quelques  années,  l'évolution  de  l'indice  de  masse 
corporelle  de  sa population d'enfants  scolarisés  via  le 
recueil  standardisé  d'informations  sanitaires  qu'elle  a 
mis en place par le biais des services de promotion de la 
santé à l'école et les centres PMS de la FWB. Ce recueil,  
suivant  un  plan  de  déploiement  progressif,  permet 
d'appréhender  la  problématique  du  surpoids  et  de 
l'obésité  parmi  les  élèves  de  première  et  troisième 
maternelle  et  de  deuxième  et  sixième primaire  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Ces évolutions sur trois 
à six années scolaires consécutives couvrent une période 
encore  trop  courte,  mais  montrent  cependant  des 
tendances très légèrement à la  hausse de la surcharge 
pondérale et de l'obésité en FWB. 

En outre,  les  équipes  de  promotion  de  la  santé  à 
l'école  et  les  écoles  elles-memes  sont  très  actives  en 
matière  d'alimentation  et  d'attitudes  saines.  De 
nombreux projets et activités y sont menés tout au long 
de l'année scolaire. 

Dans  le  cadre  du  plan  wallon  Nutrition-Santé,  je 
m'engage à poursuivre les financements d'initiatives et 
actions  entamés  par  la  Fédération,  à  prendre  en 
considération  les  résultats  précieux  des  enquetes  et 
recueils de santé existants et à poursuivre les efforts de 
collaboration  avec  la  Région  bruxelloise  qui  a,  elle 
aussi,  la  compétence promotion santé  ainsi  qu'avec  la 
Fédération qui a la compétence de l'enseignement. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne. 

Mme Durenne (MR). - Tout comme vous, Monsieur 
le Ministre, peut-etre que je mange mal et que je ne fais 
plus  de  sport  non  plus.  Merci  pour  votre  réponse 
effectivement  très  complète.  Il  faut  donc  continuer  à 
mutualiser  les  efforts  pour  agir  de  façon  générale  et 
cela, je l'ai déjà dit également, donc travailler en étroite 
collaboration  avec  votre  collègue  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  pour agir  dès  le  plus  jeune âge et 
intervenir dans les écoles. 

(Mme Durenne,  Vice-présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
CONSÉQUENCES WALLONNES DU PROJET DE 
RÉFORME DU FINANCEMENT HOSPITALIER 

ENVISAGÉ PAR LE FÉDÉRAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « les  conséquences 
wallonnes  du  projet  de  réforme  du  financement 
hospitalier envisagé par le Fédéral ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question. 

Mme Kapompole (PS). - Monsieur le Ministre, cet 
après-midi,  cette  journée,  nous avons  eu largement  le 
temps  d'évoquer  le  financement  et  la  question  du 
financement dans le cadre de nos travaux budgétaires. 
Ici,  je  voudrais  l'aborder  sous  un  volet  différent  de 
l'aspect infrastructures sur lequel on est plus revenu au 
cours de cette journée de travaux budgétaires, parce que 
la réforme envisagée par la ministre fédérale de la Santé 
quant  au  financement  hospitalier  et  plus 
particulièrement sa volonté de créer ce que j'appelle des 
superstructures spécialisées où finalement l'idée est de 
limiter un maximum le séjour – c'est vrai que c'est une 
tendance qui existait  déjà avant son arrivée,  il  faut  le 
reconnaître –, mais cette limite au maximum de la durée 
de  séjour  pour  justement  limiter  dans  ce  sens  les 
dépenses  de  la  sécurité  sociale  envisage,  j'en  suis 
convaincue et vous le savez bien, une énorme prise en 
charge tant en amont qu'en aval des soins hospitaliers. 

Je voulais donc vous interroger un peu plus sur cet 
élément.  J'avoue  que,  dans  le  cadre  des  orientations 
budgétaires,  je  ne  me  souviens  pas  avoir  eu  des 
éléments d'information et c'est pour cela que j'ai voulu 
garder  quand  meme  cette  question-là,  mais  vous  me 
direz peut-etre que je  dois relire le compte rendu. On 
verra bien. 

Je crois en tout cas qu'il est nécessaire en Wallonie 
d'envisager  une  prise  en  charge  de  la  patientèle  des 
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soins aussi bien pré que posthospitaliers pour pouvoir 
anticiper au mieux cette réforme qui aura, à mon avis, 
de fortes répercussions sur  notre  système de soins  de 
santé. 

Je voulais aussi savoir ce qu'il en était par rapport au 
secteur  des  aides  familiales  parce  que  –  vous  l'avez 
évoqué – un plan de formation existe au niveau wallon, 
vous vous etes vraiment mis en conformité, en synergie 
avec votre collègue Éliane Tillieux, ministre de l'Emploi 
et de la Formation en Wallonie pour annoncer cela, mais 
quelles  autres  collaborations  pourrait-on  encore 
envisager  pour  renforcer  spécifiquement  tout  ce  qui 
concerne l'aide et les soins à domicile ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, merci pour votre question. C'est avec extreme 
justesse  –  comme  à  l'accoutumée  pour  ce  qui  vous 
concerne – que vous le dites : les compétences légales 
de  la  Wallonie  en  la  matière  sont  limitées.  Je 
rajouterais :  surtout  en  ce  qui  concerne  l'aspect 
budgétaire. 

Elles sont limitées en politique hospitalière et elles 
le sont encore plus pour les soins de santé à domicile. 
On  est  compétents  pour  les  aides  sur  les  soins.  La 
Wallonie est compétente pour l'organisation des soins de 
santé de première ligne et le soutien aux professions des 
soins  de  santé  de  première  ligne,  étant  entendu  qu'il 
s'agit,  et  je  cite  le  commentaire  de  la  loi  spéciale  de 
réformes  institutionnelles :  « de  l'encadrement 
infrastructurel  et  organisationnel ».  Le  meme 
commentaire des articles précise également à ce sujet, je 
cite  à  nouveau :  « l'autorité  fédérale  reste  compétente 
pour  l'assurance  maladie  invalidité.  La  solidarité 
interpersonnelle en matière de soins de santé est ainsi 
garantie. La solidarité interpersonnelle implique l'égalité 
d'accès  pour  tous  aux  soins  de  santé  remboursés,  en 
garantissant le libre choix du patient, conformément au 
principe européen de la libre circulation des personnes. 
Le  patient  paiera  le  meme  montant  pour  un  meme 
produit ou une meme prestation, quel que soit l'endroit 
en  Belgique  où  ce  soin  lui  est  prodigué ».  Fin  de 
citation. 

Cela signifie que les  soins pré- et  posthospitaliers, 
dès lors qu'ils sont délivrés par un prestataire reconnu 
par  l'INAMI,  relèvent  du  Fédéral.  Je  pense  ici  aux 
médecins,  aux  infirmières,  aux  kinésithérapeutes,  aux 
pharmaciens en officine, et cetera. 

Bien entendu, dans le cadre de ses compétences, la 
Wallonie apportera sa contribution, car les hôpitaux sont 
appelés  à  etre  un  maillon  essentiel  dans  une  chaîne 
d'intervenants  en  santé.  En l'occurrence,  je  pense  aux 
initiatives  permettant  de  créer  un  continuum de  soins 
optimal entre le domicile, le lieu de vie et l'hôpital en 

passant par toutes les structures intermédiaires de santé : 
les  hôpitaux de jour,  les  centres  de revalidation et  de 
convalescence,  les  maisons  de  repos  et  de  soins,  les 
courts séjours, les centres de soins de jour, les services 
et professionnels de soins de première ligne, et cetera. 

Si  les  projets  devaient  avoir  une  incidence 
budgétaire sur la Wallonie – je pense par exemple aux 
services  d'aide  aux  familles  –  je  compte  analyser  les 
possibilités réelles d'activation de l'article 47/9, § 5, de 
la loi  spéciale de financement qui permet de conclure 
avec  le  Fédéral  des  accords  de  coopération  sur  la 
reconversion de lits  hospitaliers en vue de la prise en 
charge de patients, en dehors de l'hôpital, par un service 
relevant  de  la  compétence  des  entités  fédérées  et  ce, 
avec financement fédéral complémentaire à destination 
de l'entité fédérée concernée. Soyons clairs, il ne s'agit 
en rien  d'un nouveau transfert,  mais d'une application 
stricte  de  la  loi  spéciale  de  financement  –  et  au 
demeurant, un beau sujet de thèse pour un doctorat. 

Quant aux collaborations et synergies au sein de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  je  compte  de  toute 
évidence  les  mettre  en  œuvre,  et  aussi  avec  la 
Communauté germanophone et  la Cocom à Bruxelles. 
De nombreux patients wallons fréquentent en effet les 
hôpitaux  universitaires  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles dont deux se trouvent à Bruxelles, ainsi que 
les  autres  hôpitaux  bruxellois.  Comme cela  relève  du 
financement par le Fédéral, comme je l'ai dit, le patient 
paiera  le  meme  montant  pour  une  meme  prestation 
partout en Belgique. 

Plusieurs autres possibilités existent également pour 
renforcer les collaborations. Je prends un seul exemple : 
le  Réseau  Santé  wallon.  Le  cadre  décrétal,  à  côté  et 
complémentairement au cadre légal fédéral,  a été voté 
par votre Parlement il y a peu. Ce réseau va apporter de 
façon  très  concrète  sa  pierre  à  l'édifice  ambitieux  du 
continuum de soins. Cela se fera en collaboration avec 
Bruxelles,  puisque  le  Réseau  bruxellois  de  la  santé, 
Abrumet,  a  été  créé  sur  la  meme  logique  tant 
informatique qu'organisationnelle, que le Réseau Santé 
wallon et que nous avons également des contacts avec la 
Communauté  germanophone  pour  poursuivre  la 
couverture de son territoire par le Réseau Santé wallon. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - C'est vrai que la difficulté, 
c'est  ce  que  je  ressens  comme  un  morcellement  de 
compétences  qui  complexifie  le  modèle.  On le  voit  à 
chaque fois dès que l'on aborde une question qui relève 
de ces matières. 

Par  contre,  ce que je  voulais  dire  aussi,  c'est  que, 
meme si forcément, le médecin, l'infirmier, l'infirmière, 
le pharmacien, la pharmacienne relèvent de l'INAMI et 
donc du niveau fédéral, étant donné que l'on se trouve 
dans une situation de pénurie qui  est  d'ailleurs  l'objet 
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d'une  question  d'une  collègue  juste  après,  je  suis 
convaincue que l'on va devoir développer énormément 
les accords de coopération dont vous faites mention, à 
savoir finalement l'utilisation de lits. 

On ne peut peut-etre pas préjuger à l'heure actuelle, 
c'est un peu rapide de le dire, mais je suis persuadée que 
tout  ce  qui  concerne  les  services  d'aide  aux  familles 
devra se développer pour pouvoir soutenir le patient. Je 
pense aussi, le ou la patiente en vieillissement, que tout 
cela jouera un rôle.

Je  suis  aussi  intéressée  par  ce  que  vous  avez 
développé par rapport au Réseau Santé wallon parce que 
j'ai  l'impression  que  cet  outil  se  trouve  souvent  à  la 
croisée des chemins de projets d'avenir intéressants pour 
la Wallonie. Il faut à la fois le valoriser, le faire grandir 
et le mettre en concordance comme vous l'avez suggéré 
avec  des  outils  équivalents  dans  d'autres  régions  du 
pays. 

(M. Kapompole,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « UN PLAN 
MÉDICAL POUR LES ZONES RURALES »

QUESTION ORALE DE MME BONNI À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
VIDÉOCONSULTATION MÉDICALE »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
PÉNURIES DE MÉDECINS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de M. Crucke, sur « un plan médical pour les 
zones rurales » ;

– de  Mme Bonni,  sur  « la  vidéoconsultation 
médicale » ;

– de  Mme Vandorpe,  sur  « les  pénuries  de 
médecins ». 

La question de Mme Bonni est retirée.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
très  récemment  fait  des  déclarations  concernant  la 
pénurie peu contestable – puisqu’elle est objectivement 

avérée – des médecins généralistes dans les communes 
rurales, dans les campagnes comme disent certains. Il y 
avait bien eu de par le Fédéral le fonds Impulseo qui 
avait été initié. 

La compétence est aujourd'hui régionalisée et il nous 
appartient, comme vous le faites, de réagir.

Je voulais avoir quelques éléments de statistiques ou 
de constat : quelle est réellement l'ampleur de la pénurie 
et  du  déficit  sur  laquelle  vous  travaillez  et  qui  peut 
concerner nos campagnes ?

Quel bilan tirez-vous du travail fédéral précédent ? 

Je me suis laissé dire que la démarche d'Impulseo 
avait essentiellement fonctionné en Flandre, peu ou pas 
assez en Wallonie. Comment peut-on retirer de cela des 
conclusions et  quelles sont-elles ? Si j'ai bien lu votre 
propos,  vous déclinez votre objectif en 12 travaux qui 
seraient  programmés.  Peut-on  les  déchiffrer ?  Y a-t-il 
des budgets qui sont systématiquement mis à la clé de 
ces travaux ? Quelle orientation donnez-vous également 
en termes d'échéancier ?

Il  y  aura,  semble-t-il,  des  appels  à  projets. 
Confirmez-vous que des appels à projets seront lancés ? 
S'ils le sont, de quel ordre sont-ils ? Peut-on en avoir le 
détail ainsi que les conditions d'adhésion ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe pour poser sa question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais rebondir sur les pénuries de médecins en zones 
urbaines. Si je prends l'exemple de Mouscron où vivent 
57  000 habitants,  en  2016,  nous  avons  39 médecins 
généralistes  actifs  avec  23  de  plus  de  55 ans,  ce  qui 
limite  à  24  ceux  qui  font  les  gardes  mobiles.  Si  l'on 
envisage un peu l'avenir et les retraites bien méritées de 
ces  médecins,  on  va  se  retrouver,  en  2025,  avec 
16 médecins pour l'entité de Mouscron. 

J'ai eu l'occasion à plusieurs reprises de rencontrer 
les  médecins  généralistes  de  Mouscron.  Je  vous 
interrogeais  d'ailleurs  très  récemment  au  sujet  du 
soutien  du  fonds  Impulseo  et  du  nombre  de  dossiers 
introduits en Wallonie,  puisque quand on discute avec 
les  médecins,  le  système  d'aide  administrative  les 
intéresse peu parce que finalement ils ont leurs petites 
habitudes et devoir partager et réexpliquer leur système 
administratif ne leur convient pas. Ils estiment aussi que 
ça n'incite pas les jeunes à venir en zone de pénuries. 
Vous indiquiez également vouloir mener une évaluation 
globale  de  ce  dispositif  Impulseo  pour  déposer  des 
pistes d’évolution de dispositif très rapidement. 

Comme le disait M. Crucke, la presse a fait écho, la 
semaine dernière, à votre note d'orientation pour attirer 
les  médecins  généralistes,  surtout  les  jeunes,  dans  les 
zones rurales. 
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Vous  envisagez  par  ailleurs  la  poursuite  et  le 
renforcement  des  anciens incitants  Impulseo.  Si  je  ne 
peux que me réjouir  de  cette  annonce  qui  va dans le 
sens de la proposition de résolution déposée par le cdH, 
j’aurais voulu savoir si vous entendez également prévoir 
des mesures spécifiques pour certaines zones urbaines. 
Quelles  formules  originales  pourraient  etre  mises  en 
avant ?  Avez-vous  eu  des  contacts  particuliers  à  cet 
égard ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, Monsieur le Député, je précise, comme je l'ai 
évoqué ce matin en marge des débats,  que je n'ai pas 
cherché à ce que cette note se retrouve dans les gazettes 
en la circonstance et que c'était effectivement un dégât 
collatéral des concertations que l’on réalise en amont – 
quand on veut arriver avec une note au Gouvernement 
qui ne soit pas pondue uniquement dans un bureau, mais 
qui a déjà pu faire ne fût-ce qu'à titre informel l'objet de 
concertations avec une série acteurs. On court toujours 
le risque qu'à un moment donné la  multiplication des 
pains amène ceux-ci à se retrouver dans la presse.

Cela  va  me  donner  l'occasion,  à  travers  vos 
questions, de pouvoir clarifier plus largement le souhait 
qui est le mien à propos de ce qui est l'organisation de la 
première ligne de soins. Ces réflexions se retrouveront 
dans une note stratégique que je compte soumettre, dans 
les prochaines semaines, au Gouvernement wallon.

Les actions ne se focalisent pas uniquement sur la 
profession  médicale,  mais  visent  plus  largement 
l'amélioration des soins de santé primaires qui ne sont 
pas exclusivement prestés par les médecins généralistes. 
Ce sont effectivement les premiers concernés, mais ce 
ne sont pas les seuls. 

Les  prises  en  charge  multidisciplinaire  sont 
également  indispensables,  de  meme  que  les  lieux  de 
coordination  et  de  concertation.  Les  12 actions  que 
j'envisage sont regroupées au sein des axes suivants : 

– analyse de l'existant et définition des besoins et 
des offres de services via l'établissement d'un 
cadastre relatif au dispositif existant au niveau 
de la première ligne de soins en Wallonie ;

– impulser  une  culture  d'évaluation  de  ces 
dispositifs ; 

– améliorer l'information au public ;
– décloisonner  les  prises  en  charge  via  la 

réorganisation  des  soins  aux  malades 
chroniques ;

– favoriser la collaboration multidisciplinaire ;
– favoriser  l'utilisation  d'outils  communs,  dont 

l'échelle d'autonomie ;
– encourager  des  médecins  à  l'installation  dans 

les zones en pénurie. 

Madame  Vandorpe,  pour  répondre  à  l'une  de  vos 
questions,  la  note  d'orientation  ne  se  focalise  pas 
uniquement  sur  les  zones  rurales,  mais  bien  sur  les 
zones en pénurie et l'on sait que dans certains quartiers 
urbains c'est aussi une réalité. 

Les actions visent davantage à apporter une réponse 
appropriée  efficace  quel  que  soit  le  milieu  de vie  du 
citoyen. 

Toutes  les  mesures  ne  sont  pas  chiffrées,  car 
certaines  devront  encore  se  développer  avec  soit  de 
nouveaux moyens soit à moyens budgétaires constants. 
En ce qui concerne l'ampleur de la pénurie de médecins 
généralistes en Wallonie,  je  ne vais pas dans le  cadre 
d'une  question  orale  faire  une  analyse  statistique 
détaillée,  mais  je  vais  quand  meme  vous  donner 
quelques éléments importants. 

On dénombre 146 communes wallonnes en pénurie. 
Parmi  ces  communes,  les  119 communes  rurales  sont 
plus particulièrement touchées. 

Le nombre de médecins spécialistes augmente bel et 
bien  depuis  40 ans,  mais  le  nombre  de  médecins 
généralistes  tend  à  décroître  au  cours  des  dernières 
années. Parmi les jeunes médecins de 31 à 35 ans, 12 % 
sont inactifs dans le système de santé. C'est interpellant 
et inquiétant. Plus de 50 communes sont dépourvues de 
médecins généralistes de moins de 40 ans. Ces constats 
doivent conduire à plusieurs pistes de réflexion dont la 
Wallonie n'a pas la seule maîtrise. Parmi ces pistes, et 
dépendant  de  la  Communauté  ou  de  l'État  fédéral,  la 
revalorisation dans le cadre du cursus de formation du 
choix de  la  médecine générale  qui  a  quelque peu  été 
dénigré – en considérant qu'il fallait etre spécialiste pour 
etre quelqu'un de bien quand on faisait la médecine – et 
la juste répartition des moyens entre médecine générale 
et médecine spécialisée. 

Pour ce qui concerne la Wallonie, c'est dans le cadre 
de  sa  responsabilité  sur  des  mécanismes  d'aide  et 
d'accompagnement  à  l'installation  des  médecins  que 
nous pouvons jouer un rôle d'encouragement. 

À cet effet, je souhaite notamment faire évoluer le 
dispositif Impulseo, soutenir les initiatives de pratiques 
groupées et  permettre  le développement d'associations 
de  santé  intégrées,  les  fameux  ASI,  grâce  au 
cofinancement européen du Feader, le Fonds européen 
agricole pour le développement rural.

En  ce  qui  concerne  le  dispositif  Impulseo,  une 
enveloppe de 4 576 000 euros est prévue dans le budget 
initial 2016. La prime du fonds d'impulsion et les prets – 
cela, c'est Impulseo I – vise à encourager l'installation 
de médecins généralistes dans  des zones nécessitant la 
présence de médecins généralistes supplémentaires.

Impulseo 2  et  3  concernent  l'intervention  dans  les 
charges  salariales  de  l'employé  qui  assiste  à  un 
regroupement  de  médecins  généralistes  –  c'est 

77 P.W.- C.R.I.C. N° 53 (2015-2016) - Mardi 1er décembre 2015



Impulseo 2  –  ou  bien  qui  assiste  un  médecin  seul  – 
Impulseo 3  –  dans  l'accueil  et  dans  la  gestion  de  la 
pratique médicale.

Les prets sont actuellement peu sollicités, eu égard 
aux taux intéressants qui sont appliqués par les banques. 
Cela a donc diminué, par effet corrélatif, l'attractivité du 
dispositif Impulseo, puisqu'il n'y a plus tant d'écart par 
rapport à ce que l'on trouve actuellement sur le marché. 
Un groupe de travail va etre initié début de l'année avec 
le  secteur  pour  analyser  les  meilleures  évolutions 
possibles, je pense en particulier au développement d'un 
nouvel  axe :  Assisteo.  Il  est  aussi  à  noter  que  le 
dispositif Impulseo n'a jamais été évalué par le pouvoir 
fédéral  qui  en  avait  la  compétence.  Je  compte  donc 
mener  une  évaluation  du  dispositif  avec,  notamment, 
une réponse concernant les disparités régionales sur son 
utilisation. Quand j'évoquais Assisteo, on est réellement 
dans l'idée d'avoir un soutien d'une profession de type 
infirmier qui peut venir en appui, poser une série d'actes 
et donc soulager également le médecin généraliste.

On  le  sait,  l'attrait  financier  à  lui  seul  n'est  pas 
suffisant  pour  encourager  une  série  de  médecins  à 
s'installer, par exemple, dans les zones rurales ou bien 
les zones urbaines à faible densité de médecins. C'est 
souvent la charge qui est liée à l'exercice des gardes et la 
volonté concomitante d'avoir une certaine qualité de vie 
qui  sont  pointées  du doigt  pour  ne pas  aller  dans  les 
zones  où  l'on  risque  d'etre  sollicité  en  permanence, 
puisqu'il  est  quasiment  le  seul  à  des  kilomètres  à  la 
ronde.  Je  rappellerais  d'ailleurs,  à  cet  égard,  l'intéret 
d'avoir un benchmarking international, puisque c'est une 
réalité  à  laquelle  beaucoup  de  pays  européens  sont 
confrontés,  avec  des  réponses  différentes  qui  vont  du 
médecin roi en France où l'État prend en charge tout, y 
compris le métier pour les épouses, les écoles pour les 
enfants, et cetera, à des modèles plus scandinaves où il y 
a une obligation d'aller prester pendant x années, dans 
les zones en pénurie, avant de pouvoir, le cas échéant, se  
relocaliser  en  capitale  ou  autre.  L'avantage  de  cette 
méthode, meme si les gens n'apprécient pas toujours le 
côté un peu contraignant, c'est que, dans 50 % des cas, 
en  allant  s'installer  dans  ces  zones-là,  ils  trouvent 
l'amour  de  leur  vie,  ils  vécurent  heureux  et  eurent 
beaucoup d'enfants. Ils y restent donc.

À cet égard, je voudrais aussi rappeler qu'un soutien 
financier  spécifique  est  également  octroyé  aux 
associations de santé intégrées qui se voient allouer une 
convention complémentaire,  lorsque  le  siège d'activité 
de  l'association  est  localisé  dans  une  zone  rurale  qui 
compte moins de 100 habitants par kilomètre carré. Je 
compte  poursuivre  leur  agrément  à  leur 
subventionnement en 2016 ; ce qui représente pas moins 
de 560 000 euros pour les huit nouvelles associations de 
santé intégrée. Les cercles de médecine généraliste dont 
la  gestion a  été  confiée  depuis  le  1er janvier  de cette 
année aux entités fédérées peuvent également bénéficier 
d'une subvention complémentaire,  s'ils  se situent  dans 
une zone à faible densité de population.

Vous m'interrogez aussi sur les appels à projets qui 
doivent  etre  lancés  incessamment  dans  le  cadre  du 
Programme  wallon  de  développement  rural,  soutenu 
aussi par le Feader. Comme j'avais déjà pu l'expliquer 
en août dernier, le Plan wallon de développement rural 
propose de soutenir les investissements, c'est-à-dire les 
constructions  ou  les  équipements,  visant  un 
développement  d'associations  de  santé  intégrée  en 
milieu  rural.  Le  budget  de  cette  sous-mesure 07.02 
s'élève à un peu moins de 10 millions d'euros répartis 
entre  la  Wallonie  pour  60 % et  le  Feader  pour  40 %, 
pour  une  période  s'étendant  jusqu'en  2020.  Les 
associations  de  santé  intégrées  seront  les  premières 
bénéficiaires de ces investissements et l'appel à projets 
devrait etre publié dans les toutes prochaines semaines. 
Je ne suis, en revanche, pas encore en mesure de vous 
communiquer le détail des cahiers des charges en cours 
de finalisation au sein de l'administration.

Concernant  la  question  qu'aurait  dû  poser 
Mme Bonni  sur  la  viodéoconsultation,  celle-ci  est 
effectivement  une  des  pistes  explorées  pour 
l'amélioration de  la  santé dans  les  zones  rurales.  Elle 
n'est pas la seule. On peut d'ailleurs faire le lien entre 
cet outil et le plan national e-Santé récemment approuvé 
en Conférence interministérielle, ainsi qu'avec le décret 
reconnaissant  une  plateforme  wallonne  d'échange 
électronique de données de santé votée à l'unanimité au 
Parlement de Wallonie, le 14 octobre dernier.

D'un  point  de  vue  technique,  la  solution  à 
développer ne devrait pas poser trop de problèmes. La 
première étape est de définir un standard commun qui 
permettra  à  chacun,  patients  comme médecins,  de  se 
connecter sur une plateforme de vidéoconférence, afin 
d'entrer en contact à distance. Le Réseau Santé wallon 
travaille déjà sur cette solution. 

Au-delà des aspects techniques, c'est aussi au niveau 
organisationnel  que les  plus  grands défis  devront  etre 
relevés.  Il  faudra  introduire  un  changement  dans  les 
mentalités, afin de faire face aux défis des prochaines 
années,  dont  le  vieillissement  de  la  population, 
l'augmentation des maladies chroniques et complexes et 
les inégalités sociales de santé.

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  place  concrète, 
certains  points  doivent  encore  etre  éclaircis.  Notre 
objectif est de travailler en collaboration étroite avec les 
acteurs de terrain de toutes les lignes de soin. Le secteur 
de l'aide à domicile ne doit pas non plus etre oublié. La 
coordination de l'aide et des soins à domicile peut etre 
grandement sollicitée avec la vidéoconférence et je sais 
d'ailleurs que celle-ci est déjà utilisée dans certains cas. 
Notre volonté est qu'elle devienne habituelle avec toutes 
les garanties quant à la qualité et la sécurité.

Le premier public à sensibiliser  et  former,  ce sont 
bien entendu les médecins généralistes eux-memes. Est 
d'ailleurs  inscrit  à  l'ordre  du  jour  du  prochain 
Gouvernement wallon, une subvention de 300 000 euros 
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à l'ASBL Forum des associations des  généralistes  qui 
fédère les cercles de médecins généralistes en Wallonie, 
afin  de  former  et  de  sensibiliser  ceux-ci,  et  plus 
globalement  les  professionnels  de la  santé,  aux  outils 
informatiques et donc tout l'enjeu de e-santé.

En  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  soins 
donnés  à  distance,  vous  savez  comme  moi  que  la 
décision doit se prendre au niveau fédéral. Ma collègue 
fédérale  a  exprimé  sa  volonté  de  permettre  le 
remboursement,  par  l'INAMI,  des  consultations 
médicales  à  distance,  dès  l'année  prochaine.  Je  vous 
invite donc à contacter nos collègues du Fédéral pour en 
savoir davantage à ce sujet. 

En conclusion, pour Mme Bonni absente, mais aussi 
pour ses collègues, la vidéoconsultation est un outil et 
uniquement un outil qui devra, à l'avenir, faciliter la vie 
des professionnels de la santé. Cet outil s'inscrit dans un 
cadre  plus  large qui  prend en compte  un changement 
dans la  manière de travailler  des professionnels  de la 
santé,  les  besoins  accrus  de  la  multidisciplinarité,  les 
actions  e-santé en cours de  développement ou encore 
l'utilisation d'appareils mobiles tels que les smartphones. 
Bien évidemment, nous y veillerons, le contact humain 
et le colloque singulier devront toujours etre privilégiés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et pour le contenu particulièrement fouillé de 
cette réponse.

J'ai bien entendu que la réflexion n'est pas terminée, 
puisque vous devez revenir vers le Gouvernement avec 
une note et que, manifestement, le document était tombé 
du camion, mais on ne peut vous en faire grief, car le 
sujet est passionnant et il mérite un débat substantiel, à 
la fois avec les opérateurs, les techniciens de services 
que  sont  les  médecins,  mais  également  les  pouvoirs 
publics et, en particulier, les communes.

Je suis une de ces communes où l'on est en pénurie 
de  médecins.  Ce  que  j'aime,  dans  la  philosophie  que 
vous développez – je l'avais moi-meme développé dans 
le cadre d'un programme électoral  – c'est  de dire que 
c'est le médecin qui doit se rapprocher du patient et pas 
le patient qui doit se rapprocher du médecin, mais cela 
ne doit pas multiplier les frais et une bonne organisation 
intelligente  de  cette  mobilité  permettra  sans  doute  de 
réduire un certain nombre de coûts, mais également de 
rendre  de  l'efficacité.  C'est  ce  que  je  pense  retrouver 
dans ce que vous avez dit, avec des moyens qui sont des 
moyens intéressants,  avec  cette  notion supplémentaire 
de benchmarking qui doit pouvoir orienter la réflexion. 
On ne prend pas de décision sur un sentiment. Il faut le 
prendre  sur  base  de  la  raison  et  la  raison  impose  la 
comparaison, sûrement pour cette première ligne qui est 
dorénavant de votre ressort.

Je n'ai pas l'habitude de vous demander une copie de 
la réponse que vous avez en note. Si vous en aviez une 
en trop, cela m'intéresserait de pouvoir la lire.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie pour vos 
réponses.  Je  suis  heureuse  d'entendre  que  les  zones 
urbaines en pénurie ne seront pas mises de côté.

Comme vous le disiez, l'incitant financier, à lui seul, 
n'est pas suffisant. Je pense qu'il faudrait aussi consulter 
les médecins pour voir ce dont ils ont besoin, puisque 
apparemment le fonds Impulseo, dans l'état actuel des 
choses, ne correspond pas à leurs attentes. Pour ce qui 
est des jeunes, là aussi, je compte sur votre imagination. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  trouverez  encore  l'une  ou 
l'autre  idée  qui  permettra  d'attirer  les  jeunes  dans  les 
zones  en  pénurie  en  sachant,  comme  vous  le  disiez 
aussi, que les médecins de notre génération aspirent à un 
autre  confort  de  vie  que  les  médecins  de  l'ancienne 
génération qui n'hésitaient pas à travailler jour et nuit. 
Maintenant, il y a de plus en plus de femmes qui veulent 
aussi s'occuper de leurs enfants, et cetera. Leur horaire 
est  donc  un  peu  restreint  et  des  médecins  d'une 
quarantaine  d'années  sont  déjà au  point  de  ne  plus 
pouvoir  accueillir  de  nouveaux  patients  pour  pouvoir 
garder un minimum de confort de vie. Il y a donc encore 
un gros travail à effectuer. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
QUALITÉ DE L’ALIMENTATION SUR LES 

LIEUX DE TRAVAIL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « la  qualité  de  l’alimentation  sur  les 
lieux de travail ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (PP).  -  Monsieur  le  Ministre,  selon  une 
étude  commandée  par  Delta  Lloyd :  « 78 %  des 
travailleurs sont modérément satisfaits à insatisfaits des 
possibilités que leur propose leur employeur en vue de 
maintenir un mode de vie sain ». 

Je pense que vous avez fait l'enquete, Monsieur le 
Ministre. Il me semble que toute à l'heure j'ai entendu 
que...

Selon Lieven Annemans, professeur en Économie de 
la  santé  à  l'Université  de  Gand,  « l'indice  de  masse 
corporelle  des  travailleurs  chute  de  5 %  quand  ils 
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travaillent  dans  un  environnement  professionnel  où 
l'employeur promeut une alimentation saine ».

Les conséquences en cascade sont assez évidentes. 
Une alimentation saine diminue les risques de maladie 
et augmente la productivité des travailleurs. 

Selon  les  chiffres  divulgués  dans  la  presse,  une 
entreprise  sur  trois  tente  d’améliorer  la  qualité  de 
l’alimentation dans leurs bâtiments, par des campagnes 
de sensibilisation, mais aussi par la qualité nutritionnelle 
des aliments proposés à la cantine ou l’encouragement à 
des pratiques sportives. 

Ma question sera la suivante :  comment la Région 
peut-elle  encourager  les  entreprises  à  développer  une 
politique d’alimentation saine ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, la prévention et la promotion de la santé sur 
les lieux de travail sont une compétence fédérale qui est 
réglée par la loi du 4 août 1996 relative au bien-etre des 
travailleurs lors de l'exécution de leur contrat de travail.

Il  s'agit  de  la  loi  de  base  dans  le  domaine  de  la 
sécurité et de la santé des travailleurs sur leur lieu de 
travail.

Pour ce qui concerne la Wallonie, elle a hérité de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  suite  au  transfert  de 
compétences organisé par les accords dits de la Sainte-
Émilie,  de  l'inspection  et  de  l'agrément  des  services 
médicaux,  des  services  pour  la  prévention  et  la 
protection au travail. C'est al seule compétence dont la 
Wallonie dispose en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - J'en ai marre. Franchement, j'en ai 
marre.

Vous  me  tendez  la  perche.  Je  pense,  Madame  la 
Présidente  que  normalement  on  devait  avoir  une 
présentation...

(Réaction d'un intervenant)

Oui oui, je sais, mais... 

Quand aurons-nous cette présentation ? Monsieur le 
Ministre, je me souviens très bien, avait proposé début 
septembre.  Nous  en  avons  parlé  lors  de  la  dernière 
commission  ici,  mais...  Je  me  retrouve  tout  le  temps 
avec  des  questions  comme  celles-là,  je  perds  mon 
temps. Tout le monde perd son temps. Le ministre perd 
son temps alors qu'il  y a énormément de travail  pour 
relever notre Wallonie et nous aussi et donc j'aimerais 
quand meme si c'est possible, Madame la Présidente...

Mme la Présidente.  - En  fait,  les  prochaines 
auditions prévues sont celles relatives au fret ferroviaire 
que j'avais dû annuler pour cause de travaux chargés. 
On pourrait le faire dans la foulée au mois de janvier. 
Par expérience, c'est un moment un peu plus calme pour 
les travaux parlementaires, donc on pourrait envisager 
cette période-là pour les travaux. On aurait sans doute 
cette possibilité. En meme temps s'il y a des textes qui 
arrivent  sur  la  table  et  sur  nos  bancs,  ils  sont  quand 
meme prioritaires par rapport aux auditions.

M. Puget  (PP).  -  Excusez-moi  Madame  la 
Présidente, chers collègues, je sais que nous ne sommes 
plus  fort  nombreux  et  je  sais  que  l'heure  avance... 
Monsieur le Ministre, est-ce qu'après cette commission 
je  peux  vous  parler  et  demander  d'avoir  un  entretien 
privé avec un de vos collaborateurs pour avancer parce 
que  je  ne  vais  pas  perdre  mon  temps  à  faire  des 
questions  et  vous  n'allez  pas  perdre  votre  temps  à 
répondre à chaque fois. C'est fédéral...

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je n'ai pas 
de problème à ce que vous puissiez avoir un entretien 
avec un collaborateur. Il reste plus qu'à savoir quelle est 
la  nature  du côté privé  et  surtout le collaborateur  qui 
pourrait vous accompagner dans cette réflexion.

M. Puget (PP). - Tout ce que je fais ici est public, 
Monsieur le Ministre...

(Mme Leal  Lopez,  doyenne  d'age,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'HOSPITALISATION À DOMICILE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « l'hospitalisation  à 
domicile ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
toujours dans cette réflexion dans le cadre de la réforme 
du  financement  des  hôpitaux  lancée  par  la  ministre 
fédérale de la Santé et qui implique une importante prise 
en charge tant en amont qu’en aval des soins médicaux.

J'ai  été  interpellée  récemment  par  un  article  paru 
dans Medi-Sphere, revue médicale qui, vous le savez, en 
20 ans est quand meme devenue un leader incontesté de 
magazine à destination des médecins généralistes.  Cet 
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article était  titré « l’hospitalisation à domicile : trop tôt 
pour s’en faire ? ». 

Pourquoi  s'en  faire ?  C'est  parce  qu'à  vrai  dire,  le 
KCE, le centre fédéral d'expertise des soins de santé, a 
estimé que trop de questions demeuraient en suspens et 
que,  dès lors, il était trop tôt pour lancer des projets à 
grande échelle.

Finalement j'aimerais faire le parallèle avec ce que 
j'ai pu entendre en termes de vidéo consultation, de suivi 
de patient, de pénurie de médecins... 

J’aimerais faire le point  avec vous sur la situation 
wallonne  puisqu'en  juillet  dernier  vous  annonciez 
n'avoir à ce stade que peu d'éléments relatifs à l'impact 
des projets pilotes lancés.  Depuis, avez-vous pu lancer 
de  nouvelles  études  afin  de  mieux  anticiper  l'impact 
potentiel ? Avez-vous pu étudier l'impact sur le secteur 
de l'aide et des soins à domicile ? 

N'y  a-t-il  pas  finalement  une  crainte  de  fracture 
sociale  et  aussi  fracture  numérique  parfois  quand  on 
évoque  tous  ces  outils  qui  pourraient  etre  mis  à 
disposition ?

Je voudrais aussi savoir si, depuis l'accord engrangé 
le 30 juin dernier, il y avait eu de nouvelles discussions 
sur  la  matière  au  sein  de  la  Conférence 
interministérielle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  les projets pilotes dont vous parlez sont une 
initiative du Fédéral.

En  effet,  c'est  dans  le  cadre  de  la  réforme  du 
financement des hôpitaux comme vous l'avez souligné, 
que  ma  collègue  Mme De  Block  a  lancé  un  appel  à 
introduire  des  thèmes  de  projets  pilotes  pour  de 
nouveaux  modèles  d'organisation  et  de  financement 
pour les soins hospitaliers, auprès du secteur hospitalier 
au sens large avec comme objectif la coopération dans 
l'intéret du patient.

La clôture des appels à projets a eu lieu fin octobre 
et leur analyse semble etre en cours au niveau fédéral. 

Je  rappelle  que  le  concept  d'hospitalisation  à 
domicile  existe  en  Belgique  depuis  1988,  lorsque 
l'association  Aremis  a  mis  en  place  pour  les 
19 communes  de  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  un 
projet  d'hospitalisation  à  domicile  pour  adultes  et 
enfants atteints d'une pathologie lourde, nécessitant des 
soins techniques complexes à domicile, et ce, dès que la 
sortie de l'hôpital était jugée médicalement possible.

Par ailleurs, dans le cadre des soins palliatifs, cela 
fait  déjà  plusieurs  années  qui  les  patients  qui  le 

souhaitent peuvent bénéficier de soins 24 heures sur 24 
durant les trois derniers mois de vie afin de répondre au 
souhait de la plupart d'entre eux de mourir chez eux, à 
domicile, dans leur environnement et dans le respect de 
leur intimité.

Des expériences pilotes d'hospitalisation à domicile 
ont déjà été menées en Wallonie. À titre d'exemple, il y 
a l'expérience récente de l'hôpital d'Ath EpiCura qui a 
pour but de transférer la prise en charge des soins d'un 
nombre  limité  de  patients  volontaires  porteurs  d'une 
pathologie spécifique  à  la  structure  d'hospitalisation  à 
domicile  afin  de  réduire  le  séjour  hospitalier  tout  en 
maintenant la surveillance indirecte de l'hôpital.

Dans  le  cadre  de  ces  expériences,  des  infirmières 
spécialement  formées  se  rendent  chez  le  patient  et 
prodiguent  des  soins  qui  se  font  d'habitude 
exclusivement en milieu hospitalier. 

Un  autre  modèle  de  projet  d'alternative  à 
l'hospitalisation porté notamment par la fédération des 
centrales de soins à domicile et relayé en juin 2013 par 
la  Fédération  de  l'aide  et  des  soins  à  domicile,  la 
FNAMS et la société scientifique de médecine générale 
a été déposé à la Commission de convention, organisme 
assureur  d'hôpitaux à  l'INAMI à la  suite  de l'appel  à 
projets lancé par la ministre De Block. 

Cette prise en charge globale recouvre les  champs 
d'intervention des soins de santé et des services... Je suis 
en train de me dire que ce n'était pas Mme De Block, en 
2013 cela  devait  encore  etre  Mme Onkelinx,  mais  en 
tout  cas,  cela  a  été  lancé  par  la  ministre  de  la  Santé 
publique, c'est sûr.

Cette prise en charge globale recouvre les  champs 
d'intervention des soins de santé et des services d'aide à 
domicile,  télévigilance,  matériel  médical,  repas,  aide 
familiale, aide ménagère, et cetera.

L'avantage de ce modèle est qu'il  s'appuie sur une 
aide existante, les services coordonnés d'aide et de soins 
à  domicile,  et  permettent  dès  lors  de  tendre  vers une 
offre  de  service  de  qualité  et  accessible  à  toutes  les 
personnes qui en font la demande. 

Néanmoins,  je  vais  une nouvelle  fois préciser  que 
les  compétences  de  la  Wallonie  sont  limitées  en 
politique  hospitalière ;  elles  le  sont  davantage  encore 
pour  les  soins  de  santé  à  domicile.  En  effet,  pré  et 
posthospitaliers,  dès  lors  qu'ils  sont  délivrés  par  un 
prestataire  reconnu  par  l'INAMI,  relèvent  du  Fédéral 
comme indiqué précédemment.

La Wallonie  est  par  contre pleinement compétente 
pour l'organisation des soins de santé de première ligne 
et  le  soutien  aux  professions  de  soins  de  santé  de 
première ligne.

Dans le cadre de ces compétences, nous veillerons à 
apporter notre contribution. Si les projets devaient avoir 

81 P.W.- C.R.I.C. N° 53 (2015-2016) - Mardi 1er décembre 2015



une incidence budgétaire sur la Wallonie – je pense, par 
exemple,  aux  services  d'aide  aux  familles  –  comme 
préalablement  évoqué,  je  compte  alors  analyser  les 
possibilités  offertes  par  l'article 47/9,  § 5  de  la  loi 
spéciale de financement qui permet de conclure, avec le 
Fédéral, des accords de coopération sur la reconversion 
de  lits  hospitaliers,  en  vue  de  la  prise  en  charge  de 
patients en dehors de l'hôpital. 

Tous ces sujets doivent encore etre précisés dans un 
groupe de travail de la Conférence interministérielle de 
la Santé présidée par Mme De Block.

Pour l'instant, une déclaration commune qui fixe les 
grands  principes  d'une  réforme  de  financement  a  été 
approuvée.  Le travail  de  mise  en  œuvre concrète  des 
autres principes n'a pas encore commencé.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - J'espère que le groupe de 
travail qui doit etre fixé et présidé par Mme la Ministre 
De Block ne fait pas partie des groupes de travail dont 
vous parliez encore aujourd'hui, qui encommissionnent 
les choses et qui, finalement, n'avancent pas au rythme 
où vous le voulez, par rapport à tout le travail à réaliser 
dans ces compétences qui se chevauchent.

Un autre élément que je voulais mettre en évidence 
et qui, pour moi, est une plus-value wallonne, c'est la 
plus-value réseau. En Wallonie nous avons une habitude 
de  fonctionner  en  santé  mentale,  mais  dans  d'autres 
projets  liés  à  la  santé  sur  la  base  de  plateformes 
d'acteurs  qui  se  côtoient,  qui  font  en  sorte  que, 
finalement, les choses peuvent avancer de façon assez 
positive. Cela peut donc etre mis en évidence dans le 
travail qui devra etre réalisé à l'avenir dans le cadre de 
projets comme ceux-là.

(Mme Kapompole,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'ACCUEIL DES ENFANTS PORTEURS DE 

HANDICAPS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Leal Lopez  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « l'accueil  des  enfants 
porteurs de handicaps ».

La  parole  est  à  Mme Leal Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez (cdH). - Monsieur le Ministre, les 
parents  sont  souvent  confrontés  à  des  problèmes 
d’accueil pour leurs enfants de 0 à 3 ans. Le manque de 
places,  l'absence  d’établissements  à  proximité,  les 
horaires peu adaptés  sont quelques-uns des problèmes 
qu’ils rencontrent. 

Il en va de meme des parents ayant des enfants en 
situation de handicap ; problème auquel s'additionnent 
des questions sur la prise en charge de leurs enfants et 
de  leurs  besoins  spécifiques.  À cela  s’ajoutent  les 
craintes  des  milieux  d’accueil  de  ne  pas  etre  assez 
formés pour s’occuper de ces enfants. 

En 2010, l’AWIPH et l’ONE signaient un protocole 
de collaboration afin de favoriser l’accueil des enfants 
porteurs  de  handicaps  dans  tous  les  types  de  milieux 
d’accueil  reconnus  par  l’ONE.  Ce  protocole  prévoit 
également  de  favoriser  l’inclusion  sociale  des  enfants 
porteurs de handicaps et de leur famille. Dans le cadre 
de  ce  protocole,  huit  services  avaient  été  reconnus et 
financés par l’AWIPH en collaboration avec l’ONE. 

Lors  d’une  précédente  question  orale,  vous  aviez 
annoncé  que  cette  reconnaissance  courait  jusqu’en 
décembre 2015.  Qu’est-il  prévu  pour  ces  services,  à 
partir de 2016 ?

De  plus,  la  transition  entre  le  milieu  d’accueil  et 
l’école ou une autre structure pour les enfants de plus de 
3 ans  est  également  source  d’inquiétude  pour  ces 
parents.  Quels  accompagnements  sont  proposés  aux 
familles,  mais  également  aux  professionnels,  lors  de 
cette transition ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  merci  pour  votre  question  qui  n'a  pas,  vu 
l'objet, manqué de retenir toute mon attention. En effet, 
en février 2009, un appel à candidatures pour des projets 
d'initiatives  spécifiques  financés  par  l'AWIPH  et  en 
collaboration avec l'ONE a été lancé. En juin 2009, un 
comité de sélection a retenu huit projets répartis sur le 
territoire de la Wallonie à savoir : Caravelle en Brabant 
wallon, Le Tisserand à Luxembourg, AIMA et PICSAP 
à  Liège,  Badiane  à  Namur,  Vers  l'accueil  des  bébés 
extraordinaires, Coccinelle et Grandir et s'épanouir dans 
la diversité, dans le Hainaut.

Sur  base  des  rapports  d'activités,  mais  également 
suite  à  une  évaluation,  les  conventions  ont  été 
prolongées jusqu'en décembre 2016 et un projet d'arreté 
en  vue  de  pérenniser  ces  projets  est  en  cours  de 
rédaction.

L'objectif  poursuivi  est  d'assurer  la  continuité  des 
missions des services « Accueil de la petite enfance », à 
savoir favoriser et impulser la réalisation et la continuité 
des  démarches  d'inclusion  d'enfants  en  situation  de 
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handicap,  notamment  en  incluant  les  services  d'aides 
précoces et les services d'aides à l'intégration.

Il est cependant important de rappeler que le soutien 
durant le temps scolaire ne relève pas des missions des 
services « Accueil de la petite enfance ». Par contre, il 
fait  partie  des missions des  services d'aide précoce  et 
des services d'aides à l'intégration et peut-etre également 
fait via la convention de soutien à la scolarité dans le 
cadre du décret « intégration scolaire », à condition que 
l'enfant soit inscrit dans l'enseignement spécialisé. Dans 
le cadre du protocole d'accord, l'ONE a été consulté et a 
participé activement aux réflexions et à l'élaboration du 
projet d'arreté. De plus, pour permettre aux huit services 
d'effectuer  de  manière  efficiente  leur  mission  et  en 
complémentarité  avec  les  agents  de  l'ONE,  une 
convention de collaboration et  une  charte  partenariale 
ont été mises en place. 

La convention de collaboration est conclue par écrit 
entre le service de soutien à l'accueil de la petite enfance 
et le milieu d'accueil ou l'opérateur de l'accueil, lorsque 
ce  dernier  est  demandeur  d'une  prestation  du  service. 
Cette  convention  permet  de  préciser  les  missions, 
définir les droits et obligations de chacune des parties, 
les modalités pratiques d'intervention, et cetera. 

Pour rappel, la charte partenariale, quant à elle, vise 
à  concrétiser  les  modalités  de  collaboration  entre 
l'AWIPH et l'ONE qui se réalisent au travers de l'action 
des professionnels de chacune des organisations sur le 
terrain,  à  définir  les  modalités  de  création  et  de 
collaboration  du  réseau  impliqué  dans  le  secteur  de 
l'accueil  et  à  déterminer  le  niveau  d'intervention  de 
chacun des acteurs concernés par la charte partenariale.

Ces  différentes  actions  contribuent  à  favoriser 
l'inclusion des enfants en situation de handicap dans les 
milieux d'accueil de l'ONE, ainsi que l'accompagnement 
de la transition des milieux d'accueil vers l'école.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour toutes ces informations intéressantes et 
dont je me réjouis, car évidemment, toute coopération 
avec les acteurs qui peuvent venir en aide aux enfants 
portant  un  handicap  et  aux  familles,  c'est  une  bulle 
d'oxygène  qu'on  leur  apporte.  Renforcer  les  synergies 
entre toutes ces institutions me semble une priorité. De 
plus,  il  est  vraiment  essentiel  aussi  d'offrir  un 
accompagnement  aux  professionnels  qui  veulent 
accueillir des enfants à besoins spécifiques ayant plus de 
trois ans. Ce sont toutes de bonnes nouvelles. J'entends 
bien qu'il y a la charte partenariale qui est mise en place 
et qui va déterminer les missions. On ne peut donc que 
se  réjouir  que  tout  soit  mis  en  place  pour  favoriser 
l'inclusion des enfants présentant un handicap.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « DES 
DÉPENSES DE LUXE AU SEIN DE 

L'INSTITUTION LES MARRONNIERS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Prévot, Ministre des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine,  sur  « des  dépenses  de  luxe  au  sein  de 
l'institution Les Marronniers ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, j'ai appris 
par  indiscrétion que l'institution Les Marronniers  – et 
plutôt son Conseil de direction – avait décidé d'investir, 
sur fonds propres, dans sept véhicules de direction – et 
non des moindres –, car cela permet d'éviter la tutelle et 
le regard inquisiteur du ministre. On pourrait se dire que 
c'est  sur  fonds propres,  vous n'avez  rien  à  dire.  C'est 
comme cela et la page est tournée. Les Marronniers qui 
est  une  institution,  au  demeurant,  de  qualité  dans  les 
services, c'est aussi une institution qui est subsidiée par 
des  pouvoirs  publics  et  qui  demande  d'ailleurs  à  son 
personnel des efforts assez conséquents, des efforts à la 
fois en termes de réduction, de gestion et de parcimonie, 
mais aussi de prélèvement sur les honoraires.

Je me demandais donc si, par les temps qui courent, 
vu  le  contexte  actuel,  et  quand  on  dépend  d'argent 
public également dans son fonctionnement, si ce type de 
mesure  était  bien  adéquate  et,  dans  la  limite  des 
compétences du ministre, ceci n'avait pas lieu, Monsieur 
le Ministre,  de réagir pour éviter que cela fasse tache 
d'huile  et,  deuxièmement,  pour  que  l'on  remette 
l'essentiel là où il doit etre : le soin aux personnes qui en 
ont  besoin  et  aussi  à  ceux  qui  travaillent  avec  leurs 
mains et  leur tete  pour que ces personnes puissent en 
bénéficier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, merci pour vos questions, le centre régional 
psychiatrique Les Marronniers, c'est un OIP de type B 
avec son propre conseil  d'administration qui,  dès lors, 
est  autonome.  Celui-ci  a  été  renouvelé  en  octobre 
dernier par le Gouvernement et il est constitué sur base 
de  la  clé  D'Hondt.  Pour  des  motifs  de  traitement 
équitable avec d'autres OIP et  après un  benchmarking 
effectué  auprès  d'autres  institutions  hospitalières,  le 
conseil d'administration du centre régional psychiatrique 
Les  Marronniers  a  décidé  à  l'unanimité,  en  date  du 
7 mai 2015,  d'octroyer  au  DG,  au  DG  adjoint  et  au 
Directeur de département des véhicules de fonction de 
catégories  équivalentes  au  véhicule  de  fonctions  du 
SPW. 
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Une  circulaire  interne  relative  à  attribution  et  à 
l'utilisation  des  véhicules  de  fonction  au  sein  des 
Marronniers  a également  été approuvée par  le conseil 
d'administration à cette meme date.

Le  dossier  a  été  présenté  en  septembre  à  mon 
cabinet et je l'ai aussitôt soumis au comité du secteur 16 
le  18 septembre  et  également  le  16 octobre  dernier. 
Comme vous le savez probablement, la proposition s'est 
soldée  par  un protocole  de désaccord,  mais  s'agissant 
d'un  para  de  type  B,  le  conseil  d'administration  reste 
souverain pour mettre en œuvre la mesure pour autant 
que la procédure ait été respectée.

D'après mes informations, le conseil administration 
du  12 novembre  dernier  a  confirmé  toujours  à 
l'unanimité  cette  meme  décision.  Cette  décision 
permettra, outre l'économie des frais de déplacements, 
de mission et de garde de l'ensemble du personnel de 
direction, de tendre aussi vers des avantages en nature 
proches de la concurrence des autres hôpitaux wallons.

Enfin, sur le volet du personnel, vous devez savoir 
que  le  centre  régional  psychiatrique  Les  Marronniers 
respecte  ses  engagements  contractuels  vis-à-vis  des 
médecins et des membres du personnel, notamment le 
processus de statutarisation. Par ailleurs, la direction et 
le  Bureau  du  conseil  d'administration  se  concertent 
régulièrement  avec  leurs  instances  représentatives  au 
sein de l'institution.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse  tout  en  nuance  et,  comme  il  le  dit,  le 
fonctionnement de l'organisme, de par son autonomie, 
ne m'a évidemment pas échappé.

Je suis satisfait du fait que, alors qu'il a été interpellé 
dans  le  dossier,  il  a  conclu  par  un  protocole  de 
désaccord. Si je m'étais décidé à poser cette question, 
Monsieur le Ministre, c'est parce que l'on est dans une 
forme  de  dérive,  meme  si  l'on  peut  y  mettre  des 
guillemets,  parce  qu’il  y  a  du  financement  public  au 
départ  de l'institution et  qu'aujourd'hui cet  argent  doit 
etre  compté.  Qu'un  directeur  général  adjoint  veuille 
avoir un véhicule qui sied à sa fonction et qu'il le fasse 
sur  base  d'un  choix  personnel  ne  me  dérange 
aucunement. Qu'il le fasse en disant « je ne prends pas 
l'argent public qui sert à autre chose, malgré tout, s’il 
sert à autre chose, c'est qu'il n'a pas servi ou qu'il y en a 
peut-etre aussi un peu de trop dans l'institution et, à ce 
moment-là,  il  faut que l'on puisse nous le redistribuer 
autrement. » Je trouve plus dérangeant – je soutiens la 
manière dont vous avez travaillé dans ce dossier – qu'il 
y  ait  unanimité ou pas  du conseil  d'administration, je 
pense que votre devoir était de dire que ce n'est pas là 
un geste utile dans le contexte actuel.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'INSTALLATION DE CINQ ABRIS DE NUIT 

SUPPLÉMENTAIRES »

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’OUVERTURE DE NOUVEAUX ABRIS DE 

NUIT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics,  de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  du 
Patrimoine :

– de M. Crucke, sur « l'installation de cinq abris 
de nuit supplémentaires » ;

– de  M. Puget,  sur  « l’ouverture  de  nouveaux 
abris de nuit ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  vu 
votre déclaration sur les abris de nuit par rapport à cinq 
abris supplémentaires. J'aurai deux types de questions. 
La  première  porte  sur  les  modalités.  Comment  cela 
fonctionnera-t-il ? Qui en est le bénéficiaire ? Comment 
fait-on pour les communes qui n'en ont pas pour qu'une 
synergie puisse  s'installer  et  que  cela puisse  rayonner 
au-delà  des  villes  qui  ont  été  choisies ?  Quel  est  le 
montant budgétaire consacré à cette opération ?

Deuxièmement – je ne l'ai pas mis dans ma question, 
vous n'etes donc pas obligé d'y répondre ;  je trouvais 
qu'il était inévitable de parler - je mets en parallèle cette 
politique  du  Housing  First pour  lequel  vous  tenez 
également la main, qui est une autre forme d'opération 
de  lutte  contre  la  pauvreté  et  de lutte  contre  le  sans-
abrisme où, là,  cela se fait  de manière beaucoup plus 
prononcée  dans  un  traitement  qui  est  souvent 
plurisectoriel. Car les personnes qui n'ont plus rien, si ce 
n'est le désœuvrement complet et la rue, se retrouvent 
par  le  biais  d'un  logement  à  se  réinscrire  dans  des 
équilibres  qui  font  leur  nouvelle  personnalité.  Cela 
fonctionne, mais aujourd'hui – quand je dis aujourd'hui, 
cela  veut  dire  dès  le  mois  d'avril  –  ce  sera  une 
compétence régionale, puisque le Fédéral n'interviendra 
plus. La politique que vous menez, ici, en ouvrant des 
abris de nuit supplémentaires ne nuit-elle pas à Housing 
First ? Je  sais  qu'il  y  aura  une  évaluation  de  cette 
dernière  en  juin,  mais  vous  devrez  prendre  la  main 
clairement au mois d'avril. Peut-on rassurer  tous ceux 
qui travaillent dans Housing First, en disant que ce n'est 
pas élusif, le travail remarquable qui est fait là-bas, et 
que donc ces opérateurs et les bénéficiaires de l'action 
de ces opérateurs peuvent aujourd'hui, de manière plus 
rassurante, considérer qu'ils ont à mener jusqu'au bout et 
pour un certain temps encore leur action ? 
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget pour 
poser sa question.

M. Puget  (PP). - Monsieur le Ministre, on est ravi 
d’apprendre que le Gouvernement wallon va ouvrir cinq 
abris  de  nuit,  d’ici  2018,  afin  de  mieux  couvrir  le 
territoire. Nous saluons cette ouverture de 60 places. 

Les abris de nuit actuels sont situés dans les grandes 
villes, principalement : deux à Liège, deux à Charleroi, 
Mons,  La  Louvière,  Seraing  et  Namur.  Désormais, 
Verviers,  Tournai  et  Mouscron  seront  également 
pourvues d’un abri de nuit et  il  y en aura un dans la 
Province de Luxembourg et un dans le Brabant wallon. 
Avez-vous déjà une idée de la ville qui, dans ces deux 
provinces, accueillera un abri de nuit pour autant qu'il 
demande  une  agrégation,  si  j'ai  bien  compris  tout  à 
l'heure ? 

Votre objectif est  de compter  au moins un abri de 
nuit  dans  chaque  province  wallonne,  ainsi  que  dans 
chaque ville de plus 50 000 habitants.  À cet égard, je 
voudrais savoir si le chiffre de cinq nouveaux abris est 
définitif  ou si  l’on peut  s’attendre  à  d’autres,  d’ici  le 
terme de 2018. 

Vous avez octroyé un financement complémentaire. 
Pouvez-vous nous exposer la nature de ce financement ? 
Si j'ai bien compris, il est de 500 000 euros, puisque tout 
à l'heure vous en aviez un peu parlé.

Pouvez-vous  aussi  confirmer  que  les  acteurs  de 
terrain  se  sont  engagés  à  ouvrir  les  abris  de  nuit  au 
minimum huit mois par an ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Messieurs 
les députés, je n'ai pas fait grand mystère, dès la prise en 
charge  de  mes  fonctions,  de  ma  volonté  de  pouvoir 
travailler  à  une  plus  large  solidarité  territoriale  sur  la 
question de la prise en charge des personnes parmi les 
plus  démunies  et  fragilisées.  Il  y  a,  d'ailleurs,  des 
réflexions en cours sur les gens du voyage dans un autre 
registre. 

S'agissant,  ici,  singulièrement  des  SDF  ou  des 
personnes  désœuvrées,  la  volonté,  outre  le  fait  de 
pouvoir  prendre  un  arreté  réglementant,  c'est-à-dire 
octroyant des subventions de manière réglementées, les 
épiceries sociales qui sont aussi des outils à l'égard de la 
grande pauvreté bien utiles, l'idée ici est de doter notre 
territoire  wallon  de  davantage  d'abris  de  nuit  pour 
opportunément  répondre  aux  besoins  criants  qui  sont 
rencontrés  et  éviter  le  jeu  de  renvoi  de  balle 
systématique,  dès  lors  que  la  période  hivernale 
singulièrement  –  mais  je  rappelle  que  ce  n'est  pas  la 
seule période de l'année durant laquelle les abris de nuit 
sont utiles – on ne se renvoie parfois la balle en mettant, 
on l'a déjà constaté, certains SDF avec un billet et une 

adresse dans un train en les invitant à se rendre vers les 
centres urbains qui sont dotés d'infrastructures d'accueil 
appropriées. Je ne suis pas persuadé que c’est la manière 
dont l'accompagnement social soit le plus efficace. C'est 
un doux euphémisme de  le  dire de  la  sorte.  Je  pense 
qu'il y a notamment, dans les pôles urbains, parce que 
l’on  connaît  –  c'est  scientifiquement  prouvé  –  une 
concentration plus large non seulement des personnes en 
situation  sociale  fragilisée,  mais  aussi  des  dispositifs 
d'aide  destinés  à  pouvoir  accompagner  et  encadrer 
correctement. Il m'apparaît logique que toutes les villes 
d'au moins 50 000 habitants – et je vous avoue que mon 
souhait  était  meme  d'aller  plus  bas  en  demandant 
demain  que  les  villes  de  plus  de  30 000  peut-etre 
puissent en etre dotées, mais je pense qu'il faut éviter de 
vouloir  parfois  trop puisque le  mieux est  l'ennemi du 
bien – disposent d'un abri de nuit.

On va déjà franchir une étape en veillant à ce qu'au 
moins  il  y  en  ait  pour  toutes  les  villes  de  50 
000 habitants  et,  à  défaut,  au  moins  un  endroit  par 
province  où  l'accueil,  l'hébergement  et 
l'accompagnement des SDF peuvent s'opérationnaliser. 

Vous  avez  cité  vous-meme,  Monsieur  Puget,  les 
villes de plus de 50 000 habitants qui vont avoir demain 
un  nouvel  abri  de  nuit  sur  leur  territoire :  Verviers, 
Tournai,  Mouscron.  Il  faudra  aussi  un  endroit  en 
Province  de  Luxembourg.  Arlon  apparaît,  a  priori,  la 
plus indiquée outre le fait qu'elle est le chef-lieu, qu'elle 
a déjà mis sur pied des dispositifs similaires meme s'ils 
ne sont pas agréés et meme s'ils ne s'étendent pas encore 
sur  huit  mois,  ce qui sera – je vous le confirme – le 
minimum obligatoire pour toutes les infrastructures.  Il 
paraît,  a  priori,  indiqué  que  cela  puisse  etre  Arlon, 
meme s'il  revient d'abord à la  province de discuter  et 
aux différentes communes de s'entendre sur le sujet.

Pour ce qui concerne le Brabant wallon, j'ai entendu 
parler  tantôt  d'Ottignies-Louvain-la-Neuve,  tantôt  de 
Wavre,  c'est  a  priori  les  deux  villes  qui  émergent 
davantage, mais, là aussi, je pense que la province a la 
capacité de pouvoir faire la démonstration de l'intéret de 
la  supracommunalité  pour  pouvoir  trancher  en  la 
matière.  Il  est  clair  que  d'ici  2018  il  faut  que  ces 
nouvelles infrastructures aient pu voir le jour. 

Je  rappelle  qu'il  est  prévu,  pour  les  abris  de  nuit 
existants  comme pour  les  futurs,  une  intervention  qui 
n'existe  pas  actuellement  de  3 000 euros  par  lit  de 
manière à offrir un soutien complémentaire conséquent 
puisque l'on sait qu'il y a un grand turnover aussi dans 
les éducateurs soumis à beaucoup de faits de violence, 
de  troubles  de  santé  mentale  de  la  part  des  résidents 
avec  aussi  des  problèmes  d'addictions  multiples,  à 
l'alcool, à la drogue et autres ; un épuisement très rapide 
de la part du personnel et  l'on est  souvent à la corde 
pour  pouvoir  encadrer  adéquatement  les  personnes. 
J'espère que ce surcroît de subventionnement permettra, 
outre  le  fait  de  soulager  les  finances  –  ce  n'est  pas 
l'objectif  premier – de pouvoir  adéquatement  se doter 

85 P.W.- C.R.I.C. N° 53 (2015-2016) - Mardi 1er décembre 2015



des outils et/ou du personnel requis pour pouvoir mieux 
assumer cette mission de première nécessité sociale.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  explications sur  l'information et  le développement 
de ce qu'il entend donner à cette politique. La recherche 
est faite sur les pôles urbains, versus 50 000 habitants, 
est justifiée et est un critère intéressant. J'aimerais que 
ces pôles urbains développent des synergies parce que le 
phénomène  se  retrouve  bien  plus  en  pôles  urbains 
qu'ailleurs,  mais l'on n'échappe parfois pas à certaines 
réalités également dans d'autres communes qui sont des 
communes de moins de 50 000 habitants. 

Je  trouve  que  là,  puisque  vous  parlez  de 
supracommunalité,  ce  serait  intéressant  aussi  que  les 
gouverneurs  puissent  opérer  pour  réellement  garantir 
que  les  synergies  se  font  avec  les  autres  communes. 
C'est à mon avis une des missions puisqu'ils sont dotés 
de moyens supplémentaires, je l'ai vu par un extrait du 
Moniteur  belge,  ce  serait  une  des  missions  que  les 
gouverneurs peuvent à mon avis également assumer.

Vous n'avez pas répondu, mais je ne vous en fais pas 
le  reproche  puisque  je  ne  l'avais  pas  dit  dans  ma 
question, sur Housing First. Je reviendrai donc...

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action sociale  et  du  Patrimoine.  -  Ah si ! 
C'est  par  distraction.  Si  Mme la  Présidente  m'y 
autorise ?

L'objectif  n'est  pas  de  substituer  les  initiatives 
Housing First qui sont pour moi les initiatives à grande 
valeur  sociale  ajoutée,  qui  sont  en  train  de  faire 
pleinement  la  démonstration  à  travers  les  différents 
projets pilotes de leur pleine utilité. Ici, on est donc dans 
une démarche qui se veut complémentaire et meme là 
où  il  y  a  des  abris  de  nuit  qui  tournent  et  qui 
fonctionnent  bien,  on  a  plus  que  jamais  besoin  de 
processus de type Housing First parce qu'il devient très 
compliqué encore, au sein des abris de nuit, d'arriver à 
faire un véritable travail d'accompagnement social. 

L'urgence  pour  les  éducateurs  est  tout  le  temps 
sollicitée  pour  calmer  les  esprits,  pour  coordonner  la 
cohabitation et rarement pour pouvoir prendre le temps 
de  faire  ce  travail  d'accrochage  social  indispensable 
notamment  en  vue  de  retrouver  un  logement.  Des 
projets  tels  qu'Housing  First  peuvent  largement  y 
contribuer. D'ailleurs, ils continueront à etre pleinement 
soutenu et beaucoup plus structurellement.

J'ajoute que si mon souhait ici est de contraindre les 
villes de plus de 50 000 habitants d'avoir un abri de nuit, 
si demain j'ai des propositions ou des projets de création 
d'abris  de  nuit  qui  viennent  de  communes  qui  sont 
moins  densément  peuplées,  je  les  soutiendrai  avec  le 
meme enthousiasme, l'on agréera et l'on financera. En 
effet, l'objectif n'est pas d'évacuer les autres, c'est d'au 

moins contraindre celles qui sont les plus importantes en 
termes de population.

Il  est  évident  qu'il  y  a  des  besoins  à  rencontrer 
ailleurs et je ne vais certainement pas  brider, mais au 
contraire  soutenir,  les  initiatives  qui  pourraient  éclore 
sur le reste du territoire. Il est évident que dès lors que 
l'on a un abri de nuit et un dispositif d'urgence sociale, il 
faut  travailler  en  coordination  en  mobilisant  et  en 
fédérant aussi les dispositifs qui existent sur l'hinterland 
direct de l'abri de nuit en y associant les communes qui 
sont concernées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. Le 
dernier mot au Parlement.

M. Crucke  (MR).  -  Cela ira  très  vite,  Madame la 
Présidente. Je suis doublement satisfait de la réponse du 
ministre. Le premier pan, je l'ai déjà dit, par rapport à la 
politique menée sur les sans-abri, je pense que c'est le 
bon  choix  qui  a  été  fait  et  j'entends  qu'il  y  a  une 
ambition supplémentaire. 

On  sent  que  vous  aimez  la  matière,  Monsieur  le 
Ministre. C'est clair que l'on perçoit bien qu'il y a une 
conscience, chez vous, extremement proche des réalités 
de  terrain,  sur  le  plan  social  aussi,  mais  sur  la 
dynamique qu'il faut mener pour pouvoir sortir certaines 
personnes de ces situations dramatiques.

Je suis doublement satisfait parce que vous prenez et 
vous  parlez  du  Housing  First comme  étant  un 
complément.  C'est  réellement  là  que  ces  deux projets 
ont  leur  sens  en  termes  de  complément.  Vous  avez, 
sûrement  par  votre  réponse  aujourd'hui,  rassuré 
beaucoup de gens qui travaillent dans ces projets, mais 
aussi  beaucoup de  gens  qui  ont  pu  bénéficier  de  ces 
projets pour en sortir dans la vie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - Vous voyez, j'ai bien fait de laisser 
parler  M. Crucke  parce  qu'il  a  des  termes,  des 
expressions,  des  phrases  qui  dépassent  toutes  mes 
pensées,  je  suis  absolument  d'accord  avec  ce  que 
M. Crucke a dit et je ne saurais mieux le dire.

Vous connaissez un petit peu M. le Ministre. On ne 
pourrait pas accélérer un petit peu, 2018, c'est dans deux 
ans ?  Je  sais  qu'il  va  encore  se  passer  des  choses  au 
prochain  hiver,  l'hiver 2015-2016,  l'hiver 2016-2017, 
2017-2018, donc les questions vont revenir. Les plaintes 
reviendront, les articles de presse ressortiront et l'on se 
demandera comment il se fait que l'on n'ait pas assez de 
places pour les sans-abri, et cetera. Vous connaissez la 
polémique aujourd'hui, je ne veux pas rentrer dedans et 
je vous soutiens à 100 %. 

Vous  avez  ouvert  la  porte,  vous  l'avez  dit,  si  les 
communes  sont  intéressées,  d'accord.  Ne  peut-on  pas 
accélérer – parce qu'aujourd'hui l'heure est grave et je 
pense qu'il y a de plus en plus de personnes qui sont en 
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difficulté, je ne vais pas revenir sur le sujet puisque l'on 
en a parlé –, mais 2018, c'est dans trois hivers.

(Réactions  de  M. le Ministre  Prévot  et  de  
M. Crucke) 

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L'ANNULATION PAR LA COUR 

CONSTITUTIONNELLE DES DÉCRETS 
DESTINÉS À PROMOUVOIR UNE 

REPRÉSENTATION ÉQUILIBRÉE DES FEMMES 
ET DES HOMMES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Destrebecq à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du  Patrimoine,  sur  « l'annulation  par  la  Cour 
constitutionnelle des décrets destinés à promouvoir une 
représentation équilibrée des femmes et des hommes ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
janvier 2014,  le  Parlement  wallon  votait  des  textes 
relatifs  à  la  diversité  des  sexes  au  sein  des  conseils 
d'administration  des  ASBL privées  et  des  organes  de 
gestion des MR-MRS agréés par la Région wallonne. La 
présence de deux tiers maximum de personnes du meme 
sexe était ainsi requise. Votre parti avait à l’époque voté 
ce décret, mais du bout des lèvres.

Les  ASBL ayant  déjà  un  agrément  disposaient  de 
trois  ans  pour  se  mettre  en  ordre.  Celles  qui  ne 
disposaient  pas  d'un  agrément  devaient  etre  en  ordre 
d’office. Plusieurs structures avaient alors introduit un 
recours  en  annulation  auprès  de  la  Cour 
constitutionnelle.

La Cour a tranché en faveur de la Région wallonne 
puisqu'elle considère que les moyens invoqués par les 
requérants n'étaient pas fondés. 

Votre  administration  ne  disposerait  pas  des 
ressources nécessaires pour mener les contrôles. 

Quels sont les manques observés ? Comptez-vous y 
remédier ? Si oui, comment ?

Combien  d’agents supplémentaires  vous faudrait-il 
pour effectuer ces tâches et quel en serait le coût ? 

J'ai, me semble-t-il, lu dans la presse certains de vos 
propos  et  je  me  permets  de  vous  citer :  « Mon 
administration a autre  chose  à faire  que de jouer aux 
inquisiteurs ».  Faut-il  comprendre  par  là  que  vous  ne 

comptez pas appliquer le décret voté et qui l'a été aussi 
par votre parti ? 

La Cour reconnaît cependant que les établissements 
déjà  agréés,  mais  qui  doivent  solliciter  leur 
renouvellement  d'agrément,  arrivé  à  terme  durant  la 
période  transitoire,  doivent  aussi  bénéficier  de  la 
période de trois ans pour etre en ordre. 

Une  légère  modification  du  décret  doit  etre 
envisagée. Ma dernière question est donc : quand cette 
modification est-elle prévue, Monsieur le Ministre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, comme j'ai déjà eu l'occasion de l'exprimer, 
bien  qu'étant  réservé  quant  à  la  pertinence  de  ces 
décrets, je me dois, en ma qualité de ministre, de veiller 
à  l'application  des  textes  réglementaires.  Je  me 
conformerai donc à la décision de la Cour. Je déposerai 
une proposition de modification des décrets concernant 
les renouvellements d'agrément. Mes services, quant à 
eux, procéderont, dans la mesure de leurs moyens, à une 
mise en œuvre de cette réglementation comme ils l'ont 
fait avant la décision de la Cour. 

Les  moyens humains  pour  l'application  stricte  des 
textes,  dans  la  version  actuelle  du  contrôle  et  des 
sanctions, peuvent etre estimés – puisque c'était l'une de 
vos questions – à au moins un équivalent temps plein. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie. 

J'avais bien compris que vous étiez assez mitigé par 
rapport à cela, mais la réponse est claire de votre part.

Il est vrai, vous le dites, cela sera fait dans la mesure 
des moyens. Je suppose donc que les moyens dont vous 
disposeriez,  le  cas  échéant,  vous  permettraient 
d'assumer  votre  pleine  et  entière  responsabilité  par 
rapport au décret.

QUESTION ORALE DE M. PUGET À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’ÉGALITÉ DES SEXES AU TRAVAIL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Puget  à  M. Prévot,  Ministre  des 
Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du 
Patrimoine, sur « l’égalité des sexes au travail ».
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La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (PP). - Monsieur le Ministre, selon Jump, 
une  entreprise  qui  lutte  contre  les  inégalités  dans  le 
monde du  travail,  trois  quarts  des  hommes  voient  un 
avantage dans une égalité des conditions entre les sexes, 
mais  22 %  seulement  sont  prets  à  s’investir 
concrètement  et  un  tiers  y  est  opposé.  Honte  à  ces 
derniers.

À  nouveau  je  sais  que  vous  etes  sensible  à  la 
question. Je pense que vous etes meme peut-etre un peu 
féministe.  Vous  avez  en  tout  cas  dévoilé  dans  ce 
Parlement les bienfaits du gender mainstreaming. 

Sans surprise, c’est chez les trentenaires que l’on est 
le plus réticent à égaliser les conditions entre les sexes, 
soit l’âge où la compétition est la plus ardue. 

Comment la Région agit-elle concrètement pour que 
l’égalité hommes-femmes soit appliquée en entreprise ? 
Cela n'était pas inscrit, mais je vais dire spécifiquement 
dans  les  entreprises  publiques  en  Wallonie.  Pour  ma 
question, tout à l'heure, vous m'avez renvoyé au Fédéral, 
mais pour les conditions de travail dans les entreprises 
publiques  en  Wallonie,  je  pense  que  c'est  la  Région 
wallonne qui en est responsable. Vous etes certainement 
mieux renseigné que moi.

Êtes-vous,  par  exemple,  favorable  au  principe  de 
discrimination positive ? 

Enfin,  quel  est  le  premier  bilan  du  gender 
mainstreaming ? 

Cela  pourrait  etre  intéressant  d’avoir  droit  à  un 
bilan.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, je vous remercie pour votre question qui me 
permet d'aborder une nouvelle fois encore les politiques 
menées en Wallonie pour l'égalité entre les femmes et 
les hommes. Comme vous le savez, nous œuvrons pour 
davantage d'égalité, y compris en matière d'emploi via 
l'application du décret du 11 avril 2014 visant à la mise 
en œuvre des résolutions de la conférence des Nations 
unies  sur  les  femmes  à  Pékin  de  septembre 1995  et 
intégrant  la  dimension  du  genre  dans  l'ensemble  des 
politiques régionales dit décret Gender Mainstreaming. 

En  effet,  toutes  les  politiques  d'action  et  de 
discrimination  positives  sont  intéressantes,  dans  la 
mesure où elles visent plus d'égalité, mais le choix de ce 
Gouvernement a été plus novateur en agissant en amont 
de façon structurelle, grâce au gender mainstreaming.

Pour rappel, il s'agit d'une démarche transversale qui 
consiste  à  se  poser  la  question  de  l'égalité  en  amont 

avant  de  prendre  toute  décision,  de  s'interroger  sur 
l'impact  d'une  nouvelle  mesure  sur  la  situation  des 
femmes  et  des  hommes  dans  tous  les  domaines  de 
compétence. C'est l'ambition clairement de prévenir les 
inégalités  et  de  les  éviter  plutôt  que  de  devoir  les 
corriger a posteriori. 

Dans ce but, je travaille en étroite collaboration avec 
l'ensemble des mes collègues du Gouvernement pour la 
mise  en  œuvre  du  plan  Gender  Mainstreaming, et 
notamment avec ma collègue en charge de l'Emploi et 
de la Formation, ou encore de mon collègue en charge 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique  pour les  questions qui  touchent à  l'égalité 
entre les femmes et les hommes au travail.

Pour rappel, le choix des politiques du plan Gender 
Mainstreaming  a  été  effectué  sur  la  base  des 
propositions faites par les associations de terrain via le 
CWEHF et, pour chaque ministre, deux politiques dans 
lesquelles sera intégrée la dimension de genre ont été 
retenues.  Le  premier  plan  wallon  Gender 
Mainstreaming  contient  donc  un  ensemble  de 
16 mesures concrètes.

Un des objectifs stratégiques de la ministre Tillieux 
est d'encourager la participation des femmes et/ou des 
hommes au sein des secteurs d'activité professionnels où 
ils ou elles sont sous-représentés.

Une  autre  mesure  importante  et  qui  concerne 
notamment l'égalité des sexes au travail est celle portée 
par  le  ministre  M. Marcourt  et  qui  prévoit 
l'entrepreneuriat féminin.

Le  premier  bilan  de  la  mise  en  œuvre  du  plan 
Gender Mainstreaming sera réalisé en mars 2016. 

En  effet,  le  décret  Gender  Mainstreaming  prévoit 
qu'un  rapport  intermédiaire  devra  etre  présenté  au 
Parlement  wallon  dans  un  délai  de  90 jours  suivant 
l'adoption  du  second  projet  de  décret  contenant  le 
budget général des dépenses de la législature concernée. 
Ce rapport portera sur le suivi des 16 mesures adoptées 
par les ministres wallons.

Une fiche de suivi est en cours d'élaboration, et ce, 
pour chacun des 16 objectifs retenus.

Des réunions son organisées régulièrement avec les 
membres du groupe interdépartemental de coordination 
ainsi  qu'avec  les  personnes  en  charge  des  matières 
visées par le plan Gender Mainstreaming. 

L'IWEPS  apporte  une  contribution  importante  au 
travail  de  suivi  et  une  formation  en  gender 
mainstreaming est également prévue en décembre et en 
janvier  pour  les  membres  du  GIC,  le  Groupe 
interdépartemental  de  coordination,  et  pour  les 
personnes en charge de matières concernées.
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Nous aurons donc l'occasion de faire le bilan du plan 
Gender Mainstreaming une fois le rapport intermédiaire 
remis au Gouvernement wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Ma  réponse  sera  brève.  Merci, 
Monsieur le Ministre.

Effectivement, quand on parle d'aide aux personnes 
ou égalité des chances, on sent que ce sont des dossiers 
que vous aimez, outre les autres, bien sûr.

Je vous remercie pour la réponse du Ministre et je 
vous souhaite une bonne soirée.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  à 
M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l'Action sociale et du Patrimoine, de :

– M. Gillot,  sur  « les emplois annoncés au sein 
du Trilogiport d'Hermalle-sous-Argenteau » ;

– M. Stoffels,  sur  la  résolution  germanophone 
relative à l'état des routes » ;

– Mme Simonet, sur « la lutte contre le dumping 
social dans le secteur des travaux publics » ;

– M. Onkelinx, sur « les zones 30 » ;
– M. Daele,  sur  « la  Journée  mondiale  de  lutte 

contre le sida » ;
– Mme Morreale, sur « les infirmiers au sein des 

plannings familiaux ;
– Mme Bonni, sur « les drogues du viol » ;
– M. Daele,  sur  « le  plan  d'accessibilité  aux 

personnes à mobilité réduite » ;
– Mme Morreale, sur « la lutte contre la précarité 

financière des personnes handicapées » ;
– Mme Bonni, sur « la prostitution masculine » ;
– M. Bouchez, sur « les structures organisant les 

cours  de  français  pour  les  primo-arrivants », 
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 13 minutes.
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Mme Carine Lecomte, MR
M. Nicolas Martin, PS
M. Alain Onkelinx, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation budgétaire / article de base / article budgétaire
AIMA Aide à l’Intégration en Milieux d’Accueil
APA allocation pour l'aide aux personnes âgées
ASBL Association Sans But Lucratif
ASI Association de santé intégrée
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
AWSR Agence wallonne pour la Sécurité routière
BAP budget d'assistance personnelle
BMF budget des moyens financiers
CA Conseil d'administration
CCS Conseil de Coordination de la Sécurité dans les Transports en commun
CE crédits d'engagement
CGT Commissariat général au Tourisme
CHB liaison autoroutière Cerexhe-Heuseux-Beaufays
CHC Centre hospitalier chrétien
CHP Centre hospitalier psychiatrique
CHR Centre Hospitalier Régional 
CIF Cellule d'informations financières
CL crédits de liquidation
Cocom Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale
CoDT Code du Développement Territorial 
COP21 21e conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

(Conférence de Paris 2015 sur le climat)
Costra Comité stratégique des outils financiers
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre  régional  d'aide  aux  communes  /  Compte  régional  pour  l'assainissement  des  communes  à 

finances obérées
Crédal Coopérative de crédit alternatif
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
CWEHF Conseil wallon de l'égalité entre hommes et femmes
DG Direction générale
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DO Division organique
ECO Entretien cyclique ordinaire
ETA entreprises de travail adapté
FAMIFED Agence fédérale pour les allocations familiales
Feader Fonds européen agricole pour le développement rural
FEDER Fonds européen de développement régional 
FIH Fédération des Institutions Hospitalières ASBL
FIPI Fonds d'impulsion à la politique des immigrés
FNAMS Fédération nationale des associations médico-sociales
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
GHDC Grand hôpital de Charleroi
GIC groupe interdépartemental de coordination
GPS Global Positioning System
HBSC Health Behaviour in School Aged Children
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ICN Institut des comptes nationaux
ICT Technologies de l'Information et de la Communication
IF Inspection des Finances
IMC indice de masse corporelle
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IPW Institut du Patrimoine wallon
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
KCE Centre Fédéral d'Expertise des Soins de Santé
LGTB Lesbiennes, Gays, Bisexuel-le-s et Transgenres
MAF maximum à facturer
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
O.N.E. Office de la Naissance et de l'Enfance
OIP organismes d'intéret public
PMS Centre psycho-médico-social
PTP programme de transition professionnelle
RAVeL Réseau Autonome Voie Lente
RLM Réseau local multidisciplinaire
RTE-T réseau transeuropéen de transport
S.I.S.D. Service intégré de soins à domicile
SAFA Service d'aide aux familles et aux aînés
SDF Sans Domicile Fixe
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
sida syndrome d'immunodéficience acquise
SMA Splitt Mastix Asphalt 
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOWAFINALSociété wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
VDB dispositif dit « emploi Vandenbrand »
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	Question orale de M. Destrebecq à M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, sur « le contournement est de La Louvière »
	Question orale de M. Puget à M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, sur « les déviations de circulation lors des chantiers »
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	Question orale de Mme Kapompole à M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, sur « l'hospitalisation à domicile »
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